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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 


vice-présidente, 
I { uverte à dix 1e 11e 
1 — 


PROCES-"/7"PAL 


Mme la présidente. Le } ès-verbal de 
la tr0.<1ème nce du jeudi 3t juillet 
a él ffiché et disteibué. 

Ï| i Jar obset nn. ? .… 

] prout VOrHAaL t idoptt 

RE, 
EXCUSE 


» s'excuse de 


s Mme la présidente. M. Lal! 
j (| # 
no 


r JUVUAT 4354 ter aux Calite IC LE jour. 


3 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lenor- 
mand un avis présenté au nom de la com- 
1 


mission de la reconstruction et des dom- 


images de guerre sur la proposition de loi 
de M. Lenormand et mus'eurs de ses col- 
lègues tendant à majorer l'allocation Jour- 


nalière d'attente accordée aux sinistrés et 
aux rélugiés nécessiteux, dont le taux ac- 
tuel a été fixé par l'ordonnance n° 45-39 
du 8 janvier 1945 ainsi qu’à relever le pla- 
fond des indemnités et ressources admises 
pour bénéficier de cette allocation (n° 869- 


L'avis sera imprimé sous le n° 2205 et 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE DEUX RAPPORTS 


Mme la présidente, La commission de 
corup'ahilité demande la discussion d’ur- 
wence de son rapport sur le proet de 
résolution portant fixalion des dépenses 
de l'Assemblée nationale pour le mois 
d'août 1947. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article Gi du, rè- 
gleirnent, il va être procédé à l'affichage 
de ja demande de discussion d'urgence 
et à sa communication aux présidente des 
groupes, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 

La commission de comptabilité de- 
mande la discussion d'urgence. de son 
rapport sur le projet de résointion et la 
proposition de loi tendant à l'application 
à l'Assemblée nationale de la loi n° 47-1336 
du 19 juillet 1947 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1947 en vue de l’at- 
tribution d'une allocation spéciale forfai- 
taire aux fonctionnaires civils et militaires 
et agents de l'Etat. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du eègle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et 


à sa communication aux présidents 
uraupes, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pra- 
noncer sur cuite demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure, 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont afji hees 21 dis heures cinq minutes 


tes 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


me ja présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion des concusions du 
apport de la commission chargée d’exa- 
demande en autorisation de 
contre des membres de lAs- 
somblée (cas de MM. Ravoahangy et Rabe- 
Inañan jar VE 
La parole est à M. René Coly, rapporteur. 


nier 1e 


poursuites 


M, René Coty, rapporteur, Mes chers col- 
lègues, lors d'un premier débat qui con- 
plus partieulièrement le cas de 
M. lRaseta, l’Assemblée, si elle s'est di- 
sur les propositions positives que 
nous lui soumeitions au nom de la com- 
mission, m'a paru du moins unanme 
quant aux principes qui régissent l'unmu- 
nité parlementaire et que nous avions 
tenu à résumer dans notre rapport. 

L'Assemblée doit veiller à ce qu'aucun 
de ses membres ne soit, sans raison vrai- 
ment soustrait à l'exercice de 
son mandat par le pouvoir exécutif ou 
par l'autorité judiciaire, Mais il ne lui ap- 
partient pas de se faire juge du fond, 
c'est-à-dire de la culpabilité ou de l’innn- 
cence des parlementaires mis en cause. 

Elle commettrait un excès de pouvoir si, 
pour asseoir sa conviction, elle procédait 
sur les faits de la cause à une: instruetion 
qui serait une intrusion dans le domaine 
propre de la justice, laquelle doit être 
la même pour tous. 


visee 


sérieuse, 


\ l’accasion de ce premier débat, nous 
avons fait connaître à l’Assemblée les dis- 
positions arrêtées par la commission pour 
permettre à chacun de vous de se faire 
une opinion et d'apprécier en conpais- 
sance de cause si, selon la formule de 
M, de Moro-Giaflerri, qui est en passe de 
devenir elassique, la poursuite apparaît 
comme loyale et sérieuse. 

Ces dispositions traduisaient notre com- 
mune volonté d'apporter dans cette af- 
faire, dont je n'ai pas à souligner la gra- 
vité, la pus extrême prudence et de nous 
entourer de garanties, je puis dire excep- 
tionnelles. 

Je rappelle, en bref, que nous avions de- 
mandé et obtenu la communication du 
dossier Le ou, tout au moins, des 
principales pièces qui intéressent les- dé- 
pulés en cause, que nous avions publié 
ces pièces en annexe de notre rapport 
afin que chacun de vous en pût prendre 
connaissance, que nous avions également 
ublié en annexe les mémoires, notes, 
ettres émanant des députés en cause, qui 
avaient: été écrits de leur main et dont le 
ministère de la France d'outre-mer nous 
avait remis les photographies, 

Voila la documentation, je peux déjà 
dire exceptionnellement ample, que nous 
avions, dès ce premier débat, apportée à 
l'Assemblée. 


Si abondante qu’elle fût, si conclnante 





qu'elle pût paraitre, la commission avail 





des s estimé qu'elle ne devait pas s'en tenir là 


t, se ralliant à une motion de notre eo!- 
lègue socialiste M. Guesdon, elle avait dé. 
cidé de fire ce qui, à ma connaissance, 
ou plus exactement d’après la lecture 
du traité de M. Pierre n'a encore 
été fait qu'une seule fois dans celte en. 
ceinte. Elle avait décidé d’aler- entendre 
dans leur prison les deux députés détei 
préventivement, # 

A cet effet, elle avait désigné deux dé. 
M. Guesdon et votre rapporteur, 
HS ont maintenant rempli leur missio 

‘rois pouvoir dire en toute conscience, 


gués, 


A dire vrai, nous ne sommes pas allés 
x la prison, ou, si nous y sommes allés, 
ce ne fut qu'à titre officieux et pour noire 
édification personnelie. Nous avons jug: 
plus convenah:e de demander qu'un local 
nous soit réservé pour que nous enten 
dions les deux députés libérés de toute 
entrave, bien entendu, en la seule pré- 
sence de ja sténographe, et parfois mêm 
hors: sa présence. 

Nous avons fait connaître à MM. Ravoi- 
voahangy et Rabemananjara la mis- 
sion dont nous étions chargés; nous 
leur avons demandé sous quelle forme ils 
préféraient présenter leurs expications à 
l'Assemblée, en leur faisant observer 
qu'ils pouvaient en conférer avec leurs 
avocats, Nous leur avons demandé quel 
délai leur était nécessaire; nous leur avons 
fixé celui qu'eux-mêmes nous ava'ent im- 
parti; nous l'avons prolongé à deux re- 
prises. 

Nous avons tenu à leur remettre un 
exemplaire de mon premier rapport ainsi 
qu'un exemplaire du Journal officiel pu- 
bliant le compte-rendu in ertenso de la 
première discussion qui a eu lieu devant 
l’Assemblée, 

A l'expiration du délai, ils nous ont 
remis les mémoires qu'ils avaient rédigés. 
Nous ieur avons posé quelques questions, 
qui n’abordaient d'ailleurs pas le fond, et 
nous avons publié in extenso, en annexe 
de ce second rapport, les procès-verbaux 
d'audition et tous les documents qu’ils 
nous ont remis, même les plus insigni- 
fiants, dès lors qu'ils avaient exprimé Je 
désir qu'ils fussent joints au dossier. 

Je ne crois pas que nous ayons à nous 
reprocher d'avoir rien négligé de ce qui 
dépendait de nous pour que, de Tanana- 
rive, MM. Ravohangy et Rabemananjara 
puissent, autant et peut-être même plus 
que ne l'avait fait M. Raseta, dire à l’As- 
semblée tout ce qu'ils jugeaient utile de 
dire, J’ose espérer que, cette fois, personne 
ne se ièvera pour formuler contre nous 
l'imputation injuste, et même injurieuse, 
d'avoir procédé plus sommairement que de 
coutume parce qu'il s’agit de représentants 
des populations autochtones des territaires 
d'outre-mer, 

Je répondrais, comme je l’ai déjà fait et 
avec plus de force encore cette fois: 
« Vous avez eu tout loisir pour compuiser 
les annales parlementaires, Je ne crois pas 

ue vous puissiez trouver une seule affaire 
de ce genre — et Dieu sait s’il y en x eu, 
des demandes de levée d’immunité parle- 
rmnliaire — dans laquelle l’Assembés «it 
attendu aussi longtemps avant de statuer 
et où, surtout, elle se soit entourée d'un 
pareil luxe de précautions. » 


Cela dit, voyons ce qu'il y a, en subs- 
tance, dans lès declärations que MM. Ra- 
voahangy et Rabemananjara nous ont 
chargés de vous transmettre. Elles sont 
très différentes, au point même: d'y être 
contraires, des premières. déclarations ma- 
nuscriles que nous avons publiées: 
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Ce n'est pas que les députés en cause Is signent tous, où presque tous, à l'immunité concernant les parlementaires 
en méconnaissent l'authenticité, ils la re- | l'exception peut-être d un seul, des décla- | malgach 
connaissent, au contraire, expressément, rations dans lesquelles 11 reconfñaissent le à ip biévan qu 
mais ils affirment que ces premières déela- | qu'effectivement, au Cours li tte re il la p n de principe obserx p | 
rations ont été rédigées et écrites sous [ Hion tenue Lavanti-veinie di + Ml l'amis «4 Hoi-mèm lo lu 1! lent 
l'empire de la vio:ence et de la crainte et ü Fananarive, of! À sd Ù + SE In ba il 1 ind \ i vue 
ils ajoutent que tous les autres inculpés nn en à délibéré et on en à dx dé .e dé- nesur le qu 1 arn n \ 
qui les accusent ont été également vie- | cienchement pour 1e 29 mars, pren ujourd'h 
ümes de brutalités et mème de tortures Sur la part que les uns et ies autres ont No ivions den P ) j 
policieres. prise dans ces di hbérations quelqiies-uns e qu * D ; b 
En présence de telles imputations, que passent des av , la plupart s entre-accu étal li ) { 
devaient faire les deux délégués de la com sent mutueilement, parien il qu Ascemi! . tatu 
mission ? Le premier mouivement, naturel, Quoi qu'il en soit, voil jui, |! qu apres avoir ent il | | 
humain, était d'essayer de tirer la chose [au commencement du mo l'avril, est | La ileresst 
au clair et de discerner à quel moment.les | entre les mains de M. le procureur général J'avais, d'autre part, indiqué qu'à mon 
uns et les autres ont dit la vérité, de Madagascar avis la levée de l'immunité de M. Raseta 
Pour cela, il fallait d’abord entendre non Que devait faire ce mag it ? Je vou risquerait de préj l A que 
pas seulement les deux députés inérimi- | le demande. Que pouvait faire d'autre AS emb ée set ut amenée à prendre ulté- 
s, mais tous les inculpés, les commis- | que ce quil à fait PH ur L — sur 18 Cas «d leux autres 
saires de police qui ogt procédé aux audi- IL a prescrit l'ouverture d'une informa- Gepues et que, ana ces conditions, le 
tions et leurs secrétaires, les agents de | tion à l'encontre de tous ceux qui avaient je A0 + …e prets . D Pr 
ja force publique qui étaient là et les juges pris part à cette délibération du 27 mars, | deviendrait une simpie formalilk 
d'instruction qui ont ensuite entendu Jes | de tous, sauf des parlementaires, Pour ces Un nombre in posant de no gui 
inculpés, lesquels, je le rappelle en pas- | derniers, qui étaient pareillement pré- | à bifn voulu ipprouver cette position, 
sant, ont réitéré leurs déclarations, en les | sents à la réunion, il a adressé aux deux | ais nous iVO malheureusement pa 
précisant et en les complétant, Assemblées une requête tendant à ce | recur Ii la majorité 
Après avoir procédé à toutes ces audi- | qu'ils fussent pareillement ineuipés, | La mujorité à été déterminée, la lec- 
tions et à quelques autres encore que Vous voyez que, bien loin qu'il y ait eu | ture du Journal officiel nous le montre, 
j'omets, il fallait ensuite procéder à je ne | diserimination à l'encontre des parlemen- | Par ICS piéces qui élaient jointes au rap- 
sais combien de confrontations taires, bien loin qu'on puisse supposer à | port de M. René Coty et dont il vient de 
Cela excédait singulièrement Ja mission M. le . procureur général des mobiles | le roma re Fe e on ms à Lanbere. # 
que la commission nous avait donnée, la [ MäaVoues, sa requête est l'application Pr M ï TT 2 R h + dans, lesque 
seule d'ailleurs qu'elle pût nous donner, | €t simple de ce principe que la justice | pa Fa Écin es el .épmmes nos dé 
C'élait ouvrir, de notre propre chef, une | doit être la même pour tous, Vegre-gecgk PrOGUEIRent, 
information sur des faits qui, S'ils étaient C'est pourquoi, votre commission, à], Toutes ces pièces tendaient à établir que 
exacts, auraient le caractère de déhts, et | l'unanimité des membres présents, à di | le téégramme du 27 ma ) ant un 
qui touchent au plus près aux inculpations l'eidé de vous proposer de faire droit à la | Appel a ume avait, en réalité, été réd 
dirigées non seulement contre les parle- requête de M. le procureur cénét il. | en u page vel ionnel et constituait le 
meérntaires e Cause ais encore, je J'ai , : . ; | SISNA la révoile, 
dit EE A sen pue : PL A hs J'en ai termine, Je veux, cependant, cn° | Il DS sis 
Pbée 5 core une fois, insister sur la portée toute | L'résuile à l'évidence des discom pro- 
culpés. relative du vote que, tout à l'heure, vous | NOnCES à l'occasion du débat du 6 juin que 
Cette enquête, à coup sûr, doit avoir | allez émettre. | C est le dossier qui a entraîné la du Hi 
TES mais elle doit étre d'autant plus ré- Il ne s'agit pas, je le 1 pete, de fixer le e vd aan qui 773 : \ssemblée. Avi i 
gulière, d'autant plus conforme aux pres- ï dés dévuté LÉ El conne 8 | 8 uiumière, M, René Coty avait 
criptions légales qu'elle se confond, dans A D Re À Edéclan 
la plus large mesure, avec l'information re 104 y gr T D J'ai le droit de dire que rt 
judiciaire en cours à l'égard de tous ceux os RP Min et ie lie d'éte lu sans à Drop  d 
qui ne sont pas parlementaires, informa- 7 . S d teur puisque tout son int rêt n d \ y es 
tion que précisément M. le procureur gé- | Ce n'est que lorsque celte instruction | ÿ pièces qui 4 Pr lement + À lan 
néral vous demande l'autorisation d’éten- | judiciaire aura réuni tous les éléments Poser 
dre aux deux députés Ravoahangv et Ra- | d'information possibles que le juge d’ins- Il à} ut ul que es déclarations manus- 
bemananjara. truction et, peut-être, la chambre des | ‘Tiles € photographiétes de MM. Ravoa- 
à mises en accusation, auront à apprécier si hangy et Rabeman injara offraient di 


ar conséquent, de toute façon, il nous 
faut statuer sur la requête de M. le procu- 
reur général qui tend à l'ouverture d'une 
information. 


Faut-il rappeler quelles sont les données 
de fait qui sont à la base de la requête de 
M. le procureur général de Madagascar ? 


Le 29 mars dernier, à minuit, sur de 
nombreux points du territoire de Madagas- 
car, une insurrection éclate simultanément 
et je peux dire semblablement. Ces mou- 
vements de sédition sont évidemment 
concertée, 


Ce concert suppose un chef d'orches- 
tre, Quel est le chef d'orchestre ? 


On apprend que l'avant-veille, le 
27 mars, une réunion importante s’est te- 
nue à Tananarive, au siège du mouvement 
démocratique de la rénovation malgache, 
réunion à laquelle assistaient, non seule- 
ment les dirigeants de ce mouvement, 
mais encore les parlementaires présents à 
Tananarive, députés et conseillers de la 
République, et les conseillers provinciaux. 
On interroge tout ceux qui ont pris part à 
cette réunion. 


On les interroge dans des conditions qu’à 
l'heure actuelle j'ignore, que nous devons 
tous ignorer et sur lesquelles il incomhera 
à l'information de faire la lumière. 








des éléments d’information ainsi réunis, 
il résulte des charges suffisantes non pas 
encore, vous l’entendez bien, pour 
damner les inculpés, mais pour les déférer 
à la juridiction de jugement, 


Dans l'affirmative seu:ement, la juridic- 
tion du jugement aurait, dans sa souve- 
raineté, à décider, à l'égard des parlemen- 
taires comme des non-parlementaires, si 
les faits qui leur seraient alors reprochés 
sont dûment établis, c'est-à-dire fondés 
sur des preuves certaines et irréfutables. 


Voilà, mesdames, messieurs, dans cette |, 


triste affaire, quelle sera la 
lourde tâche de la justice. 


tâche, la 


La nôtre est beaucoup pus simple : elle 
consiste tout simplement à dire si nous 
entendons mettre un veto à ce que la 
justice suive son cours à l'égard des élus 
comme elle suit son cours à l'égard des 
électeurs. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. de Chambrun. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de Chambrun. Mesdames, messieurs, 
à deux mois'd’'intervalle, notre Assemblée 
est donc appelée à se prononcer une 
deuxième fois sur une demande de levée 


con- 
| 








garanties indiscutables d'authenticité et 
de sincérité » 

Répondant à une demande que nous ne 
lui avions d'ailleurs pas faite, M. Maurice 
Viollette, président de Ja commi sion 
s'écriait : 


.« Irmaginez-vou vraiment que ïies ma- 
gistrats de Madagascar a dent la possibi- 
lité de classer un pareil dossier, nourri de 
faits d'une telle gravité ? 


Par la suite, M. Henri Teitgen déclarait: 
« Nous nous limitons à rechercher si 10 
lossier est sérieux et s'il est loval. Nous 
avons le devoir de lé faire impitoyable. 
ment, de ne laisser place à aucun QUp- 
con ni de déloyauté ni de légèreté, » 
| Enfin, parlant de son prochain voyage 
à Madagascar, M, le rapporteur nous a dit : 


« Il a suffi que nous apprenions quo 
quelques-uns de nos collègues, spéciale 
ment ceux des territoires d'outre-mer, mas 
nifestaient le désir que nous allions sur 
place entendre nous-mêmes les explica- 
tions de M. Ravoahangy et de M. Rahe- 
mananjara et nous assurer nous-mêmes 
que ces explications étaient sincères et 
n'avaient, pas été arrachées pr la con- 
trainte, il a suffi de cela, dis-je, pour que 
la commission décide de déférer À ce 
vœu, » 
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Vous Je savez, mesdames, messieurs 
apr iébat l'Assemblée a d’abord levé 
l'iminuuité parlementaire de M. Raseta qui 
a été, je crois, transféré à Madagascar pour 
y être jugé, Et MM. René Coty et Guesdon 
ont 1 HF: leur d égal rT 

No Je naintemant saisis du sr 
cond rapport de M. René Coty et de ses 
D: innhexes, dont Vous avez pris } 
[ia in t que M, Îc rapp rieur à ana 
J\ tout héure. 

Suivant les termes même du rapporteu 
tout en Teco wi } ath tu ité di s 
( { l ites dont celui-ci .eus 
\ comn qué :es photographies, MM. Ra- 
voahangy et Rabemananjara les ont fo 
n 1} t rétractées, assurant qu'ils ne 
l4 vaient formulées que sous l'empire 
di ( 1 de la crainte 

M pporteur ajoute qu gen ds 
d'aut le nenlpés dans :a mêm 

{ + D 1 il n t dre © 

' AT il A A tation 

La ‘ut l déclaration tmites i 
MU. Bené Cotv et Guesdon montre qu 
UM } ef Hal na l JA l 11e 
{ lu ? nt en l'a 
" 1 L 1 Im 

] ] s 
\1 1 { | 14 1 CII * l LILIUEL LA 
Le 1 | { } u Cu iii } s LE 
LÉ u revoit 

Ils affirment que le schéma des accusa- 
uons Et proques minexees au premier 
rap t de M. Re né Coty leur a été dicté 
por le chef de la sureté, après qu’ils aient 
subi des viol es dont ils donnent la des- 
criplion 

ILlenr 1il la déclaration de M. Ra 
voahangy qu'après le drame de  Mora- 
muniza, les deux dt putés ont rédigé une 
pro nation dont voici des extraits: 

« Nous déplorons le douloureux événe- 
ment dont Moramanga, Manakara et cCer- 


ie viennent d'être le 
théâtre. Nous nous inclinons profondément 
devant les victimes innocentes et nous 
présentons nos condoiéances eImues à 
leurs familles. Nous réprouvons de la fa- 
formelle ces actes de barbarie 
olence, Nous espérons que la jus- 
lice fera jaillir toute la vérité et déter- 
minera la responsabilité de ces crimes ». 


con la pius 


? ei0or 
le dossier 


Suivant que l’on se base sui ser 
Ceiur 


innexé au emier rapport ou sur 
qui est annexé au second, ce document 
apparaitra, ou comme l'effet d'une rare 
duplicité, ou comme l'expression de l'in- 
no les auteurs 

C'est pourquoi je souscris pleinement 


iux paroles de M. le né COLY loriqu il 


demande: « Les premières dé larations 
étaient-elles sinrères ? Les dernières ont- 
elles été concertées ? A 

« Il serait également téméraire de l’affir- 
mer ou de le nier, Chacun peut, à ce sujet, 
avoir une opinion. Nul n’a le droit d’ex- 
primer une certitude, Une euquête ue ge À 
tiale et attentive peut seule permettre de 
tre tu clair tres contr idic tions. » 

Mais là où je ne vous suivrai plus, mon- 


sieur le rapporteur, c’est quand, à la suite 
de ces considérations, vous venez propo- 
ser de lever aujourd'hui même l’immu- 
nité parlementaire de M. Ravoahangy et 


de M. Rabemananjara. 


Je reprende vos propres formules d'il y 
a deux mois. D'abord " définition du rèle 
de l'Assemblée : 

« La requête de M. le procureur général 
est-elle loyale ? Est-elle sérieuse ? Loyale, 
c'est-à-dire étrangère à toute arrière-pen- 
sée politique gouvernementale; sérieuse, 
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tà-dire entourée quant à présent de 
garantie permettant d'aifirmer que la 
poursuite n’a pas été gr rar légerement 
pal le parquet. Voilà notre âche, disiez- 
vous, bien circonserite # exactement 
lé 


IL est évident que si nous nous basons 
, en estimant que les 
( dépositions sont le résultal d'i 
lerxogatoires normaux et réguliers, alt ors 
la poursuite est loyale et sérieuse. 

moins évident que, si nous 
nous basons sur le second dossier, d'après 
lequel ces dépositions ont été dictées par 


cerlaines autoriiés de police sous a 
menace et la violence, la poursuite est 
lélova!e \ été entreprise avec légèreté. 


Véi fier la 
poursuite, c’est, 
vxactement définie de notre 


Mais, cette tâche, nous ne l'avons pas 
remplie puisque, vous le reconnaissez 
vous-même, nous ne savons rien de cer- 
tain sur ce point essentiel qui rentre dans 
nos attributions. 

En second lieu, vous nous avez dit que 
le but de la mission qui vous à elé confiée, 
ainsi qua n we collègue M. Guesdon, 
était de assurer vous-même que les 
deux députés n'avaient 


loyauté et le sérieux de la 
disiez-vous, la tâche 
Assemblée, 


vous 
explications des 


pas été arrachées par la violence. 


Vous venez de rapporter leur 
selon laquele leurs déclarations antérieu- 
res leur auraient été, en fait, arra 
par la menace et par la violence, Mais 
vous ne vous ètes pas reconnu Fa droit de 
vérifier, sur ce point, la réalité des faits 


réponse 


chées 


N. Castellani. Voulez-vous 
le vous interrompre ? 


me permettre 


M. de Chambrun. Volontiers. 


M. Casteilani. Je désire simplement vous 
poser -— - parc e que Je suis voire expose — 
lä question de savoir si, également, il n°y 
avait pas eu d’ assassinats à Madagascar, 
s’il n'y avait pas eu de meurtres de nos 
compatriotes lichement assassinés et mas- 
sacrés dans lile, 

Car on pourrait pousser les 
que-là, et déclarer qu'il n°y 
rien eu, qu'il n'y à eu aucun 
aucun incident. 

est pourquoi je vous puse la question, 
en m'excusant de vous avoir interrompu. 


choses jus- 
a absoiument 
‘omplot, 


M. de Chambrun. Nous sommes lactuelle- 
ment placés devant une question grave, 
qui met en jeu l'application des règles du 
droit constitutionnel et parlementaire en 
matière d'immunité parlementaire. 

Je me suis toujours, dans mes interven- 
tions à ce sujet à cette tribune, maintenu 
sur ce terrain sans aborder le problème 
au fond. 

Mais puisque M. Castellani j'aborde, je 
dirai que je né pourrais, en aucune ma- 
nière, admettre des insinuations suivant 
lesquelles je serais moi-même moins sen- 
sible, ou que nous serions moins sensibles 
de ce côtc-ci de l'Assemblée (l'extrême 
gauche) que d'autres, aux horreurs qui 
ont ensanglanté Madagascar. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

M. Castellani. Très bien! 

M. de Chambrun. Permettez-moi d’évo- 
quer un souvenir personnel: L’une des 
premières victimes à Moramanga fut un de 
mes compagnons de lutte des forces fran- 
çaises de l'intérieur du département du 
Gard, le capitaine Weibel, 
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M. Castellani. Que je connaissais percon. 
nellement. 


M. de Chambrun. Par conséquent ‘ 
que nous voulons, c’est que les coup 
les vrais coupables, soient trouv 
soient echâtiés, (Applaudissements à 
tréme yauche 


M. Castellani. Nous aussi. 


M. de Chamwrun. Nous voulons 
ment, quand se pose la question de k 
d’inmmunité parlementaire, que l’Ass: 
blée applique les règles en la enr re. Ü 
j'estime qu’en l'esp ce 
ryoureusement ob servées 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous déclarez, monsieur le rapport 
qu'il faut lever Pimmunité parlement 
de ces deux hommes et laisser la jus 
suivre Son Cours, 


1! 
lee ? pa 


( Et 


Ce faisant, alors que nous ne savons | 
si la poursuite est, loyale ou non, n 
abandonnerions les prérogatives et Ia 1 
sion de la représentation nationale en 
pareille matière. 

Vous ferez, mesdaines, 
vous dictera votre conscience. Mais | 
rappeler que limmunité parlementa 
n’est pas une garantie personnelie à t 
ou tel d’entre nous, mais une garan 
pour l’Assemblée tout entière, et qu'il 
de notre devoir de ne pas laisser 
précédents qui risqueraient ua 
ie redoutables conséquences. 


IMmessours., ct 


Ces deux députés ma 
vez leur immunité, 
dagascar, ainsi que M. 
pensez-vous que 
juger en toute sérénité ? 

Ie traître Rossé, 
n'était pas douteuse, a été jugé à Nan 
parce qu’on a estimé qu'à Strasbourg 
procès sou'èverait trop de passions 


‘gaches, si vous 
seront-ils jugés à M 
Raseta ? Et, da 
ce cas, le tribunal pui 


dont Ja culpabi 


Les juristes de cette 
mieux que moi qu'aux termes de ! 
ticle 542 du code d'instruction crimineil 
sur réquisilion du procureur général, 
cour de cassation peut renvoyer la € 
naissance d’une aflaire à une autre co 
que ceile du lieu où se sont produits 
faits reprochés à l'accusé. Ce renvoi 
prononcé pour cause de sûreté publiqu 
ou de suspicion légitime, La jurispruder 
en offre de nombreux exemples. 


Assemblée savi 


Au cas où la majorité se prononcer. 
aujourd'hui pour la levée de l’immun 
parkementaire, M, le gorde des sceaux 
rait bien ins spiré en utilisant cette procc- 
dure, afin que le procès des trois dépul 
myulzaches ait lieu de telle manière qu 
queile que soit la décision, aucun dout 
aucan trouble, ne subsistent dans les 
pris. 

Mais, en m'excusant de cette parenthès 
j'en reviens au rôle de cette Assemiblée. 

Si l’on nous avait suivis, elle l’aur 
déjà rempli: une commission d’enqui! 
aurait apporté tous éclaircissements 
la situation là4bas. Les trois députés 
raient été entendus par l’Assemblée, 
nous aurions déjà pris notre décision, dar : 
un sens où dans un autre, sur la deman 
en autorisation de poursuites. 


Mais je le dis tout net: il ne nous 
pas possible, en notre âme et conscienc: 
de voter aujourd’ comme le demani 
la commission, la levée de l’immunité par- 
lementaire de MM. Ravoahangy et Rahr- 
mäananjara car l’Assemblée n'est pas €! 
mesure de vérifier si le dossier qui 
lui à été présenté il y a deux mois est le 
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cultat d’une information régulière de la 
nolice ou s'il a été monté par des procédés 

éciaux que nous ne saurions approuver. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
dent de la commission. 


M. Maurice Viollette, président de la 
mission. Mesdames, messieurs, c'est 
très brève réponse que Je me pro- 


le faire à M. de Chambrun. 


M. de Chambrun nous convie à prendre 
les positions singu.ièrement en dehors de 

pouvoir constitutionnel. 

l que, spécialement, il envisage l’As- 
miiée prononcant le renvoi pour cause 
d picion légitime, ïl ne tient pas 
compte du texte qu'il a lu lui-même à Ja 

, et d’où il résulte que seule Ja 

w de cassation a qualité pour prendre 

pareille décision 

Je n'ai pas, et l’Assemblée n’a pas à dire 

sentiment ni à exprimer une intention. 
st la justice qui doit librement envisa- 
quels sont Jes juges £uxquels appar- 
tient Ja connaissance des crimes graves 

ii ont désolé l’île de Madagascar. Encore 
faut-il ajouter qu'il ne peut y avoir renvoi 
pour cause de suspicion légitime que pour 
le jugement, jamais pour l'instruction. 


M. de Chambrun. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Viollette, mais je 
précise que c'est sur réquisition du procu- 
eur général que la cour de cassation pro- 

nce le renvoi, et le procureur général 
rit sur instructions de M. le garde des 
SCEAUX. 

M. July. Le garde des sceaux, ce n’est 
pas l’Assemblée, 


M. le président de la commission. J'en- 
tends bien, monsieur de Chambrun, mais 
procureur généra: n’est pas aux ordres 
de l’Assemblée. L'Assemblée n’a pas à 
lresser des réquisitions au procureur gé- 
ral. Vous dites vous-même que c'est 
u garde des sceaux à le faire, le cas 
héant. Le garde des sceaux, ce n’est pas 
distingue encore, en 
France, le pouvoir exécutif du pouvoir 
législatif, (Applaudissements Sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


1 


l'Assemblée. On 


M. de Chambrun. Je me suis borné à dire 
que M. le garde des sceaux me paraîtràit 
bien inspiré en agissant de cette manière, 
et je n’ai pas dit autre chose. 


M, le rapporteur. D'ailleurs, l'intéressé 
lui-même peut former une requête en sus- 
picion légitime. I] n’est même pas néces- 
saire de faire agir le garde des sceaux. 


M. le président de la commission. Quoi 
qu’il en soit, vous ne pouvez nier la gra- 
vité des événements qui se sont déroulés 
à Madagascar, Vous-même, à cette tribune, 
reconnaissez que vous avez à déplorer la 
perte d’un de vos amis lâchement assas- 
Siné. 


Vous demandez que le châtiment tombe 
sur les épaules des vrais coupables. 

À notre sens, les vrais coupables, ce 
sont les assassins. Et nous demandons, 
Justement, le châtiment des assassins. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droîte.) 

Dans quelie mesure y a-t-il eu des com- 
plicités qui intéressent nos deux collègues 
malgaches ? 

C'est ce que l'instruction précisera. Et 
nous n'avons pas à faire œuvre d’instruc- 
tion. 


nn 4 
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Cela dit, nous ne sommes pas d'accord, 
par contre, avec la première partie du dis- 
cours de M. Viollette. 

Nous estimons que l'Assemblée, si elle 
doit être respectueuse du principe de la 
étparation des pouvoirs, peut, cependant, 
non par un vote formel certes, mais par 
l'organe de ses représentante, exprimer 
une opinion 

Il nous semble préférable que le tribu- 
Hal qui aura à juger les députés de Mada- 
gascar soit à l'abri des passions du dehors. 

Noue nous refusons à croire que le ju- 
gement pourrait être différent éelon que 
Ve juges siégeraient à Madagascar ou ail- 
leurs, mais nous pensons qu'il est oppor- 
tun d'éviter autour du prétoire des inci- 
dents regrettables 

I ne s'agit pas seulement, dans notre 
penéée, de la justice: il aussi — 
c'est Jà un fait politique qui nous inté- 
resse — de l'état d'esprit général et de 
l'avenir de l’Union francaise, 


C'est pourquoi nous nous permettons, 
quoi qu'en pense M, Viollette, d'exprimer 
le vœu que Je Gouvernement et le parquet, 
élant donné surtout que les inculpés eux- 
Imémes en feront Ja demande, fassent 
l'impossible pour qu'aucune passion n’en- 
toure le jugement qui va être rendu, pour 
au il le soit dans les plus grandes condi- 
lions de sérénité et de calme, Nous le fai- 
sons parce que c’est l'intérêt de la justice 
et aussi l'intérêt de l'Union francaise, 
c'està-dire de la France elle-même, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Je piets aux voix 


par scrufin la première proposition de 
résolution. 


s'agit 


Je suis saisie d'un demande de 
ln présentée au nom du groume 
niste, 


SsCTru- 
‘ommu- 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
creélaires en font le dépouidlement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouilement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... 392 
Contre 
L'Assembiée nationale à adopté. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la deuxième proposition 
de résolution, 


{ L'Assemblée, consultée. décide de pas- 
ser à la discussion de la deurième propo- 
sition de résolution. 


Mme la présidente, Je donne le 
la deuxième proposition de 


« L'Assemblée Nationale, 


« Vu la Ag 74 en date du 24 avril 1947, 
aux termes de laquelle le procureur géné- 
ral près la cour doi de Madagascar et 
dépendances, sollicite l'autorisation aéces- 
saire pes exercer des poursuites contre 
M. Rabemananjara, sous l'inculpation du 
crime d'atteinte à la sûreté intérieure 
de l'Etat prévu et puni par les articles 
91 et suivants du code pénal, 

« Prononce, en ce qui concerne M. Ra- 
bemananjara, la suspension de l'immunite 
parlementaire. » 


ture de 
résolution : 


Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix la 
tion de réso'ution. 


M, Calas, Nous demandons li 


leuxième proposi- 


scrulin,. 





Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les 
crétaires en font le dépouillement.) 


se- 


22 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du sœutin. 


Nombre des votants........,. 579 
Majorité absoiue....... RSR | 


Pour l’adoption...... 392 
Contre ,.....:- éososse 199 


L'Assemblée nationale a adopté. 


APPLICATION A L'’'ASSEMBLEE NATIONALE 
DE LA LOI DU 19 JUILLET 1947 


Adoption d’un projet de résolution 
et d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. En vertu de l’article 
61 du règlement, la commission de comp- 
tabilité a demandé !a discussion d'urgence 
de son rapport sur le projet de résolution 
et la proposition de loi tendant à l'appli- 
cation à l’Assemblée Nationale de la loi 
du 19 juillet 1947 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1947 en vue de lat- 
tribution d’une allocation spéciale forfai- 
taire aux fonctionnaires civils ou militaires 
et agents de l'Etat. 

La parole est à M. Aubry, rapporteur. 


M. Aubry, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de comptabilité, par 
S voix contre 2, m'a prié de défendre de- 
vant vous ce rapport tendant à assurer le 
respect de la Constitution d’une ren et, 
d'autre part, le respect de la loi de 1938, 
qui n'a pas été abrogée et qui vous assi- 
mile, quant à l'indemnité, aux conseillers 
d'Etat. 

En effet, les dispositions combinées de 
l'article 23 de la Contitution et de la loi 
du 4 février 1938 assimilent le montant de 
l'indemnité législative à celui du traite- 
ment des conseiliers d'Etat. 

Je dis « assimilent » quoique ce ne soit 
pas tout à fait exact, puisqu'une partie 
de votre indemnité est considérée comme 
traitement et l'autre comme rembourse- 
ment de frais. Seul le total égale le trai- 
tement du conseiller d'Etat qui n’a pas, 


que je sache, des frais professionnels 
comparables, 
Or, le traitement du conseiller d'Etat 


fixé à 350.000 francs en janvier 1945, est 
passé successivement à 457.500 francs le 
{er août 1946 par l’adjonction de l'indern- 
nité dite de 95 p. 100; à 499.500 francs le 
ter septembre 1946, y compris les verse- 
ments mensuels attribués par le décret 
du 22 octobre 1946; à 659.700 francs le 1° 
janvier 1947, y compris l'indemnité pro- 
visionnelle fixée par le décret du 16 jan- 
vier 1947. A compter du {* juillet 1947, 
par applieation de la loi du 19 juillet 1947, 
une nouvelle majoration de l'ordre de 
26.000 franes par an est acquise, le décret 
ayant paru, ce qui portera à 685.700 francs 
les émoluments des conseillers d'Etat. 
Le chiffre de l'indemnité parlementaire 
a suivi fidèlement cette progression, mais 
seulement jusqu'au 31 décembre 1946. 
Fixé, en effet, à 499.500 francs par arrêté 
pris en exécution d’une décision du bu- 
reau du 19 décembre 1946, il n'a pas fait, 
depuis, l’objet de modifications parallèles 





à celles enregistrées par le traitement qui 
constitue sa référence légale, 

Fin janvier 1947, la commission de 
comptabilité de l'Assemblée avait décide 
de saisir l'Assemblée d'un projet de réso- 
lution comportant ouverture de crédits né- 
cessaires au payement de l'indemnité pro- 
visionnelle, tant aux députés qu'au 
personne] et aux retraités des caisses de 
retraites et de pensions de l'Assemblée, 


Mais plusieurs initiatives, prises au 
cours de la séance du 14 février 1947, ont 
conduit la commission à modifier sa déci- 
sion et à déposer un projet de résolution 
qui fut adopté à l'unanimité par l’Assem- 
blée dans sa séance du 18 février. 


Aux yeux des auteurs de cette proposi- 
tion, cependant, la renonciation volontaire 
qu'elle comportait ne pouvait constituer 
qu'une solution d'attente devant prendre 
fin le jour où entreraient en vigueur les 
textes portant reclassement de la fonction 
publique, textes qui, en tout état de cause, 
devaient s'appliquer par répercussion à 
l'indemnité parlementaire. 


Or, le point de départ du reclassement, 
d'abord prévu pour le 1* juillet dernier, 
apparaît encore incertain. Je n'ai pas 
besoin de vous dire quelle à été la carence 
de la commission Coyne, Ses essais ont 
été infructueux et c'est maintenant M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil, 
qui est chargé d'élabiir la revalorisa- 
üon. Il n'espère pas, je crois, en terminer 
avant novembre et c'est pourquoi les 
fonctionnaires ont dû demander un nouvel 
acompte provisionnel. 

Le chiffre actuel de l'indemnité parle- 
mentaire ne répond donc plus à un élat de 
fait sur lequel beaucoup de nos collègues 
ont attiré notre attention. Je dois faire à 
l’Assemblée un aveu pénible, mais qui est 
l'expression de la vérité: à l'exception des 
représentants d’un seul parti, gr va 
quatre-vingts collègues sont obligés, cha- 
que mois, de demander des avances à la 
caisse parce qu'ils ne peuvent joindre les 
deux bouts, 


. M. Albert Petit. N'exagérons rien! 


M. le rapporteur. C’est un état de fait 
qu'il faut reconnaitre, bien qu’il soit pé- 
nible de le faire, Lorsque nos anciens 
avaient voté la loi de 1938, ils espéraient 
bien qu'on n'aurait pas besoin de tels dé- 
bats, qui ne sont pas de nature à grandir 
le Parlement français. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Nous sommes done amenés, certains de 
traduire l’état d'esprit de la grande majo- 
rité de nos collègues, à vous proposer de 
décider l’ouverture de crédits nécessaires 
pour attribuer aux députés, dans les mé- 
mes conditions qu'aux fonctionnaires de 
l'Etat, les indemnités provisionnelles pré- 
vues, tant par le décret du 16 janvier 1947 
que par la loi récente du 19 juillet et ce 
à compter du 1% juillet 1947. 

Les crédits dont il s’agit ont été évalués 
ax la somme globale de 58 millions de 
francs pour le second semestre de l’année 
en cours, se répartissant comme suit: 


Attribution à compter du 1% juillet 1947 
lu premier acompte provisionnel, 50 mil- 
lions ; 

Attribution du second acompte provi- 
sionnel prévu par la loi du 19 juillet 1947, 
$ millions ; 

Total: 5S millions. 

Il va de soi que le personnel de l'Assem- 
blée, comme les tributaires des eaisses de 
retraites et de pensions, sont appelés 
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« Proposition de loi: 

«Il est ouvert au ministère des finances 
sur l'exercice 1947 (deuxième semestre). 
en addition aux crédits déjà ouverts, un 
crédit de 81 millions qui sera inscrit au 
chapilre 94 du budget du ministère des 
finances, « Indemnité des députés et d@é- 
penses administratives de l'Assemblée na- 
tiunale ». 

«Il sera pourvu à celie dépense au 
moyen des ressources générales du budget 
de l'exercice 1947, » 

C'est par huit voix contre deux que votre 
commission de comptabilité vous de- 
mande de bien vouloir accepter le pro- 
jet de résolution et la proposition de Joi. 
(Applaudissements à gauche, au entre et 
à droite.) 


Mme la présidente. 1] n'y a pas d'oppo- 
sitivn à Ja discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion du projet de réssolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion du projet de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du 
projet de résolution: 


« Le budget de l'Assemblée nationale, 
pour le second semestre de l'exercice 1947, 
est augmenté d’une somme de 81 millions 
de francs, qui sera portée en supplément 
mi articles correspondants de la dota- 
10n », 


M. Albert Petit à déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans le projet de 
résolution et dans la proposition de loi, le 
<hiffre de « 81.000.000 » par celui de: 
« 23.000.000 ». 


La parole est à M. Albert Petit. (Applan- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Albert Petit. Le 18 février dernier. 
l'Assemblée nationale a voté à l'unanimité 
er proposition de résolution ainsi rédi- 
8 . 





l'équilibre budgétaire si souvent invoqué: 
ici, 


M. Krieget-Valrimont, Trè: hier 


M. Albert Petit, D'autre part, s'il est ré 
clamé des sacrifices, il faut qu'is soient 
égaux pour tous. 

Le pouvoir d'achat des travail n'est 
pas à la hauteur du coût de la vie et la 
récente augmentation du taux des lovers 
n'est-elle pas aussi la porte ouverte à des 


IeuTrs 


augmentations pius iuportantes et sou 
vent arbitraires, qui viendront encore 
abaisser ke niveau de vie déjà trop bas de 
la classe ouvrière et des économiquement 
faibles. 


Le groupe communiste estime qu'il n'es! 
pas possible d'accepter la proposition 
de porter T'indemnité perlemeñtaire di 
199,500 francs ‘à ‘685.700 francs par an. 

Pour ‘accomplir ce geste, il nous est de 
mandé de voter un crédit de 8 millions 
supplémentaires, à ajouter au budget de 
l'Assemblée, Nous regrettons qu'il se soit 
trouvé une majorité à la commission pour 
accepter ces dispositions parfaitement 
inopportunes, 

Nous ne les voterons pas. Nous avons 
déposé un amendement qui réduit le cré- 
dit de 58 milions de francs qui nous est 
demandé pour assurer le relèvement de 
l'indemnité. 

Nous déposons une demande de scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Quel eat l'avis de la 
commission 


M. te rapporteur, La commission repousse 


l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lussv, 

M. Charles Lussy. Mes chers collägues, 
ce n'est pas Ja première fois qu'un tel 
début s'engage devant l'Assemblée, 

IL est regrettable que chaque fois que 
la question est posée nous entendions }r< 


méêimes arguments dont il convient peut- | n'ayant que son 





d'hui contester aux parlementaires soumis 
comme tous les autres aux difficult et 
x exigences de Ja vie les conditions 
d'existence indispensables à leur dignité. 
\pplaud sements à gauche, au centre et 
[2 droite 


M. Lespès. Trés en! 


M. Charles Lussy, C'est, cependant, du 
Inérme côtt de AI sembivte que l'on InAathr- 
lient ave le plus le fermelé la fameuse 
doctrine de l'éventail des salaire que 
l'on s'insurge jorsque, par hasard, &ur cer- 
tains bancs, et parfois ur Jes nôtres, on 


affirme que si des | 


augmentations de salai- 
res sont acceptables et justifices lorsqu'il 
salaires anormalement bas ot 
Simplement insuffisants, en revanche je 
prineipe qui consiste à reporter attomati- 
quement cette aucvrmentation jusqu'à 
l'échelon Je plus élevé est contestable 

\pplaudissements 7 PLAIT be. œu centre cet 
à droite. 


s'agit de 


C'est sur ces mêmes bancs que lon 
s'insurge aujourd'hui contre cette même 
doctrine, alors que, vous le grvez bien, 
quelques traitements institnés dans cer- 
lains secteurs par des ministres commu- 
nistes dépassent, ét de beaucoup, la valeur 
de lindéemnité parlementaire. 

Nous avons l'impression que le compere 
tement physique où evestimentaire des 
parlementaires communistes, qui siègent 
à côté de nous, n’est nallement inférieur 
au nôtre, et je ne parle pas des véhicules 
automobiles... (MRires.) 


M. Marcel Poimbœæuf. \vec chaufleur! 
Au centre. Ni des voyages en wagon-lit. 


M. Charles Lussy. Je voudrais une fois 
pour toutes qu'on dise à cette tribune com- 
ment doit s'établir le budget d'un parle- 
mentaire. 


M. Môquet, On peul vous l'apporter tous 


les jours. 


M. Charles Lussy. Envisagenns la situa- 
lion présente d'un parlementaire honnête, 
traitement pour vivre, 
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sbligé de payer lui-même, bien entendu, 


“c frai de secrétariat, ses frais de 
Yovages imposés par la propagande, les di- 
verses dépenses, que je n'ai pas besoin 


d'énumérer, ressortissant du mandat élec- 
oral, Si ce parlementaire, à l'heure pré- 
sente, assume lui-même, j'y insiste bien, 
tous ces frais, sans compler ceux qui dé- 
eoulent de l'obligation d'avoir un domi- 
tile à Paris et un en province et de sub- 


venir aux besoins d’une famille, je dis 
que s'il n'a pas d'autres movens d'exis- 
tence que son traitement, vous le mettez, 


non pas dans la situation d’un homme pra- 
tiquant n'importe quelle profession et tou- 
chant la même somme, mais à peu près 
dans une situation inférieure de moitié. 
(Applaudis ements à qauche, au centre el 
ü droite 


C'est l'éternelle question qui se pose 
devant le Parlement, Voulez-vous en fer- 
mer la porte à ceux qui entendent ne tirer 


de moyens d'existence que de l'exercice 
de leur mandat? (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs. 

Voulez-vous fermer les portes du Parle- 


ment à ceux qui, par leurs qualités, leur 
expérience, leur compétence, sont les plus 
aptes à défendre les intérêts de leur parti 
et du pays ? 

Si tel est votre but, votez l'amendement 
de M. Albert Petit. 


Je terminerai par celte constatation. 

Nous avons été très touchés du souci de 
M. Albert Petit de maintenir l'équilibre 
budgétaire. Il parait que si l’on votait ces 
os millions, cet équilibre serait compromis. 

J'aurais voulu que M. Barel s’inspirat 
du même état d'esprit lorsqu'il nous de- 
mandait, hier, non pas 58 millions, mais 
200 millions pour le cinéma et le festival 
de Cannes. (Rires et applaudissements û 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Virgile Barel. Je constate que vous 
refusez les devises étrangères que vous 
apporterait un grand succès de ce festival. 


Mme la présidente, La parole est à M. Al- 
bert Petit. 


M. Albert Petit. Il me parait inutile de 
prolonger ce débat, (Très bien! très bien! 
au centre et à droite.) 

En écoutant M, Charles Lussy, je relisais 
au Journal officiel ce qu'avait dit, à ce 
même sujet, le représentant du parti socia- 
liste, au mois de février. Les arguments 
opposés par M. Charles Lussy sont exac- 


tement les mêmes que ceux que nous 
avons entendus au mois de février, 

M. Charles Lussy, Mais, depuis, sont 
intervenus tous les ajustements de sa- 


laires, 


M. Albert Petit, Nous n'avons par con- 
séquent pas à réfuter des affirmations sur 
lesquelles nous n'avons déjà discuté que 
trop souvent et trop longuement, C'est 
pourquoi nous demandons que l’on passe, 
immédiatement, au vote. (Erclamations et 
rires au centre et à droite, — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Cela vaut mieux! 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Albert Petit, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


M. Montel. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à 





M. Monte}, pour expliquer son vote, 
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M. Pierre Montel. Nous dernandons éga- 
lement le scrutin, afin que chacun prenne 
bien ses responsabilités. 

Je n'ai pas l'intention de polémiquer sur 
un sujet qui n'est pas de nature à rehaus- 
ser le prestige de l’Assemblée, Je me per- 
mettrai seulement, si toutefois je puis 
espérer une réponse claire et précise, de 
poser une qe 18 question, afin de savoir 
si l'attitude du groupe communiste 
seulement une attitude de propagande 
électorale, j'allais dire de farce. 


not 
Cest 


M. Citerne. Vous êtes vraiment hanté 
par Ja propagande électorale. Comme si 
vous n'en faisiez pas vous-même ! 


M. Pierre Montel. Je demande donc à nos 
collègues communistes — il leur appar- 
tiendra de me répondre ou de ne pas me 
répondre — si, au cas où le projet qui 
nous est soumis serait voté, ils prennent 
d'ores et déjà, ne le votant pas, l'engage- 
ment de ne pas encaisser le supplément 
d'indemnité qui leur reviendrait, (Rires et 
applaudissements à droite, au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Citerne. La dernière fois, c'est votre 
ami M. Legendre qui vous a répondu. 


M. Catoire. Répondez! Vous avez là une 
bonne occasion de sauver l'équilibre bud- 
gétaire. 

Sur plusieurs bancs à droite. Répondez! 
Répondez! 


M. Pierre Montel. Je note qu'il n'a pas 
été répondu à ma question. 


Mme la présidente. Je rappelle que les 
interpellations de député à député sont 
interdites par le règlement. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’amende- 
ment de M. Albert Petit, repoussé par la 
commission. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
577 
280 


Nombre des votants ss... 
Majorité absolue ...,..,,,... 
184 
393 


Pour l'adoption ..... 
Contre: ts 


...… 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le projet de résolution. 


(Le projet de résolution, mis aux voix, 
est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de loi: « IL est ouvert au 
ministre des finances, sur l'exercice 1947 
(2e semestre) en addition aux crédits déjà 
ouverts un crédit de 81 millions de franes 
qui sera inscrit au chapitre 94 du budget 
du ministère des finances « Indemnités des 
députés et dépenses administratives de 
l'Assemblée nationale ». 


« Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources générales du bud- 
get de l'exercice 1947 ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de loi. 


(La proposition de loi, mise aux voir, 
est adoptée à onze heures trente cinq mi- 
nutes.) 


Sur plusieurs bancs à droite, au centre 
et à gauche, I n'y a pas eu d'avis 
contraire ! (Exclamations et rires à droite, 
au centre et à gauche.) 





M. Albert Petit. La proposition comporte 
un crédit de 23 millions pour le persoi- 
nel en activité et les retraités, 

Nous ne voulons pas les léser. 


M. Peytel. Alors, vous ne toucherez pas 
l'augmentation ? (Nouvelles exclamations 
et rires sur les mêmes bancs.) 


Mme la présidente. N’ouvrez pas à nou- 
veau la discussion. Le vote est acquis. 


— 7 — 


FIXATION DES DEPENSES DE L’ASSEMBLEE 
NATIONALE POUR LE MOIS D'AOUT 1947 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de résolution. 


Mme la présidente. En vertu de l’arti- 
cle 61 du règlement, la commission de 
comptabilité à demandé la discussion d’ur- 
gence de so: rapport n° 2190 sur le projet 
de résolution portant fixation des dépenses 
de l’Assemblée nationale pour le mois 
d'août 1947. 


La parole est à M. Aubry, rapporteur. 


M. Aubry, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de résolution a trait au 
vote des crédits de fonctionnement de l’As- 
semblée nationale pour le mois d’août 
1947. 

Le même crédit avait été voté pour le 
mois de juillet. 

Votre commission demande à l'Assem- 
blée dé bien vouloir adopter le projet de 
résolution qui lui est soumis. 


_Mme la présidente. 11 n’y à pas d’oppo- 
sition à la discussion d'urgence ?.. 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
_ Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion du projet de résolution. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


ser à la discussion du projet de résolu- 
lion.) 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Le cré- 
dit provisoire de l’Assemblée- nationale 
pour le mois d’août 1947 est fixé à la 
somme de 70.289.000 francs. » 


« Art, 2. — Ce crédit est réparti confor- 
mément à l’état ci-annexé, » 

Personne ne demande la parole sur le 
projet de résolution ?.…. 


Je le mets aux voix. 


(Le projet de résolution, mis aux voir, 
est adopté.) 


PARTICIPATION DE LA FRANCE A L'EXPO- 
SITION INTERNATIONALE DE L'URBANISME 
ET DE L'HABITATION 


Adoption d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi 
portant ouverture, sur l'exercice 1947, 
d’un crédit de 80 millions de francs pour 
articipation de la France à l'exposition 
7 de l’urbanisme et de l’habi- 
ation. 


La parole est à M. Laniel, rapporteur 
de la commission des finances, 
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M. Laniel, rapporteur. Mes chers colle- 
ques, pour l’Assemblée nationae, l'expo- 
siton internationaie de l'urbanisme et 
de l'habitation, pour laquelle on nous 
demande un crédit de 80 miliions, est une 
« rétrospective ». En effet, si notts sommes 
appelés à payer 14 note, ous n'avons pas 
été consultés lorsqu il s'est agi d'engaget 
Ja dépense et d'examiner dans que.les 
conditions cette exposition pourrait avoir 
lieu. 

Elle a été décidée par le conseil des 
ministres dans sa séance du 2 avril 194 
et, par lettre numéro 5361, le ministère 
des finances à autorisé l’imputation  pro- 
visoire des dépenses afférentes à jadile 
exposition sur les crédits alloués au titre 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment. 

Le montant des dépenses est évalué à 
330 millions de francs, sur lesque:s 230 
millions de francs représentent la parti- 
cipation étrangère, dont 70 millions de 
francs pour la seule Belgique, et 80 mil- 
lions pour la participation financière de la 
France. 

Les crédits nécessaires, primilivement 
évalués à 100 millions, ont été, par suile 
de compressions effectuées à la demande 
du Gouvernement, réduits à 80 millions. 
Cette dotation doit couvrir, non seu'ement 
la participation proprement dite de la 
France, évaluée à 36 millions de francs, 
mais égaement les frais généraux de l’en- 
semble de l'exposition: publicité, gardien- 
nage, aménagement des emplacements des 
pays invités. 


Une convention a été passée le 1% jui 
let 1917 entre Je ministre de la recons- 
truction et le comité français de l’exposi- 
tion, qui est une association reconnue 
d'utilité publique, en vue de régier les 
conditions de gestion et de contrô!e finan- 
cier de l'exposition internationale de l'ur- 
banisme et de l'habitation. 


Le projet de budget du comité français 
des expositions s'élève, en recettes, à 
103.150.000 francs, y compris la subven- 
tion de l'Etat de S0 millions de francs. 
Les receltes sont encaissécs par cet orga- 
nisme sans qu'il y ait lieu ni à enregistre- 
ment budgétaire, ni à une institution de 
régie, 


Votre cominiss'on des finances a réduit 
de 1 million le montant des crédits deman- 
dés. Elle a entendu par là marquer son 
étonnement et son regret de la procédure 
emp'oyée par le Gouvernement, qui a 
engagé les dépenses sans un vote préa- 
lable du Parlement, mettant ainsi ce der- 
nier devant le fait accompli. 


Et il est certain que, du point de vue 
financier, nous avions quelque chose à 
dire, et aussi la commission de la recons- 
truction du point de vue technique, et 
peut-être l'Assemblée du point de vue 
moral, car cette exposition n'a pas fait 
bonne impression dans les milieux de 
éinistrés. 


La commission de la reconstruction 
aurait pu, par exemple, donner son avis 
sur Ja question de savoir si cette exposi- 
tion devait avoir lieu à Paris ou, au 
contraire, sur l'emplacement d'une ville 
particulièrement sinistrée, 


Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission vous propose de voter un cré- 
dit de 79 millions de francs. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Claudius-Petit, rapporteur pour avis de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 








M. Eugène Claudius-Petit, appoiteur 
pour avis de la commission de la recons 


truction et des dommages de querrre. La 
commission de la reconstruction a évidern- 
ment exprimé le même regret de n'être 
saisie du projet qu'au moment où if s'agil 
de régler ia note, sans avoir été pressentie 
en quoi que ce soit sur la date le cette 
exposition où sur les buts qu'elle ée pro 
posait. 

La commission de reconstruction ne 


veut pas engager un débat, et elle veut 
impiement regretter qu'une exposition de 
ce genre ait été commandée et décom 
imandée plusieurs fois de suite, pour le 
plus grand dommage de sa réussite. 

Elle regrette vivement qu'elle ait él 
fixée à Paris au moment ou la plupart der 
Parisiens sont partis en vacances. 

Pourtant, les visiteurs auraient pu reti 
rer grand profit des comparaisons qu'ils 
auraient élé amenés à faire. 

La commission regrette ausei que la pa 
tie francaise de l'exposition ne se soit Ins- 
pirée que du point de vue officiel su, 
l'urbanisme, par un souci d'honnètelé au 
quel il faut d'ailleurs rendre hommage 
mais qui semble placer notre pays, à côti 
d'expositions étrangères exprimant  dee 
vues plus hardies, — parce qu'elles mon 
trent ce qui devrait être fait idéalement - 
dans une Siluation defavoralble. 

Nous regreltons, d'autre part, que l'on 
n'ait pas profité de l'occasion pour situer 
l'exposition de l'urbanisme dans un lieu 
sinistré et en faire le point de départ 
d'une renaissance positive de notre pays. 
Nous aurions compris que l'expérience fûi 
faite sur l'emp'acement d'un village par 
ticulièrement symboïque; il eût mieux 
valu montrer au monde-ce que nous pou- 
vions réaliser, mème avec nos moyens 
particulièrement pauvres, que de dresser 
une expog'tion qui d'sparaîtra sans laisser 
beaucoup de traces. 


Nous estimons, d'autre part, que cette 
æxposition est, ou trop petite, ou trop 
grande et que, en conséquence, les cré- 
dits demandés sont où trop importants ou 
insuffisants, 


Nous nous associons donc aux observa- 
lions faites par M. Laniel; il nou: paraît 
regrettable que le Parlement ait été saisi 
vraiment trop tard: nous voterons la ré- 
duction de crédits proposée symbolique 
ment par M.:Laniel, 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale la parole est à M. Midol. 


M. Midol. Mesdames, messieurs, le groupe 
cominuniste votera le crédit demandé 
pour l'exposition de l'urbanisme, avee la 
réserve qui a été faite par la commission 
des finances. 


Une telle exposition est utile 6i elle a 
pour résultat de faire connaître les diffé- 
rentes méthodes modernes de conétruc- 
tion, les nouveaux matériaux qu’on peut 
utiliser, de permettre de comparer et de 
chiffrer les progrès réalisés, puisqu’en dé- 
finitive tous les efforts doivent tendre à 
diminuer le coût de la reconstruction, 


L'exposition, telle qu'elle a été conçue. 
altcindra-t-elle ce but ? Je ne rappellera: 
pas ce que vient de dire M. Ciaudius-Petit, 
puisqu'il a exprimé l'avis de la commis 
sion dont je fais également partie. L'expo- 
sition aurait dû être le point de départ 
d'une ère de construction rapide, pendant 
laquelle les idées qui auraient pu être dé- 
gagées de l'expérience tentée auraient été 
mises en application. 
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Il aurait fallu commencer à 
liser les méthodes de reconstru 
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crédits sont accordés, pour les travaux, au 
ministère de l'urbanisme, nous font craimn- 
dre que toutes les initiatives ou proposi- 
tions que peuvent susciter, soit Fexposi 
tion, soit le concours qui a été ouvert pal 
le ministère entre les fechniciens qual 
fiés, ne puissent être utilisés comme etre 
devraient l'être 


On continuera peut-être à construire 
comme pal le passe. Les crédits risquent 
d'être absorbés sans que lon change radi- 
calement les méthodes de reconstruclion, 


J'indique, en terminant, que, pour que 
cette exposition ne soit pas sans lende- 
main, il faut que les crédits mis à la dis- 
position du ministère de la reconstruc- 
tion pour les recherches et la reconstruc- 
tion, indépendamment de tous les crédits 
dont nous demandons Ja majoration, 
soient relevés et que les services du mi- 
uistère prennent l'initiative d'une politi- 
que hardie de ln reconstruction, (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Île 
ministre du commerce et de la reconstrac 
üon. 


M. Jean Letourneau, munastre du coin- 
merce et de la reconstruction, Je ne veux 
pas retenir l'attention de l'Assemblée sur 
cette exposition, J'indique tout de suite, du 
reste, que j'accepte la réduction proposée 
par la commission des finances. Je fais 
simplement observer que cette discussion 
ne doit pas provoquer un effet de surprise 
dans l'Assemblée puisque, en particulier, 
au budget voté .par l'Assemblée fin 1945 
figurait, au titre de l'exposition, un crédit 
de 40 millions, crédit qui dût être annulé 
au cours de l'exercice 1%6. 

Je suis tout à fait d'accord sur les incon 
vénients qu'ont présentés tous les retards 
et les contre-ordres qui ont marqué la pré 
paration de cette exposition. Je suis d'ac- 
cord pour regretter qu'elle ait lieu en 
cette période de l'année, Mais chacun, 
dans cette Assemblée, sait très bien à quoi 
s'en tenir sur les raisons qui ont déter- 
miné ce retard. 


Je ne voudrais pas que ce très court 
débat sur l'exposition de la reconstruction 
et de l'urbanisme se terminât sans qu'au 
nom du Gouvernement je salue et remer- 
cie toutes les nations amies qui ont con- 
senti leur participation et qui ont vérita- 
blement fait un grand honneur à notre 
pays en Jui apportant leur concours re- 
Marquable dans l'enceinte du Grand- 
Palais. Je suis éûr que le Parlement s'asso- 
ciera à cet éloge. (Applaudissements sur 
tous les Lbanes.) 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Tout le monde s'a550. 
ciera aux éloges que M, le ministre a dé- 
cernés aux pays étrangers qui sont venus 
exposer chez nous et qui Ont apporté la 
preuve de réalisations élonnantes. 
Mais cela ne fait que mieux valoir la 
nullité de notre exposition, 
Je comprends l'attitude des sinistrés qui 
vouent l'exposition aux gémonies et pen- 
sent que les crédits qui ont été demandés 
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auraient pu être employés à tout autre 
chose. 


Que venons-nous d'entendre ? Les deux 
rapporteurs des commissions responsables 
ne nous ont fait que des déclarations 
désagréables, M, Petit, toutefois, a eu 
Ja Jovauté d'ajouter qu'on devait à l'hon- 
nêteté de l'administration de connaître Jes 
aspects désagréab'es de cette entreprise. 

Je me passerais de tels éloges. 

M. Midol, lui aussi, consent à se laisser 
faire, mais seulement par lassitude, comme 
M Lanie!, comme M. Petit, 

On se :aisse faire par lassitude, Eh bien! 
moi, je ne me laisse pas faire par lassi- 
tude ! 


Dan in ei ] vol tré le 
projet. Je souhaite à tous mes collègues 
d'en faire autant, C'est de l'argent gas- 
pillé 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre du commercé et de la 1 )nstruc- 
tion. 


M. le ministre du commerce et de la re- 
construction. M. Marin sait Je respect que 
j'ai pour sa personne, I me permettra, 
toutefois, de ne pas laisser dire devant 
l'Assemblée que la participation française 
est marquée par Sa nullité. 


De tels propos sont particulièrement 
injustes pour les services de la recons- 
truction qui ont travaillé de grami cœur 
à cette participation française, 

M. Louis Marin. Vous vous contentez de 
peu de choses, en fait de reconstrurtion, 
aussi bien pour l'exposition que pour l'en- 
semble du pays. 


M. le ministre du commerce et de la re- 
construction. J'ajoute que tous les cominis- 
saires étrangers de l'exposition, qui n’ont 
RSS DO due de dr Rte 
plaisir, m'ont fait part de leur admiration 
pour l'œuvre de la France. 


M, Luis Marin. 
charmants! 


Ils sont simpiement 


M. le ministre du commerce et de la re- 


construction. 115 ne sont pas simp'ement 
charmants ; ils disaient Ja vérité, 


Je regrette profondément que le pays 
n'ait pas été imieux informé de l'intérêt 
de celte exposition que j'aurais voulue, 
évidemment, beaucoup plus complète. 

Mais vous reconnaîtrez aisément que, 
lorsqu'un pays ami, comme ja Belgique, 
engage un crédit de 75 millions de francs 
pour sa seule participation, alors que nous 
ne disposions, nous qui assumions la 
charge des frais généraux de l'exposition, 
que de S0 millions — réduits aujourd’hui 
à 79 millions — il nous élait impossible 
d'exposer tout ce qu'il eût été souhaïtable 
de montrer, 


Mais je témoigne que la participation 
francaise à cette exposition mérile qu'on 
se dép'ace pour aller la voir. Elle apporte 
à ceux qui s'occupent de la reconstruction, 
aussi bien dans ce pays qu'à l'étranger, 
des idées très précieuses. 


Je n'insisterai pas, puisque j'ai voulu 
mui-mème éviler qu'un débat trop impor- 
tant s'instaure devant cette Assemblée, 
mais je déclare que je trouve véritable- 
ment excessive la propagande de dénigre- 
ment qui a été développée contre cette 
exposition et que je suis particulièrement 
fâché qu'eile trouve des échos dans cette 
Assemblée, (Applaudissements au centre, 
à droite et sur Deere bancs à gauche.) 
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Mme la présidente. [a paroëe est à 
M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Je ne veux pas laisser 


dire que j'ai dénigré l'exposition. 

M, le ministre du commerte et de la re- 
construction. Je vous remercie de cette 
rectification 


M. Louis Marin. J'ai élé, au contraire, 
extrémement bienveillant en n’apporlant 
aucune précision, Mais je n'en pense -pas 
inoins el vous pouvez être sûr que tous 
nos cobègues n'en pensent pas moins non 
plus. 

Je pense que les deniers de l'Etat doi- 
vent être gérés autrement, A mon avis, il 
n'y à qu'une solulion à un problème 
comme celui-là, c'est de voter contre le 
projet de loi. 


pus Ja parole dans la diseussion géné- 


Ia d'.cussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer à la discussion de l’article unique.) 


Mme la présidente. « Article nique. — 
ll est ouvert au ministre de la reconstrue- 
tion et de l’urbanisme, pour :es dépenses 
du budget de l’exercice 1947, en addition 
anx crédits alloués par la loi de finances 
n° 47-079 du 30 mars 1947 portant ouver- 
ture de crédits provisoires appiicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947, un crédit de 79 millions 
de francs applicable à un chapitre nou- 
veau du budget de la reconstruction et de 
.'urbanisme portant le n° 501 et intitulé : 
« Participation de la France à l'exposition 
internationale de l'urbanisme et de l'habi- 
lalion ». 


« 1] sera pourvu à ce crédit au moyen 








menter l'allocation qu’elle accorde à cer- 
tains propriétaires d'immeubles sinistrés, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaiîlre que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
du commerce, de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme : 

M. Ehrhard, directeur du cabinet du mi- 
pistre, 

M. Le Beau, commissaire générale aux 
domraages de guerre, 

M. Roland Caüv:, directeur adjoint au 
commissaire général aux dommages de 
guerre, 

M. Merveilleux du Vigneaux, chargé des 
fonctions de directeur juridique. 

Acte est donné de cette communication. 


La paroie est à M. Coudray, président 


| de la commission de la reconstruction et 
Mme la présidente. Personne ne demande ! 


des dommages de guerre. 


M. Coudray, président de la commission. 
En l'absence de M. Garet, qui s'excuse de 
ne pouvoir présenter son rapport, je veux 
très brièvement mettre l’Assemblée au 
courant de la situation présente, en ce 
qui concerne l'allocation d'attente, et jus- 
ttier le projet de loi qui est actuetlement 
soumis à l’Assemblée, 

Tout d’abord, j'expiquerai pourquoi il 
y a deux rapports: le rapport primitif et 
un rapport supplémentaire. 

Le premier rapport correspondait à la 
proposition de :oi qui avait été adoptée à 
l'unanimité par la comnnssion de !a re- 
construction, mais qui n'a pas été inscrit à 
l’ordre du jour de lAssembiée parce que, 
à peine la commission avaite.le adopté 
ces premières dispositions, le Gouverne- 
ment annonçait le dépôt d’un projet de loi 
sur le même sujet. 

La commission a jugé bon d’attendre le 
propet de loi du Gouvernement; elle l'a 
examiné, Elle a constitué alors un tout des 
deux projets et c’est ce tout qui se lrouve 


| actuellement présenté dans le rapport de 


des ressources du budget général de l’exer- | 


cice 1947. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, j'indique que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projel 
de loi: 


M. Garet, 

A quoi cortespond le texte que nous 
vous proposons ? 

Il existait déjà une alocation d'attente. 
Elle avait été créée par une loi du 1% ser- 


|, tembre 1912, validée à K libéralion. Cette 


« Projet de Joi portant ouverture, sur 


l'exercice 1947, d’un crédit de 79 milions 
de francs pour participation de la France 
à l'exposition intewnationale de jl'urba- 
nisme et de l'habitation. » 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


ALLOCATION D'ATTENTE EN FAVEUR 
DES SINISTRES PAR FAITS DE GUERRE 


Discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion: 1° du projet de loi 
institnant une allocation d'attente en fa- 
veur des sinistrés par faits de guerre; 
2° de la proposition de loi de M. Coudray 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le champ d'application de l’acte 
dit « loi du 1% septembre 1942 » et à ang- 





loi, qui avait pour but d'apporter un mo- 
desite secpurs aux propriétaires d’irmmeu- 
bles sinistrés, n'’atteignait plus son but, 
pour plusicurs raisons que je vais déve- 
\opper. 

Elle tenait d'abord à l’écauit, d’une façon 
tout à fait injustitiée, tous les propriétaires 
d'homeubles non affestés à l'habitation — 
imimeub.es commerciaux et industriels — 
très probablement parce que la loi du 
1 septembre 1942 se trouvait avoir été 


rédigée avaat la loi générale sur les dom- 


mWages de guerre. 


Ensuite, pour bénéficier de cette loi, il 
fallait être dans ce qu’on appelle l'« état 
de nécessité ». 


Cet état de nécessité, qui est aussi exigé 
pour être admis au bénéfice de l’alloca- 
tion de secours aux réfugiés, vous savez 
comment il est défini; il s'entend des céli- 
bataires qui ne disposent que de 1.800 
franes par mois de revenu et des ménages 
qui n’ont que 2.200 francs, 


Pensez-vous qu'il y ait encore, dans nc- 
tre pays, des gens qui puissent vivre avec 
1.800 et 2.200 francs par mois ? S'il existe 
encore quelques bénéficiaires de cette allo. 
cation, c’est parce que l’administration 
s’est montrée assez complaisante et qu’elle 
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n'a pas recherché. parmi ces bénéficiaires, 
ceux dont les revenus ont maintenant lar- 
sement dépassé les piafonds fixés par la 
lu!. 

Enfin, le taux de l'allocation étail fixé 
très bas: il correspondait à peine à Ia va- 
leur locative des immeubles sinistrés 


c'est dire qu'en pratique cette loi n'était 


plus d'aucun effet, La loi nouvelle aura 
pour but d'étendre le champ d'appacation 
de l'ancienne 


ous les propriétaires d'immeubles, in- 
dustriels ou commerciaux, vont bénéficier 
de cette allocation d'attente, En outre, les 
artisans et les commerçants, tous ces petits 
sinistrés qui n'ont pu aujourd'hui recons- 
tituer leur gagne-pain et qui attendent 
toujours l'heure de la reconstruclién, vont 
pouvoir bénéticier de l'allocation d'attente. 


Enfin, bien entendu, le plafond va se 
trouver élevé, La première proposition de 
Joi qui avait été soumise à 4 commiss:on 
l'avait fixé à 6.200 francs par mois pour 
une personne et à 10.800 francs par mois 
pour un ménage. 


Dans le projet de loi, on a préfére se rété- 
rer à une notion d'usage courant, Comme 
celle du minimum imposable au titre de 
l'impôt général sur le reveuu, La com- 
mission à cru devoir retenir cette notion 
qui, effectivement, est d'une application 
plus pratique. Mais elle a pensé qu'on ne 
pouvait tenir hors du bénélice de la loi un 
nombre considérable de petits sinistrés qui 
disposent d'une énquantaine de mille 
francs de revenus. Elle a donc proposé 
c'est le texte aujourd'hui soumis à votre 
approbation — de retenir le chiffre du 
minimum imposable affecté du coefficient 
1,9. 


Peut-être pourriez-vous redouter que la 
proposition qui vous est soumise ne pose, 
pour les finances publiques, un grave pro- 
blème ? I n'en est rien, car le nombre des 
sinistrés qui n'ont pas encore reconstitué 
leur petite industrie ou leur petit com- 
merce, est relativement faible, 1 s'agit 
uniquement de gens ayant un certain 
âge, la plupart des autres ont, effective- 
ment, reconstitué leur bien, L'élargisse- 
ment du champ d'application, par consé- 
quent, ne devait pas être très onéreux 
pour les finances publiques. 


D'autre part, on apporte, cette fois, un 
secours certain bien que très modesle, à 
tous les sinistrés qui ont entre cinquante- 
cinq et soixante-cinq ans, qui ne peuvent 
guère penser à voir leur bien reconstitué 
et qui sont, tout de même, définitivement 
privés du revenu, du gagne-pain dont ils 
Jouissaient avant le sinistre. 

Il faut souligner, ici, la patience dont ont 
fait preuve les sinistrés. 

La première proposition de loi ayant 
pour but d'élargir ce champ d'application 
et d'élever le taux du plafond a été pré- 
parée et remise au mois de septembre 
1946. C'est moi-même qui ait déposé cette 
proposition qui fut adoptée par la com- 
mission de la reconstruction, et c'est parce 
que l’ordre du jour de l’Assemblée s'est 
trouvé surchargé dans les derniers jours 
de la deuxième Assemblée nationale cons- 
tituante que ce texte ne fut pas voté. 

Repris au mois de décembre, il était 
adopté encore par la commission au mois 
de février. Comme je vous le disais tout 
à l'heure, on a préféré le texte du Gou- 
vernement qui est venu fin avril et qui à 
été adopté le 1° juin 1947. 

C'est aujourd'hui seulement. après un 
an ou presque d'attente, que les sinistrés 
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vont pouvoir, enfin, bénéficier de leur allo 


| cation. 





HS apprécieront, j'en suis sûr, les modi 
tications apportées au cours de ces neul 


mois de fravail et qui améliorent nette 
ment le texte en faveur des sinistrés 
Elles seront l'autant mieux venues, il 


faut Je dire, pour les sinistrés, que 
aujourd'hui, vous le savez, la réduction 
des crédits du budget extraordinaire à 
amené l'arrêt d'un bon nombre de cons 
tructions en cours et recule, en tout cas 
pour beaucoup d'autres sinistrés, le délui 
de reconstruction et que, pour certains qui 
sont ägés, ce nouveau délai correspond à 
la perte de l'espoir de voir jamais recons 
ütuer leur fover, leurs biens, leur gagn: 
pain. 

Si cette allocation est modeste, du moins 
elle aura pour effet de leur prouver que 
la nation, le Gouvernement et le Parle- 
ment, au milieu de toutes les difficultés 
économiques qui les assaillent, n'oublient 
pas leurs .privations et leur misère. (Ap 
plaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. La 
niel, rapporteur pour avis de la commis 
sion des finances, 


M. Joseph Laniel, rapporleur pour avis 
de Li commission des finances. Mes chers 
collègues, j'ai l'honneur de vous exprime 
l'avis de Ja commission des finances sur 
le principe de l'allocation d'attente aux 
sinistrés, 


La loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, qui proclame le principe 
de la réparation intégrale, n'a pas précisé 
que ce principe entrainerait l'indemnité 
pour privation de jouissance, Or, il est 
une catégorie de citoyens pour lesquels 
cette lacune équivaut non pas seulement 
à une privation de jouissance, mais à Ja 
privation de tous moyens d'existence, Ce 
sont ceux que symbolisent les prolétaires 
des temps actuels, les vieux rentiers im- 
mobiliers et sinistrés, 

Est-il sort plus tragique que celui de 
l'homme, à la fois vieux et incapable de 
travailler, rentier immobilier et sinistré 
par surcroît, s'il ne possède d'autres res- 
sc .rces ? 


Aussi apparut-il indispensable, dès le 
1° septembre 1942, d'instituer l'allocation 
d'attente destinée à parer à l'infortune de 
ces Français réduits à l'état de nécessité. 

L'évolution des : circonstances, depuis 
cette époque, justifie plus encore la né- 
cessité impérieuse de cette allocation et 
commande de rajuster les conditions de 
son attribution, tant au point de vue de Ja 
définition du champ d'application de Ja loi 
que du quantum de l'allocation d'attente. 

Sur le champ d'application de la loi, 
l'avis de la commission des finances est 
qu'il est clair que l'état de nécessité ne 
peut plus se justifier par les mêmes chif- 
tres en 1947 qu'en 1942. 

En 1942, l'état de nécessité n'était re- 
connu qu'au-dessous d’un revenu mensuel 
de 1.800 francs pour une personne ou de 
2.400 francs pour une famille de deux per- 
sonnes, avec un supplément de 500 francs 
par personne supplémentaire. 

IL paraïit équitable à votre commission 
des finances, ainsi que le propose la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, et conformément à Ja 
notion admise du minimum vital, que le 
plafond soit porté au minimum, imposa- 
ble à l'impôt généra! sur le revenu, majoré 
de 50 p. 10. 

Cette majoration de 50 @. 100 marque la 
seule différence essentielle entre la propo 























































sition Ju Go ement et 1 . 
PHISSHR l vista to ( ] lo 
mages de gueri 
Elle se justifie, aux veux de là comm 
Siu s Î i S, PI Fralsoil le retard 
ipportt à la reconstruction et des longu 
souffrant Hp) À i | EUR 
peliis $s Stri qu en apercoivent pas 
ene ol] le Et cetle majorat 
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qu'à la u'OA plus } ( 
ipparait quitabie era I l | 
l'alocation soit attwibuée sou TRE 
inditions Dour ur exp) ntatiot in } 
industriel rtisanale ou prof 
ISQUE LAC li Î l'exploita ) ( 
ètre reprise imème partiellement 
Le ministre des finance (1 hiqu qui 
nombre des bégéfician le cette cat 
rie sera extrêmement faible en ra 
fait que presque tous le sinistre 
c'est à leur honneu mnt repris eur 
tivité professionnelle au moins partielle 
Sur le quantum de l'allocation, votre 


commission des finances fait siennes Ies 
dispositions de l'article 7 du rapport de 
M, Garet, qui adopte les propositions du 
Gouvernement, Il Y à là accord cormeet, 

Enfin, en ce qui concerne l'évolution du 
coût de la nouveile allocation d'attente, ke 
miaistre des finances évalue à un milliard 
le coût pour une année d'appl cation nor- 
male, 


En raison de la date problable de pro- 
mulgation de la présente loi, il indique que 
les crédits à utiliser en 1947 n'atteindeout 
pas 500 millions. 


Le ministère indique par ailleurs qu'au 
cune statistique ne lui permet d'évaluer 
le supplément à prévoir en conséquent 
de la majoration de 50 p. 100 du minimum 
imposable à l'impôt général sur le revenu 
adoptée pal la 
truction. 


1 , , 
OIDINISSION de la recons 


Votre commission des finances vous pro 


pose néanmoins, en raison des coï LCr'a 
tions d'humanité et d'équité qui vous ont 
été exposées, d'adopter la proposition de 
la commission de la recontruction \p- 


plaudissements.) 


Mme la présidente. Lans la discussi 
générale, la parole est à M. Midol. 


M. Midol. L'allocation d'attente qui fait 
l'objet de nos délibérations constituera 
pour certains sinistrés aux ressources mo- 
lestes, une compensation à la perte de 
leurs revenus consécutive à leur sinistre, 


M. le président de Ja commission et M. le 
rapporteur spécial ont souligné dans leurs 
rapports que, jusqu'à ce jour, le plafond 
de cette allocation était le même que celui 
des allocations dites de nécessité accor- 
dées aux réfugiés, 

En votant cette loi, nous permettrons 
à un grand nombre de sinistrés de relever 
leurs revenus propres, Malheureusement, 
ceux qui sont réfugiés sont toujours sou 
mis aux mêmes règles. Pour eux, le pla- 
fond est toujours de 1.800 francs par mois 

Il est absolument certain que si le pro 
blème des réfugiés ressortissait du minis- 
ière de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, les deux projets de loi intéressant 
ces deux catégories auraient pu être joints. 
Malheureusement, par suite de la division 
des responsabilités ministérielles, c'est au 
ministre des anciens combattants qu'il ap- 
partient de modifier la loi pour l'une de 
ces catégories. 

Une proposition de loi a été déposée par 
M. Leénormand, Elle a été adoptée par 











3830 





la commission des pensions, et notre com. 
iuission de la reconstruction a donné hier 
jh avis favorable à l'’unanunité, 


Il serait urgent, pour que les uns et 
les auires puissent bénéficier d'une 1majo- 
ration de leurs allocations, que le relèvi 
ment du plafond concernant l'état de né 
eseité soit également décidé, dans la me- 


sure du possible, avant la fin de la légis- 
lature. 
On pourrait craindre qu'il n'en résulle 
augmentation de dépen es, Mais les 
chiffres qui nous ont été donnés par le 
ministère des anciens combattants nous 
font préjuger, le nombre total des bénéti- 
claire étant notablement diminué par 
suite de la renaissance de notre pays et de 
l'occupation d'un certain nombre de sinis- 
trés à des travaux, qu'il n'Y aura pas aug- 


mentation de crédits, même si on amg- 

mente les allocations de ceux qui en bénc- 
pe 

t pourquoi j'insiste devant l’Assem- 

blée et, bien qu'il ne s'agisse pas exactc- 

nent d'u disposition budgétaire, auprè: 

M. le rummusire «à finances, pour que, 

lui la inesure au po ile da propo- 

sition de M. Lenormand soit votée sans dé- 

bat, ce qui rétablirait l'équilibre par 1e 


haut alors que, jusqu'ici, l'équilibre entre 
petits propriétaires et sinistrés était au 
ontraire établi par Ja has, ipplaudisse- 
ut 4 1 L'exrtr rie (a ic he 


Mme la présidente. Personne ne de- 


mande plus la parole dans la discussion 
mé in ? 
La discussion générale est luse, 


Je consulte 1 \ssembiée sur passage 
à la discussion des articles. 


L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion des articles 
Aruicle 1% 
Mme la présidente. « Art. {*%, — Sont ad- 


tuises à percevoir, à compter du 1% jan- 
vier 1947 et jusqu'à reconstitution du bien 
détruit, une allocation d'attente, les per- 
sonnes physiques qui établissent : 

{° Qu'elles peuvent prétendre à une 
indemnité en réparation de dommages de 
guerre, soit mi un immeuble partielle- 
Iment ou totalement détruit, soit pour une 
exploitation agricole ou une entreprise In- 
dustrielle, commerciale ou artisanale, ou 
une installation professionnelle lorsque 
l'activité de l'exploitation, entreprise ou 
installation n’a pas pu être reprise, même 
partiellement ; 

20 Qu'en outre, leurs ressourees de 
toute nature, à l'exception des prestations 
familiales, n'excédent pas, compte tenu de 
leur situation de famille et de ses consé- 
quenees pour le caleul de l'impôt, le mi- 
nimum imposable à l'impôt général sur 
le revenu, majoré de 50 p. 100, » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 à 6.] 


« Art. 2. — Les bénéficiaires de la légis- 
lation sur les habitations à bon marché 
qui, à la date du sinistre, habitaient un 
imumeuble construit à leur intention, peu- 
vent dans les mêmes conditions percevoir 
l'allocation d'attente même si, faute de 
s'être libérés entièrement, îils n'étaient 
pas propriétaires de cet immeuble, » — 
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« Art, 3, — Lorsqu'une société en nom 
collectif, une société en commandite sim- 
ple ou une société à res ponsapiltie trie 


peut prétendre à une indemnité en répa- 
ration de dommages de guerre pour l'un 
des faits visés à l'article 1° de la présente 
loi, les associés en nom collectif, Les asso- 
ciés commandités ou les associés gé- 
rauts dont les ressources n’excèdent pas le 
montant déterminé au même article peu- 
vent percevoir l'allocation proportionnelle- 
ment au montant de leurs droits dans le 
capital social. » — (Adopté.) 


« Art, 4. L'allocation d'attente n'est 
pas accordée aux acquéreurs de biens 
sinistrés, 

« Au cas de mutation par décès, elle est 
accordée, proportionnellement au montant 
de leurs froits sur les biens dont s’agit, 
au conjoint survivant, aux ascendants et 
aux descendants du de cujus qui remplis- 
sent les conditions fixées à Farticle 1% ci- 
dessus, » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Lorsque le nu propriétaire 
d'un bien grevé d’usufruit peut prétendre 
à une indemnité en réparation de domma- 
ges de guerre pour l’un des faits visés à 
l'article 1% de la présente loi, l’usufruitier 
dont les ressources n'excèdent pas le mon- 
tant déterminé au même article peut seul 
percevoir l'allocation d’attente, » — 
(Adopté.) 


« Art, 6. — Lorsqu'il s'agit d’un im- 
meuble en copropriété, chacun des copro- 
priélaires peut prétendre au bénétice de la 
présente loi, dans la mesure où il rem- 
plit les conditions de l’artiele 1* ci-dessus, 
et proportionnellement à ses droits dans 
l'immeuble, » — (Adapté.) 


[ lrticle 7.) 


Mme Ja présidente. « Art, 7, — Sous ré- 
serve des dispositions du dernier aliméa du 
présent article, l'allocation d'attente est 
égale annuellement : 


« 1° Pour les immeubles assujettis à Ja 
contribution foncière des propriétés bâties, 
au montant de la valeur locative servant 
de base au caleul de cette contribution: 
au Cas de destruction partielle, ce montant 
est diminué dans la mesure où l'immeuble 
à conservé une capacité d'habitation eu 
d'utilisation. 

« En ce qui concerne Les immeubles tem- 
porairement exonérés de cette contribu- 
tion, la valeur locative est déterminée par 
comparaison avec celle attribuée aux im- 
meubles similaires soumis à impôt fon- 
cier ; 


« 2° Pour les immeubles assujettis à la 
contribution foncière des propriétés non 
bâties, à trente fois le revenu cadastral 
à la date du sinistre; le total ainsi obtenu 
est retenu dans la proportion d’un tiers 
pour le propriétaire et de deux tiers pour 
l'exploitant, s'ils sont distinets l’un de 
l’autre; 

« 3° Pour les entreprises industrielles, 
coramerciales ou artisanales ou les instal- 
lations professionnelles, au montant de la 
moyenne des bénéfices ayant servi de base 
au caleul de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux ou sur Jes béhé- 
fices des professions non commerciales, dû 
du titre des années 1936 à 1939 et, pour 
‘es artisans qui n'étaient pas soumis À 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, au titre desdites années, 
une somme déterminée dans les conditions 
fixées par arrèté conjoint du ministre des 
finances et du ministre de la reconstrue- 
tion et de l’urbanisme, 
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« Toutefois, l'allocation d'attente ne peut 
excéder la différence entre les ressou 
de toute nature du sinistré visés à l'a 
cle 4 de la présente loi et le minimu 
imposable à l'impôt général sur le rev 
compte tenu de sa situation et «de 
charges de famille au 1% janvier de 
née au titre de laquelle l'allocation : 
versée, ledit minimum imposable mai; 
de 50 p. 100 comme indiqué à l’articie 1 
ci-dessus ». 

M. Guilbert a présenté un amendem: 
tendant, avant le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 7, à insérer un nouvel alinéa ain< 
coneu : 

« L’allocation d’attente est majorée 
30 p. 100 pour le sinistré marié et de 
30 p. 100 pour chaque enfant reconnu 
à charge selon les règ:es admises à l'égard 
de l'impôt général sur le revenu ». 


La parole est à M. Guilbert. 


M. Guilbert. Mesdames, messieurs, le but 
de mon amendement est d'élever Palloca- 
tion d’attente par une mesure de justice 
à l'égard des familles bénéficiaires 
la loi. 

Ces familles bénéfichaires, quelles sont- 
elles ? Des familles de sinistrés à qui on 
doit une réparalion intégrale et qui atten- 
dent encore eette réparation, des modestes, 
des éeonomiquement faibles de premièt 
catégorie, puisqu'ils n'étaient pas impost 
sur le revenu et que c’est à cette condi- 
tion initiale qu'on leur à accordé l'alloea- 
tion d’atitente, 

Je sais que le projet actuel élargit les 
conditions primitives en étendant les eait- 
gories et en élevant le plafond, Mais est-ce 
suffisant ? 

Que va-t-on leur donner ? Une alloca- 
tion d'attente, égale simplement à la valeur 
locative au moment du sinistre, en faveur 
de ceux qui sont visés par le premier a!li- 
méa de l’article 7. 

Pensez-vous que celle al'ocation dat- 
tente soit équitable en maintenant ee taux 
vraiment inadéquat au prix de Ja vie, à 
ce que serait, aetuel'ement, la valeur joea- 
tive de leurs biens s’ils n’avaient pas été 
ginistrés ? 

Pour ceux visés au troisième paragraphe 
de larticle 3, pensez-vous que le taux 
moven des bénéfices des années 1936 à 
1939 soit un taux équitable, alors que d’au- 
tres ont eu la chance, qu'ils n’appréeient 
as toujours, de garder leurs entreprises 
intactes ? 

Je parle en tant que représentant de 
ces départements particulièrement éprou- 
vés, en lani que sinistré total moi-même 
et père de famille, connaissant autour de 
moi des cas de détresse familiale à qui 
l'allocation d’attente apporte vraiment trop 
peu, eu égard aux charges de la vie qui 
pèsent sur ces fayers. 


Permettez-moi de vous citer Je cas 
d'une mère de famille rurale ayant qua- 
torze enfants, titulaire de la médaille d’or 
de la Famille française, vivant dans une 
étable de sa ferme détruite avec l’alleca- 
tion d'attente, et dont le dossier de répa- 
ration n'avance guère. 

Croyez-vous qu’il soit suffisant de lui 


æ 


accorder l’allocation prévue à Particle 7 ? 


Ma demande tendant à augmenter de 
30 p. 100 l'allocation fixée par l’article 7, 
par ménage, plus 30 p. 100 par enfant, est 
extrèmement modeste. 


Je sais que la commission avait déjà 
bien voulu, à la demande de mon collègue 
M. Siefridt, montrer l'intérêt qu'elle porte 
à la famille sinistrée en supprimant, dans 
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L calcul du revenu, les prestations fami- 


Mais je demande à l’Assemblée de faire 
faveur des familles sinistrées un pas 
de plus. 

Cette demande ne concerne qu'un 
petit «ombre de personnes, des vieillards 
qui n'ont plus d'enfants à charge, et des 
fovers ayant des enfants qui ne paient 

d'impôt sur le revenu. 

C'est un bien faible rajustement que je 
soicite et que, je l'espère, l’Assembice 
env'sagera avec faveur et M. le ministre 

bienveillance, ce dont je le remercie 
'avance., (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. LA 

Hnraission envisage avec d'autant plus 

faveur l'amendement de M. Guilbert, 
ui connaît mieux que quiconque les 
familles nombreuses, que la première 
proposition de loi qui lui a été soumise 
et qu'elle avait adoptée à l'unanimité, 
avait pour objet de doubler le montant de 
l'allocation d'attente. 

Elle y a renoncé devant le projet gouver- 
nemental qui élargit le champ d’applica- 
tion, et aussi en raison des répercussions 
financières difficilement calculah'es pou- 
vant en résulter. 

Mais puisque l'amendement de M. Guil- 
bert concerne uniquement les familles 
nombreuses, et que ses dispositions ne 


à 


s’'appliqueront que dans des cas limités, - 


la commission l’a aceueilli favorablement 
et elle demande à M. le ministre et à l’As- 
semblée de l'accepler. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce et de la reconstruc- 
tion. 


M. Letourneau, ministre du commerce 
et de la reconstruction. Le texte remplacé 
par celui qui vous est soum:s ne CoMmpor- 
tait pas l'allocation proposée par l’amen- 
dement de M. Guilbert: il instituait un 
régime d'indemnisation fondé essentiel- 
lement sur la perte d’un bien réel, abstrac- 
S faite de toute considération person- 
nêile. 


L'allocation d'attente ayant pour objet 
de compenser une perle de revenus, il 
était apparu à mes services, lors de la pré- 
paration de ce texte, qu’il ne fallait pas 
confondre les deux notions de perte de 
revenu réel et d'indemnisation à caractère 
personnel, celle-ci seule devant tenir 
compte des charges de famille. 


Il m'est difficile de me prononcer sur les 
répercussions financières de l’amendement 
proposé, C'est ce qui a empêché la présen- 
talon à l’Assemblée d’un texte comparaïble 
à celui du 1% septembre 1942. 

Néanmoins, étant donné les raisons invo- 
quées par M. Guilbert, encore que je voie 
un cerlain nombre d’inconvénients d'ordre 
juridique et peut-être d'ordre financier à la 
mesure qu'il préconise, je m'en remets à 
la décision de l'Assemblée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guilbert, accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 7, complété par 
l'amendement de M. Guilbert. 

(L'article 7, ainsi complété, mis aux 
Voir, est adopté.) 





Mme la présidente. Art. S. L'alloca 
| tion d'attente est incessible el 1lIGalsis 
| sable. Elle est exonérée de tous impôts, 

l! sera tenu compte de son montant pou 
l'application de la légis I \ 
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«a Les disposilio | 62 
D. 69: 71, 12, 74 et 75 dit \ lu 28 
tobre 1946 sur les dommages de guerre 
sont applicables en matière da 
d'att nte, I ‘ules les lilicuilés relalin 
à l’applicat ou de i pr 
ja compétence de la commission cantonal 
des donimages de guerre du domieilt iu 
demandeur en attribution de l 
d'attente. Cette commission cant 
saisie à la requête d à partie la } 
diligente. Appel de Ja di nn qui & 
rendue pourra être interjeté devant 
commission départementale des dommages 
de guerre, dont la décision à son tour n 
pourra faire l’objet que d’un pourvoi d 
vant la commsision supérieure de cassa 
tion des dommages de guerre 

M. Coudray a présenté un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet 
article, à substituer à la référence : 
ticles 47 à 62 » la référence « articles 48 


à 62 », 


La parole est à M. Coudrav, 


M. le président de la commission. L'ob 
jet de cet amendement est de rectifier une 
erreur typographique. li faut lire, en effet, 
« articles 48 à 62 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce et de la recons- 
truction. 


M. le ministre du commerce et de la 
reconstruction. Je demande à l’Assemblée 
de reprendre pour cet article le texte du 
Gouvernement. 

La commission a cru devoir, dans sor 
artiele 8, qui correspond à l’article 
projet gouvernemental, ajouter les préci- 
sions suivantes en ce qui concerne les 
juridictions : 

« Toutes les difficultés relatives à l’ap 
plication de la présente loi sont de a 
compétence de la commission cantonale 
des dommages de guerre du domicile du 
demandeur en attribution de l'allocation 
d'attente. Cette commission cantonale sera 
saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente. Appel de la décision qui sera ren- 
due pourra être interjeté devant la com 
mission départementale des dommages de 
guerre, dont la décision à son tour ne 
pourra faire l’objet que d’un pourvoi de- 
vant la commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre ». 

Je demande instamment à IMssemblée 
de reprendre le texte du Gouvernement. 


I n'est personne ici, du moins parmi 
ceux qui faisaient partie de la deuxième 
Assemblée nationale censtituante, qui ait 
oublié les très longs débats nocturnes au 
sujet des commissions de contrôle et des 
juridictions des dommages de guerre. Il 
avait été décidé par l’Assemb'ée, après des 
débats très difficiles, que la commission 
cantonale serait une commission de con- 
trôle et que la commission départemen- 
trôle et la commission départementale une 
juridiction. 

Par conséquent, alors que pour les dom- 
mages de guerre, un système a été prévu 
et voulu par l’Assemblée qui a voté la loi 
du 25 octobre 1946, vous voulez instituer 
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M. le ministre du commerce et de la 
reconstruction. Je fais observer à M. Th 


riet que c'est precl cment 


SON argument 


que j'aurais retenu pour justifier ma de- 
mand 

Cependant, je ne le retiens pas ent 
ment pal [ jJue rs )IN IT: Sé { Lo] 
es commencent ma:gré tout à f 


M. Thiriet. Pas partout. 


M. le ministre du commerce et de la 
reconstruction. J'ai fourni à cet égard des 
chiffres lors de la discussion du budget 
de la reconstruction, Ils montrent eu'un 
nombre assez impressionnant le commis- 
sions sont déjà en place, 

Si vous me dites qu'elles ne sont pas 
en place et qu'il faut leur attribuer un 
caractère de juridiction, je vous réponds 
qu'il ne faut pas subordonner à une 
instance nécessairement longue et à un 
jugement l'attribution des allocations d'at- 
tente. 

C’est là un argument de plus pour que 
je vous demande avec beaucoup d’'insis- 
tance de prévoir pour ces allocations 
exactement le même système que pour 
les dommages de guerre, c'est-à-dire, à 
l'échelon cantonal, une commission de 
contrôle et, à l'échelon départementai, 
une juridiction. 

Je n’ai pas compris les raisons pro- 
fondes pour lesquelies, en ce qui con- 
cerne les allocations d'attente, la commis- 
sioh avait modifié les dispoéitions conte- 
nues dans la loi du 28 avril 1946. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de reprendre, pour 
l’article 8, le texte du Gouvernement. 

Conformément à l'article 73 du règle- 
ment, je dois d'abord consulter l'Assem- 
blée sur ce texte. 

J'en donne lecture : 

« Art. 8. — L'allocation d'attente est in- 
cessible et insaisissable. Elle est exonérée 





nour l'allocation d'attente, un système dif- 


de tous impôts. IL sera tenu compte de son 
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Ionhiant pour l'application de la législation 
relative à l'assistance. 


Les dispositions des articles 47 à 62, 
65, 09, 71, 72, 74 el 


bre 1946 sur les 


15 de là loi du 28 oc- 
dominages de guerre 


sont applicables aux bénéticihaires de lallo 
Calon, 
Avant de mettre ce texte aux voix, je 


rappelle que M. Coudra déposé un 
amendement tendant à substituer à la réfé- 


renre articles 47 à 62 a référence 
u arlicies 48 à 62 

Je nets cet amendement aux voix 

L'amendement,  Mus au [ALETE DA est 
odopile 

Mme la présidente. l'er-ore ne demande 
Ja part le ?.… 

Je mets aux \oix l'art'ele K aïnsi rédige 


e: Imoditié, 


L'article K aunsr redige et modifié, mis 


quxr voir, est adopli 


Mme la présidente. 


presseinent 


Art. 9 Est ex- 
constatée la nullité de lacte 


di* loi n° 825 du 1% septembre 1942. 
loutefois, échappent à cette nullité les 

eflet de l'application de cet acte anté- 

rieurs à l’evtrce en vigueur de Ja présente 


« La revision des allocations d'attente 
attribuées en application dudit acte sera 
opérée conformément aux présentes dispo- 
sitions Sans pouvoir entrainer la diminu- 
üon du montant de ces allocations. » 


M. Courant a déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de cet article: 

« Toutefois sont validés les effets de 
l'application de cet acte antérieurs à l’en- 
trée en vigueur de la présente loi. Les in- 
fractions commises Jarsqu'il était appli- 
cable et non encore définitivement jugées 
continueront à être réprimées conformé:- 
ment aux dispositions dudit acte. » 

La parole est à M. Courant. 


M. Courant. Mon amendement constitue 
plutôt une mise au point qu'une modifi- 
cation véritable. 

L'article 9 du proiet de loi qui nous est 
soumis abroge l'acte dit loi du 1*% septem 
bre 1942, 

Or, des 
cols le 


infractions ont été commises 
régime du texte antérieur et, à 
leur grande surprise évidemment, les dé- 
linquants se trouveraient absous par la loi 
nouvelle, 


Ce n'est évidemment pas l'intention de 
l'Assemblée. IL importe done de réserver 
C'est pourquoi j'ai déposé un 
amendement qui ne fait pas obstacle à 
l’abrogation totale, sous la séule réserve 
de la poursuite des infractions, les dispo- 
sitions pénales de l'ancien texte restant 
ainsi en vigueur. 


ces Cas, 


M. le ministre du commerce et de la re- 
construction, Le Gouvernement accepte 
l'amendement, 


M. le président de la commission. La 
commission J'accepte également, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
} amendement de M. Courant, accepté par 
je Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demarmde 
la parole | PP 
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Je mets aux voix l'article 9, modifié par 
l'amendement de M. Courant. 


L'article 9, ainsi modifié, mis aur voir, 
est adopté. 


Mme la présidente. Avant de Imellre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
Assemblée que Ja commission propose 
de rédiger conune suit le titre du projet 
‘de Joi: 

« Projet de loi instituant une allocation 
l'attente en faveur des sinistrés par faits 
le guerre 


I n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande Ja paro:e 7. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
| lo 


L'ensemble du projel de loi, ms aux 
voir, est adopté.) 


7 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, L'Assemblée voudra 
sans doute, suivant la sage décision qu’elle 
a prise avant-hier, renvoyer la suite de 
ses travaux à la prochaine séance. (As- 
sentiment.) 


En conséquence, aujourd'hui, à quinze 
heures, 2° séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


Nomination de membres de la commis- 
sion de la réforme administrauve. 

Vote de la proposition de loi de M. Des- 
jardins tendant à modifier l’article 24 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par Ja loi du 13 avril 1946, sur le statut du 
fermage (n° 546, 903, 1836, 2031. — 
M. Roulon, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat). 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Zunino et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre au plus tôt des mesures propres à 
lutter efficacement contre les ephippigères 
et les barbitistes, communément appelés 
« boudragues » et dont le se © ag 
rapide menace de détruire les récoltes fu- 
tures, particulièrement dans les départe- 
ments du Sud-Est (n°* 1663, 2058. — M. Lu- 
cien Lambert, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débal). 

Vote du projet de loi relatif à l'appel de 
la classe 1947 (n°* 1399, 2067. — M. Tourné, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat). 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Morice et sisituts de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rajuster 
le montant de l'allocation versée aux titu- 
laires de la médaille d'argent des institu- 
teurs et des institutrices (n°° 45, 1928. — 
Mlle Dienesch, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat). 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer le collège technique de 
Gourdan - Polignan (Haute - Garonne) en 
école nationale professionnelle d'artisanat 
rural (n°s 811, 1955, — Mile Rumeau, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat). 


Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant modification de la loi n° 46-446 du 
1S mars 1946 tendant à permettre la con- 








version de certaines demandes de sépara- 
tion de corps en demandes de divorce 
(nos 1861, 2074. — M. Gallet, rapporteur) 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à invifer le 
Gouvernement à attribuer par priorité et à 
crédit, aux s'nistrés, ce qui, dans les sur- 
plus américains, peut être utile pour Ja 
réorganisation de leur commerce ou de 
leur industrie (n°8 854, 1910, = M. Tribou- 
let, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat 


Vote de Ja proposition de loi de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à compléter l’article 40 de 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun des membres de 
l'Assemblée nationale (n°* 1356, 1747, 2114. 
M. Reille-Soult, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat). 

Vote du projet de loi tendant à sanction- 
ner les infractions aux dispositions des ar- 
licies 42 A et suivants du livre 1* du code 
du travail, instituant des règles particu- 
lières au contrôle et à la répartition des 
pourboires (n° 1165, 1997. — M. Besset, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas délbat), | 


Vote du projet de loi complétant les ar- 
ticles 174 et 176 du livre IT du code du tra- 
vail (n° 1162-1998, — M. Duquesne, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat). 


Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention n° 24 concernant l’assurance ma- 
ladie des travailleurs de l’industrie et du 
commerce et des gens de maison, adoptée 
par la conférence internationale du travail 
dans sa dixième session tenue à Genève 
le 15 juin 1927 (n°5 1537-2062, — M. Gilbert 
Cartier, rapporteur), (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat). 


Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier ia con- 
vention n° 17 concernant la réparation des 
accidents du travail, adoptée par la con- 
férence internationale du travail dans sa 
7e session tenue a Genève du 19 mai au 
10 juin 1925 (n°s 1538-2063. — M. Gilbert 
Cartier, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat). 


Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention n° 42 concernant la réparation des 
maladies professionnelles, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans 
sa 18 * session tenue à Genève le 21 juin 
1934 (n°® 1539-2064. — M. Gilbert Cartier, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat). 


Réponses des ministres à dix questions 
orales. 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant amnistie (n° 2144). 

n'y a pas d'observation ? … 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? … 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée Nationale, 
PauL Lalssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


1 séance du vendredi 1 


LA 
août 1947. 


SCRUTIN 


(N° 229) 


Sur la première proposilion de résolution con- 


cernant la 


levée de 


l'immunilé parlemen- 


taire de M. Ravohangy. 


Nombre des 


votants........ corses 673 


Majorilé abs2le........,...,,,,.. 287 


Pour 


CODIPO, sosie 


L'Assemblée 


l'adoption........, .«. 380 
ssososososses 193 


mationale à ad 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 
Allonneau. 

Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}. 
Archidice. 

Arnal. 
ASSeray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Augeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Baslid. 
Baudry d’Asson 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
BikHères. 
Binot, 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Boisdon. 
Edouard Bonñnefous. 
Bonnet, 
Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Poulet (Paul). 


(de). 


Bour, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneet, 
Surlot. 

Buron. 


Caillavet. 

Capdevill 

Capilant (René 

Carot 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome, 


Castellani. 

Catoire, 

Catrive. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 


Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Cosle-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coty (René). 
Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David (Marcel), Lan- 

es, 

Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahouire. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy, 
Devinat. 
DezarnauNs. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 


Dor- 





Douala. 





Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emilk 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz Jommnnès). 
Mile Dupui 10 = 


soil 


1-Esperaber 
| 


di rh -Dupont, 
(Maurice), 


. nt 
FORCE, 


Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque) 
Gazier, 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino., 
Giacobbi. 

Godin 

Gorse, 

Gosset. 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 
Guesdon. 


Guilbert, 


Guillant (André 
Guiile, 

Girijou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon  (Jean--Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle, 

Horma Ould 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue:. 

Jadfard. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

ir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lücaze (lenri). 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Leniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord 

Lé Bail. 

Lecacheux. 

Li court 

Le Coutallei 


Babana. 


(Augustin), 


| 


| 





| Leenh vdi 





Lécrii l 


serv 


Mine Lefebvi [ 


Menthon le). 
Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Jean Meunier, Indre- 





Michelet. 
Mi Z 
Moisai 
Meliet (G 
M: lon 
Mon Il, 
Monjaret 
Mont 


| Mont André 


Finistère. 

Monte! (Pierre). 
Montillot, 

Moricé 

Moro-Giafferri (de 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter André 
Nisse, 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères, 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mine Peyroles, 
Pevytel. 
Pfhmlin. 
Pierre-Grouvs, 


Basses 


Pleven (René). 
Poimboœut. 

Me Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourlier. 

Pouyet. 

Ml'e Prevert, 
Quevuille, 

Quilici, 





Rabier. 
| Ramarony. 


AOÛT 1917 
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Ont voté contre: 

MAI De \iohon C)» 
Airoldi Haute-Vienne. 
\k Diallo (Yacine). 
A Djermad 
Apilhy Mine Douteau 
Mlle Archimède Doven 
Ari 1 Di | uidt 
\ La % erit d'} Du Jacdaut à 
\ e ss 
Ball Robert}, Duclo Jean Seine- 

s ()i 1-0) 
Ba Dufour 
Barthélém: | Dumet Jean-Louis}, 
Barlolini | pu À Gérard) 
Mine Ba 1 DCI é) Mare Pupus Gironde). 
Loir | Du | 
Ben Aly Chérif | Mme Duvernois 
Bench ruf Fajon (Etienne 
B Charle | Faye 
Beroi Félix-Tchicaya. 
B: { Fievez e 
Billa \Mine François. 
Billoux Mine fGalicier 
Biscarlet Garaudv. 
Biss Garcia 
Blanchet Gautier, 
OC CAN y Genest 
ionte (Flor!mond). Mme Ginoliin 
Bourbo Giovoni. 


Mme Boulard, 

Boutavant 

Boysson ac). 

Brauit. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Cala. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbo inel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofol. 

Croizat 

Mine bDbarras 

Dassonville 


Demusoi 


Girard. 
Girardot, 
{osnat 
Goudoux, 
Gouce 
Greffier 
Grenier 
Gresa 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Imférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
0nme, 
Guiguen, 
Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


(Fernand). 
tJacques). 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog Cachin, 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 

{Alfred Malleret}, 
Juge 





| Julian (Gaston), Hau- 

| tes-Alpes. 

| Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 


À Boucelhu A}u 


Rhône. 
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Laimine-Gueve 
Lar! 
Lareppt 
Lät 
Lovers 
L4 o'u 
Mine Le Jeune (Hé 
TT Côtx | i-Nord 
Lenormand 
Lepervaneh le), 
L'IHuil \\ leck 
Lisetls 
Lliant 
Lozera 
Mai (LE 


Mamadou Konate, 
Mamba Sano 


Man Call, 

Martine 

Marty André 

Ma Allre r'{ 
Loire, 

Maton. 

Mekki 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut Victor), 
Seine-Infcrieure. 

Michel, 

Midol, 

Mokhtari 


Montagnier. 

Môq )4 L 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry, 

Musmeaux 

Mine Nedelec, 

Noël (Marcel, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 
tère, 

Paul (Marcel), 
Vienne, 

Pauinier, 


Aube. 
Finis- 


Haute- 


Albert CHie, 


Rosen} 
Roucaut 
Hard 
Roucautt Roger 

Ardèche 
| Ruffe, 
| Mlle Rumeau 
Saravane Lambert, 
Savard. 
Mme Schell. 
sengnor, 
Signor. 
small 
Mine Sportisse, 
Thamier, 
Thorez Mauric« L 
Thuillier. 
Tillon (Charles) 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 


Tourtaud. 


Mine Vaillant - Coutu- 
| - rer. 

Vedrines. 

Verges, 

Mme Vermeersch, 





Pierre Villon. 
1 Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes, 
Bidault (Georges), 


Boukadourmn. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Foret Pa il), 
Hérault. 
Delbos (Yvon), 
Depreux (Edouard), 
Derdour. 
Gouin (F 
Jacquinot, 
Khider, 
Lacoste, 
Lamine Debaghine, 
Letourneau. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Maver (Daniel) 


} 


lix). 


, seine, 


Mezerna. 
Mitterrand, 


Moch (Jules). 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Philip (André), 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Ramadier. 
Roclore. 
Schuman 

Moselle, 
Silvandre 


(Robert), 





Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine 
| Thomas (Eugène), 


| Valentino. 
1 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


1 " 

| Raseta. 
« } A , 
tavoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 


Lalle. 


| Liquard. 
Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 


ES 


Les nombres 
été de: 


annonces en 


séance avaient 


{ 
Nombre des Votants, so... 


Majorité 


ADSOÏUE... sssovovcesee LE 


Pour l'adoption, ss sesssus 


Contre 


. Mais, après 


CELEEEEEREEEEEEEEELE) 


vérification, ces 


nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus 





+0 





SCRUTIN 


Sur (4 lourieme 


concernant la levée 


ne nIdirt de M. 


(N° 221) 
proposition de résolution 
de l'immunilé  parle- 
Rabemananjarn. 
PPROPTETE TE 565 
ARRETE CRTERN RE 284 
PP PPET TS . 380 
ue A .. 186 


a adop 


Ont voté pour : 


ombre des tan 
\a 1bsolue.,.. 
: dopt 

L'A nhlée national 
MM 

Abelin 

Ahnne, 

Allonnean 

Amiot (Ociave). 

André (Pierre), 

Anlier, 


Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archidice, 


Arnal. 
ASSCrav 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augare. 


Aujoulat. 

Aumeran (général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie. 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieh. 

Béranger 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron, 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 


(André). 


Castellani. 
Cal 
Catrice, 
Cave 
t 
C 
C 


” 
Le 


ay,o1. 
Ærclier, 
‘haban-Delmas 
ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couslon, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et40ise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre, 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Bezarnaulds, 
Dhers. 
Mlle Dicnesch. 
Dixmier, 
Dominjon, 
Douala, 
Doutrelot. 
Draveny. 
Dubois (Renc-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau, 
Errecart, 


(géné- 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Edouard). 


Por- 





Drôme. 


Evrard. 





Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 

Farinez. 


Philippe). 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 


Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvet. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
Gabejle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou, 


Garavel. ‘ 
Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 


Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin, 
Gorse. 
Gosset, 
Gozard. 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 


Guille, 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues. 
Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuei. 
Jadfard. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
Ju}y. 

Kauffmann. 


.Kir*. 


Kriccer (Alfred). 
Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Em'le-Louis) 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Livry-Level. 

Louslau. 





Louvel. 

Lucas, 

Charles 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Marlineau. 

Masson (Jean), Iante- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Meébhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 
Michelet, 

Minjoz. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), Fle- 
nistère, 

Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Lussy, 


Indre- 


(Louis), 


Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peytel., 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyat. 

Mlle Prevert. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reyraud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet, 





pr 


De 
st 


Mme 
Loir 


Lan} 
Lancé 
Carte 


fi RE DES 











Robert), 
jaute-Vienne. 


C René}, 


M t 


Ont voté 


Ille Archimède. 

\rin iud. 

\stier de La Vigerie (d’}. 
\uguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Ba (hélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 


\ 
A 
Angel 
Apithy 
\ 
A 


(Charles), 


Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Ronte (Florimonä}, 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

La:as. 

Camphin. 

{ ance., 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (dc). 

Mine Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Setne. 

Pierre Cot. 

Cou'ibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

baissonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diallo (Yacinc). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dôven: 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. . 

Duclos (Jean), Seine- 
el-Oise, 





| Tina 
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Teitgen (Henri 
ronde. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 


s {,1- 


Jean Li US 


| Tinguy (de). 
€ t (Alb?2rt), Bas-| 


| 
| 


Triboulet., 
Truffaut. 


| Valay. 
| Vée 





eiter. | Vendroux. 
cehumann (Maurice). | 


Vernevras 

Very (Emimanuel 
Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot. 
Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 

Mile Wéber. 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon t‘Etienne). 

Favet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme Francois, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 

(iovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat,. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier 

Grez:a 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


(Fernand). 
(Jacques). 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny, 

Joinville (général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Juïian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèrye, 

Larnps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Elante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André), 








Masson (Albert), | Prot 
Loire. Mine Rabat 
Maton | Ramett 
André Mercier (Oise Renard. 
Mme Mety. Mme Reyi 
Meunier (Pierre), [hi il (Alber Loire 
Côte-d'Or. Mme Roca. 
Michaut (Victor), Rochet (Waldeck) 
Seine-Inféricure. Rssenblatt 
Michel. toucaute Gabriel 
Mido! Gard 
Mokhtari. 2 Roucaut Ro 
Monlaägnier. Ardec! 
Môquet., tuile 
Mora. Mlle R 
Morand. Savard 
Mouton. Mme Sch: 
Mudry, Senghor. 
Musmeaux ser 
Mme Nedeler, Signor 
Noël (Marcel). Aube. ! Mme sSportisse 
Patinaud. lhamier. 
Paul (Gabri?! , Finis-! Thorez (Maur 
tère, | Thuillier 
Paul (Marcel Haute-! Tillon (charles), 
Vienne, | Touchard. 
Pauimier. | Toujas. 
Perdon (Hilaire). | Tourne. 
Mme Péri. | Tourtaud 
Péron (Yves), | Mme Vaillant - Coutu- 
Petit ‘’Albert), Seine. ricr. 
Pevrat. | Vedrines, 
Pierrard. | Vergès, so 
Pirot. | mn Verme: h. 
Poumadère, | “erre Villo 
Pourtalet, Zunin 
Pronteau. | 


N'ont pas pris 


MM 
Béchard. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 


part au vote : 


Mayer (Daniel Seine. 
Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrand 


Ben Tounes, Moch (Jules). 
Bidault (Georges), Naegié lé nl (Mar el : 
Boukadoum. Ninine 
Bourdan (Pierre). Philip (André). 
Cadi (Abdelkader). Prigent {Robert}, 
Coste-Floret (Paul), Nord. 

Hérault. Prigent (Tanguy Fi- 
Delbos (Yvon). nistère, 
Depreux (Edouard). Ramadier. 


Derdour. Roctore, 

Gouin (Félix). Saravane Lambheé 
Jacquinot. Schuman (Bol 
kKhider Moas2lle. 


Lacoste. Silvandre. 
Lamine Debaghine. smaïil. 

Laribi. Teitgen (Pierre 
Letourneau. | et-Vilaine 
Marie (André). | Thomas (Eugèn« 
Maroselli. | Valentino. 





"Ile- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


taseta. 
tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Liquard, 
Clostermann. Macouin. 
Lalle. Saïd Mohamed Cheick. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 
présidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants...,,,,.,.,,.. 79 
Majorité absolue....,,,,,,,,., 288 
Pour l’adoption...,....,,. 392 
CORRE... sotosocvonsdss es |” 290 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





nc  LRÉORERES sen 





3835 
SCRUTIN (N 222) 
Ç sedf de Nr 1 R 2 
\ 5735 
M 288 
| 184 
391 
Ont voté pour: 
\IM {,à 
\ G 
Ak M 
Ans Gi 
\! \ {, 
M \ ( 
Arthaud ‘o<na 
Ast de La Vive ( Lt | 
Auguet | 
[il 
Ballan Robe DRE 
Ç ( (TE Grt L 
Ba: uresa (J 
\ Gr 
Barthélén e 
Bartol Mme Gu ) 
Mme Ba Î Denise) > ë 
Loire Min ( R : 
B 3 » Guigu 
x « 
Gui.1o } NOT Ce 
Bi n et! 
Bil{a ut 
Gu } \ (à 
Billoux | L J Ra , 
ess +3 | Hamani Diori. 
Bla | Hanoi Marc 
ere Mine Hertzog-Cachin 
io [l \ 
Herve Pierri 
Bont: Florinornd Iouphouet-Boi 
Bourbo Joinville (général 
on Bouta [Alfred Malleret]1. 
joulavant ] : 
Boysson (dé Juiian (Gask Hau- 
Brauit, tes-Alpes 
Brillouei : | Kriegel-Valrimont. 
Cachin (Marcé Lambert (Lucier 
Ca!a Bou lu-Rhôns 
Camphi Laru! 
Lanct Larep ‘ 
irlier (Marius) LAVerg Te 
Haute-Marne, Lecœut 
Casanova Mine Ji Hé 
Castera., OT Côte lu-Nord 
{ miola |] irinarl 
{ aire, [1 ervanchi Ï 
Chamnmt L'ihuill \\ 1ecK) 
Champrun (de). Lisetti 
Mme Charbonn( Llants 
Chausson, Lozera 


Cherrier 


ne 
Cogniot. 

Costes Alfred ceine 
Pierre Cot 

Coulibalv Ouezzin 
Cristofol. 

Croizat 


Mine Darras 

Dassonville, 

Demusoi 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau 

Doven 

Drevfus-s hmidt, 


buclos Ja ques), 
Seine. 

Duclos (Jean Seine 
et-0154 

Dufour 

Dumet Jean-Louis) 


Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dulard. 

Mme buvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Gabcier. 
Garaudy, 
Garcia, 


Marti 

Mart And 

Mas | Albert 
Lou 

Matol 

| André Mercier (Oise), 

| Mme Mety 

Meunier (Pierre), 

| Côte-d'Or 

| Michant (Victor), 

| Seine-Inférieure, 

| Mi h | 

Midol 

Mokhtari 


Montagnier. 
Môque t 

Mora. 

Morand. 

| Mouton. 

| Mudry, 

| Musmeaux. 
{Mutter (André), 


\ Mme Nedelec 

| Noël (Marcel Aubé, 
| Patinaud. 

| Paul (Gabriel), Finis- 
| tère, 


| Paul (Marcel), Haute: 
Vienne. 

Paurmier. 
Perdon 


Hilaire), 








Ÿ 
: 
È 
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Mine Péri | Rail 
"CI \ Mi Ï nealu 
Pat DCI “Cine, Say art 
Pevral Mine Schell 
Pi Ç 
Pire si 
Po tlore | M ue po SSé 
Pourtalt Thamier. 
Pi u | rez Maurk 
Pi ! | . . 
\I Rabat | Char! 
KR Fou | 
I lou 
M id lou 
[A I 1 | À 
Maui l M t Va (| { 
A \ it | l 
lt JA 
1 Gabri \ 
{ \! \ [ l 
R Rogx | \Villo 
| 21 } 
Ont voté conire : 
UM Ï 
Al Bu - 
Al Ablelkader). 
Al+O 1 l l 
Amiot (0rtave) La} villt 
André (Pierre) La pi lux (René), 
Ant Cal 
An Z Cartier (Gilbert), 
A! O Î seince-rt-0ise. 
Archilice. rlier (Marcel), 
Arn Dr 
ASSETUN Last l 
Aubarnt { 110 
Auba La iTrict 
Auh S Cayeux (Jean), 
AU ul, La yo 
{ cr 
Augard ij0F. US 
Aujouiat Chaban-Delmas (géné- 


AuImeran 
Babel 


(général). 


(Raphaël). 


bacon. 

Bad 

Baliou 

Barangé (Charles), 


Maine-elt-Joire. 


; 


Bar 
Bardoux 
Raï | 


Jacques). 


Barrot. 
Bas. 
Paul 
Baudry 
Baurens, 
bayiel. 
a Yrou 
Beauquier, 


Pastid. 


d'Asson (de). 


Bévouit 

Ben Aly Cheérif, 
BRenchennonf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Héranger {André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

hessac, 

Bétolaud. 

Rengn ez. 
Bianchini. 

kichet 

Bikères, * 
Binot. 
Biondi. 
Bloc qi aliX. 
kBocquet 
Boganda. 
k 11S lon 
Bonnefous 
Bonnet, 
Borra 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Fouhey (Jean). 


(Edouard). 


Boulel (Paul), 
Rour. 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine, 

Bouvier + O'Cottereau, 
Mayenne, 

pouxom 

Max), 

Rruyneel, 


Chassang, 

Chastellain 

Chautard 

Chaze, 

Chevañer (Fernamd), 
Aiger 

Chevallier (Jacques), 
Aiger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Haute-Garonne, 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-e!-0 6e. 
David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

befos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delahoutre, 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy, 
Devinal. 
Dezarnaulds, 


Dhers, 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch, 





Dixmier, 


Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 





NATIONALE 


Do! l Hi jo. 

bDouula. 

DoutreHot, 

Di ny. 

bubo RentÆErmie). 

Duforesi 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès). 

Mile Dupuis (Jos), 

Dupus Marceau), 
Gironde 

Dur 

Duri 

1) 

1) | 

Evt 

| Gr 

Farau 

Farine (Phiippe) 

Farine 

Faure, (Figa 

| iuvel 

Félix (Colonel 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouyel 

Frédéric-Dupont, 

Frédel (Maurice). 


it iUt 
Fromenég 
Furaud. 
Gabetle, 
Qu! oril. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-6asparrou 
Garavel. 
Garet, 
Güuu. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier, 
Geollre (de), 
Gernez. 
Gervolhno, 
Giacobli. 
Godin, 
Gorse, 
Gosset, 
Gozard. 
Grimaud. 
GUCriIn 
Rhone. 
Guesdon. 
Guibert, 
Guillant (André). 
Guille, 
Guiljou (Louis), Finis- 
{ère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon  (Jean--Ray- 
mond), Gironde. 
Haïbout. 
Henneguelle, 
Horma Oulki Babana. 
Hugues. 
Hulin 
Jlussel. 
Hutin-Desgrèes. 
huel 
Jadfard. 
Jaquet. 
Jjean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Ju. 
Kauffmann. 


Maurice), 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lemarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Otivier). 


“Larihi. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 
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Lecacheux. 
Lecourt. 

Le Coulaler. 
Æcrivain-SeTv@z. 


1 
| Leenhardt. 
\ 


lime Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legenûre. 
Lejeunt 
\ 


Max), Somme 
‘ne Lempereur, 
Le Scicilour, 
Lesp 
Le Troq (André 
Levi 
Lhuissier, 
Livry-Level, 
Lo PTT 
Louvel. 
Lucas 
Charies Lussy. 
Mabrut. 
Maäaibrant, 
Mallez 


Marcellin. 


| Marc-sangnier. 





Marin (Louis). 

Marlel (Louis). 

Maruneau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mäuroux. 


René Mayer, Cons- 
lantline. 
Mazel. 


Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Mechaignerie. 


Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
M6 layer. 
Jcan Meunier, Indrc- 
ét-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon., 
Monin, 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillat, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Ninine. 
Nisse. 


(Louis), 


(de). 


Noël (André), Puy-de- ! 


Dôme. - 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewskli. 
Pantaloni. 
Penoy, 
Petit (Eugène), dit 
Chudius. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pfliumlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 


Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourt er. 

Pouyet, 

Me Prevert, 
Queuiile, 


Quilivi. 


Rabicr. 


{ Rainarony, 


Ramone!t 


| HRauiin-Laboureur {de). 





Raymond-Laurent, 
Recy (de 


Rousseau, 
c Lambert. 


Schaulifler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
[laulte-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt 
Manche. 

Schneitcr 

Schumann (Maurice), 
Non. 

Segeile. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de) 


(René), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Béchard. 

Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum, 
Bourdan (Pierre). 
Cosle-Foret (Paul), 

Hérault. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Depreux (Edouard), 
Derdour. 
Gouin (Félix). 


Jacquinot, 

Khider. 

Lacoste. 

Lamine Debaghine. 
Letourneau. 

Marie (André). 








Siefridt,- 
Sigrist. 
Silvandre, 
Ssinonnet, 
Sion. 


| Sissoko (Fily-l 


Sail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teiltgen (Her 
Gironde, 
Temple. 
Terpend. 
Terrcnoire. 
Theelten, 
Thibault, 
Thiriet., 
Tinaud (Je: 
Tinguy (de) 
Triboulet. 


Truffaut, Fi 
Valay. LT 
Valentino. % 
Vée. * 


Vendroux. 
Verneyrus. 
Very (Emma 
Viard, 

Viatte. 

Mme Viénot, 
Villard. 
Viollette (Maur 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. : 
Yvon. 3 





eu 


Maroselli. 

Mayer {Daniel}, -cne. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Naegelen (Marcel), 

Philip (André). 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Ramadier. 

Roclore. 

Schuman (Réberl,, 
Moseile. 

Teitgen (Pierre), 1 


et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Raberananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Closiermann. 
Lalle. 








Liquard. 
Macouin. ; 
Saïd Mohamed Cheick. 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qu 


présidait Ja & 





Les nombres annoncés en séance avaicn! 


été de: 


Nombre des votants.....,...,... 17 
Majorité absplue....,......se.ve, 299 


Pour l’adoption......,..,.. 181 


Contre 


395 


Mais, après vérification, ces nombres 01! 
été reclifés conformément à la liste de = 1u- 


tin ci-dessus. 
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çoMPTE RENDU IN EXTENSO. — 129% SEANCE 


2° séance du vendredi 1‘ août 1947. 





SOMMAIRE 


, — Procès-v erbal. 


Nomination, par suite de vacances, de 
‘membres de commissions. 
S — Commission de la réforme adimninistra- 
jve. — Nomination de membres. 


4. — Modification au statut du fermage, — 
adoption sans débat d’une proposition de 
lot 


5. Protection des récolles dans les dépar- 
tements du Sud-Est, — Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


6. Appel de la classe 1947. — Adoption sans 
débat d’un projet de loi. 

L Rajustement de l'allocation aux titu- 
laires de la médaille d'argent des institu- 
teurs et institutrices. — Adoption sans dé- 
bat d'une proposition de résolution. 

8, — Transformation du collège technique de 
Gourdan-Polignan. — Adoption sans débat 


d'une proposition de résolution. 


g. — Conversion de la séparation de corps en 
divorce. — Adoption sans débat, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 


10. — Attribution aux sinistrés de surplus 
américains, — Adoption, sans débat, d'une 
proposition de résolution. 


11. — Election en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun de membres de l’As- 
semblée nationale. — Adoption sans débat 
d’une proposition de loi. 


32. — Contrôle et répartitions des pourboires, 
— Adoption sans débat d’un projet de loi. 


13. — Code du travail. — Adoption sans débat 
d'un projet de loi. 


14. — Ratification d’une convention concer- 
nant l’assurance maladie. — Adoption sans 
débat d’un projet de loi. 


45. — Ratification d’une convention concer- 
nant la réparation des accidents du travail. 
— Adoption sans débat d’une projet de loi. 


16. — Ratification d’une convention concer- 
nant la réparation des maladies profession- 
nelles. — Adoption sans débat d'un projet 
de loi. 

17. — Réponse des ministres à des questions 
orales. 


Suspension et reprise de la séance. 

Finances. 

Question de M, Joseph Denais (mn? 6): 
M. Robert Schuman, ministre des finances. 

Présidence du conseil. , 

Question de M, Francisque Gay (n° 1), re- 
poriée d'office à la suite du rôle des ques- 
lions orales. 

Agricullure. 


Questions de M. Camille Laurens (nes 7 
et 8), de M. Moussu (n° 9), reportées d’of- 
fice à la séance de vendredi prochain. 

Guerre. 

Question de M. Dassonville (n° 2), re- 
portée d'office à la séance de vendredi pro- 
chain. 

Postes, télégraphes, téléphones. 

Question de M. Barthélémy (n° 4) reportée 
d'office à vendredi prochain. 


Travaux publics. 


Question de M. Demusois (n° 3) reportée 
d'office à la séance de vendredi prochain. 
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Production industrielle. 
Retrait de la question de M 


n° > 


Patinau 


18. — Amnélie Dis 
lecture d'un 


ussion en deuxieèné 


projet de loi. 


M. Kriegel-Valrimont, vice-président de la 
commission de la justice et de législation. 


Suspension ét reprise de la 
M. Eigar Faure, rap} 


séance 
\orteur 


Passage à la discussion des articles amen- 
dés par le Conseil de la République 


Art. {er, 


Amendement de MM. Palewski et Gri 
maud tendant à supprimer le fe alinéa: 
MM. Grimaud, Defferre, le rapporteur, André 
Marie, garde des «ceaux Mme Poinso 
Chapuis, — Adoplion 

Adoption de l'article modifie 

Art. 3: adoption. 

Art. 4 et 6 bis: reprise du texte adopté 
par l’Assembiée nationale en première lec- 
ture, 

Art. 9: MM. le garde des sceaux, Kriegel 
Valrimont, vice-président de la commission, 
— Adoption des six premiers alinéas, du 
7e alinéa modifié et de l'ensemble de l'arti 
cle 

Art. 41 bis: MM. Péron, le rapporteur, — 
Adoption. 

Art, 12: adoption. 

Art. 12 bis (nouveau). 


Amendement de M. Grimaud tendant à la 
suppression de l'article: MM. Grimaud, Île 


rapporteur, le garde des sceaux, le vice- 
président de Ja commission, Minjoz. — 
Srutin; pointage. 

Proclamation ultérieure du résultat du 
scrutin vérifié, — Articie réservé 


Ar 11: M. le 
Art. 15: reprise, 
texte adopté par 
première 


rapporteur, — Adoption 


par da commiesion, du 
l'Assemblée nationale en 
lecture. 


Adoption du premier alinéa. 


Adoption, au scrutin, du deuxième ali- 
néa. 


Adoption de l’ensemble, 

Art. 15 bis: disjoint par le Conseil de la 
République. 

Proposition de la commission tendant au 
rétablissement du texte adopté par l’Assem- 


blée nationale en première lecture 
MM. Yves Péron, le rapporteur. 
Adoption des {er et 2% alinéas et de l’en 


l’article. 


Art. 16: reprise du texte adopté par l’AS- 
semblée nationale en première lecture. 


semble de 


Art. 48: adoption. 


Art. 18 bis: disjoint par le Conseil de la 
République. 
MM. Pierre Montel, le rapporteur: reprise 


du texte adopté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 

Art. 19: MM. Yves Péron, le vice-président 
de la commission, le rapporteur, Minjoz. 

Adoption des 3 alinéas et de l’ensemble. 

Art 91 et 22° reprise des textes adoptés 
par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture, 

Art. 32: MM. le rapporteur, le vice-prési- 
dent de la commission. — Adoption. 

Vote sur l’ensemble réservé jusqu’à la 
proclamation du résultat de scrutin vérifié 
sur l’amendement de M. Grimaud à l'arti- 
cle 12 bis. 


19. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Ba- 





ee 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


Ja séance est ouverte à quinze heures, 


1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le 
première séance de ce 
et distribué. 
I n'y a 


proces verbal le la 
jour a été affiché 


) 


pas d'observation ? 


l4 proces verbal est adopté, 


2 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appeïle 
la nomination, par suite de vacances, d 
membres de commission 


Conformément à l'art 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du comple rendu in ex- 
tenso de la séance du 28 juillet 1947 

Le secrétariat général p'a recu aucune 
opposif " 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures val dées,. 

Je proclame don ubre 

{° De la commission le l'intérieur: 
M. Errecart 

20 De a »ymmission du ravitailement: 
M. Sigrist. 

De la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des  pélilions: 
MM. Beauquier et Bour 

- 3 » 
COMMISSION DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 


Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de membres de Ja commis- 
sion de la réforme administrative 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment. les listes des candidats ont été in- 


sérées à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de la séance du 28 juillet 191; 
reçu aucune 


Le secrétariat général n'a 


opposition: 


En conséquence, je décare ces candi- 
datures validées, 
Je proclame done membres de Ja com- 


mission de la réforme administrative : 
MM. Archidice, Budiou, Barthélemv, Bé- 
tolaud, Biondi, Boisdon, Bougrain, Henri 


jouret, Bruvneel, Burlot, Dreyfus-Schmidt, 


Yves Fagon, Fonlupt-Esperaher, Giovoni, 
Girard, Hussel, Kriegel-Valrimont, Wal- 
deck L'Huillier, de Menthon, Pierre Meu- 
nier {Côte-d’On Miche:et, Paiewski A]- 
bert Petit (Seine), Albert Rigai (Loiret), 


Servin, de Tinguy, Wagner 
a Ë 
MODIFICATION AU STATUT DU FERMAGE 


Adoption sans débat 
d'une proposition de loi. 





rangé, le président, — Décision de tenir 
une troisième séance consacrée à la suite 
de la discussion du projet de loi fixant 
l'évaluation des voies el moyens, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l’ar- 
cle 56 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Desjardins tendant à modi- 
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f l'article 24 de l'ordonnance du 17 oc 
tobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 
1:46 sui le stat it au fermage. 
Je consuite Z'Assemblée sur le passage | 
{ unique, 
1 \ { nhlét Co? ul d cide du pa 
à l'article uniqu 
M. le président. « Article wnique. — Le 
troisième alinéa de l’article 24 de l’ordon- 


nance du 17 octobre 1945 
{1 le 17 le la | 


modifié par l'ar- 
1 du 13 avril 1946 est com- 


plété par 1 mots suivant 
1 lorsque le preneur étant mort 
} la France n’a pas ‘aissé de parents 
| juatrièm lemré incus ayam 
! il | narche de 
l'ex tion et en état de ja continuer. 
} ts ai voix l’article unique de la 
] sillon de loi. 
hicle unique de la proposilion le loi 
1 IT 1 r, est adople.) 
il 
PROTECTION DES RECOLTES 
DANS LES DEPARTEMENTS DU SUD-EST 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
vote débat, conformément à l'ar- 
le 36 du règiement, de la pr position 
de résolution de M. Zunino et plusieurs de 


salis 
| 
. 


gu 
nement à prenure au 
propres à lutter ef 
éphippigères et les 


icacement contre les 
barbitistes, communé- 
appeiès « boudragues et dont le 
développement rapide menace dé détruire 


les récoltes futures particulièrement dans 
les départements du sud-est. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

L'Assemblée, consuttée, dés ide de pas- 
Ser à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 


sition de résolution. 


prop 

« L'Assemblée nationale invite Je Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes Îles 
mesures propres à lutter efficacement con- 


tre les éphippigères et barbitistes com- 
munément appe:és « boudragues » dont le 
développement ravide menace de détruire 
les récoltes, particulièrement dans les ré- 
£g'ons égale- 


méridionales et à prendre 
ment des mesures en vue L'aider la lutte 
gée contre les invasions de criquets 
et sauterelles qui ont déjà fait subir des 
gâts importants à nos récoltes ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 


énvavee 


La proposition de résolution, mase aux 
Vox, est adoptée.) 


Re ni 
APPEL DE LA CLASSE 1947 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
36 du règlement, du projet de loi 
relatif à l'appel de la classe 1947. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Par 
dérogation à la loi du 10 mai 1946 por- 


| 
| 


Mis 





à la proposition de résolution, 
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tant fixation de la date légale de cessation 1 
des hostilités, l'ordonnance n° 45-25 du 
6 janvier 1945 est apoiicable au recense- 
ment, à la revision et à l'appel de la 
1947, et à celle-ci seulement ». 

aux vV 
projet de loi, 


oix l’article unique du 


(L'article unique du 
au est adomté.\ 


projet de loi, mis 
Voir 


— T 


RAJUSTEMENT DE L'ALLOCATION AUX TITU- 
LAIRES DE LA MEDAÎLLE D'ARGENT DES 
INSTITUTEURS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M, Morice et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rajuster le montant de l’allo- 
cation versée aux titulaires de la médaille 
l'argent des instituteurs et des institu- 


LI > 


1 


Je consulte l'Assemblée sur le 


passage 


(L'Assemblée, consultée. décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne Jecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à rajuster l'allocation versée 
aux titulaires de ‘a médaille d’argent des 
instituteurs et institutrices, en ui appli- 
quant, par rapport à 1930, le “%oeffi- 
cient 5. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


TRANSFORMATION DU COLLEGE TECHNIQUE 
DE GOURDAN-POLIGNAN 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote dans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à transformer le collège 
technique de Gourdan-Polignan (Haute- 
Garonne) en école nationale profession- 
nelle d'artisanat rural. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de’ pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à transformer en école natio- 
nale professionnelle d’artisanat rural le 
collège technique de Gourdan-Polignan 
(Haute-Garonne) ». 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 








voix, est adoptée.) | 


D — 


CONVERSION DE LA SEPARATION DE Corps 
EN DIVORCE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture. 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour à 
le vote sans débat, conformément à 
ticle 36 du règlement, en deuxièmi 
ture, du projet de loi n° 46-446 du 18 
1946 tendant à permettre la conversi 
cerlaines dernandes de séparation de 
en demandes de divorce. 

Je consulte l’ 


Assemblée sur le pa 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser aux articles.) 


M. le président, 
cle 20 de la Constitution, l’Assen 
nationale statue définitivement et s 
rainement sur les éeuls amendements 
posés par le Conseil de la Républiqu 
les acceptant ou en les rejetant, en : 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée 
prononcer sur les conclusions de la : 
rnission portant sur l'article 2 amendé ; 
le Conseil de la République. 

La commission propose d'accepter 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Les instances de conversion 
de séparation de corps en divorce, actuel 
lement en cours — même si à la date 
l'introduction de la demande en séparat 
de corps, le mariage remontait à plus 
trois années — seront poursuivies sur les 
derniers errements de la procédure; mais 
le jugement ou l'arrêt de conversion 
divorce ne pourra intervenir qu'à l’expira- 
tion du délai prescrit par l’article 310 « 
code civil ». 


Aux termes de 


Je mets aux voix la proposition dé 
commission. 


(La proposilion de la commisison, mise 
aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


— 10 — 


ATTRIBUTION AUX SINISTRES 
DE SURPLUS AMERICAINS 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition «de 
résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer par 
priorité et à crédit, aux sinistrés, ce qui, 
dans les surplus américains, peut être utile 
pour la réorganisation de leur commerce 
ou de leur industrie. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de !à 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gon- 
vernement à faire attribuer par prioritc 
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sinistrés le matériel des surplus pour 
nstruction de leurs biens détruits. 
Elle invite en même temps le minis- 
tère des finances à étendre, à cetle occa- 
le bénéfice de la délégation de la 
ce de dommages de guerre à tous les 
trés attributaires ». 
Je mets aux voix la proposition de réso- 
ution 
La nronosilion de résolution, mise aux 
.est adoptée.) 


ELECTIONS EN A. O. F., EN A. E. F., AU 
10C0 ET AU CAMEROUN DES MEMBRES DE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de ioi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote Sans débat, conformément à l’arti- 
le 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 40 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection en Afrique occidentale 
française, au Togo, en Afrique équatoriale 
francaise et au Cameroun des membres de 
l'Assemblée nationale 

Je consulte l’Assemblée 

irticle unique. 


sur le 


passage 


L'Assemblée, consullée, décide de pas-\| 


ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique, — 
\près le seizième alinéa, paragraphe 12°, 
de l’article 40 de Ja loi n° 46-2151 du 5 oc- 
tobre 1946, est inséré le nouvel alinéa sui- 
[ nt. 

« 13° Tous ceux qui peuvent justifier sa- 
voir lire en français ou en arabe. » 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que de la proposition de loi, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commis- 
ion propose de rédiger comme suit le ti- 
tre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à complé- 
te l’article 40 du titre VI de la loi n° 46- 
2154 du 5 octobre 1946, relative à l’élec- 
tion des membres de l’Assemblée natic- 
Ale » 
alalc, 4 £ 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adapté.) 


1 — 


CONTROLE ET REPARTITION 
DES POURBOIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à sanctionner les infractions aux 
dispositions des articles 42 A et suivants 
du livre I du code du travail, instituant 
des règles particulières au contrôle et à la 
‘épartition des pourboires. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 





M. le président. « rt. 
du livre I du code du 
comme suit : 


1, — L'article 104 
L 


"avail est modific 


« Art. 104. — Sans pri 
ponsabilité civile, 


RRTREE tit i { 


toute conti iVention AUX 


prescriptions des articles 42 A, 42 B, 42 D 
ut des règlements d'administration publi- 


que prévus à l’article 42 C, ainsi que des 
articles 43, 44, 44 À, 44 B et 45 du présent 
livre, sera poursuivie devant le tribunal 


de simple police et punie d’une amende 
de 200 à 900 francs. 

Je mets aux voix l'arti 

L'article 1 mis aux 1 4 10 


« Art. 2, — L'article 107 du livre I du 
code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 107, — Les in teurs du ivail 
sont chargés, concurremment avec les offi 
ciers de police judiciaire, d'assurer l’exé- 
cution de l’article 7 A, de l'alinéa 3 de 
l’article 8, des articles 30 D, 32 A, 32 D, 
33 À, 33 B, 33 C et 33 N, des articles 34 
à 38, des décrets pris en application de 
l’article 39, des articles 40 à 42, des arti 
cles 42 À, 42 B, 42 D, des règlements d’ad- 
rministration publique pris en application 
de l’article 42 C, des articles 75, 76 
e} Si it UN 


ta n7 
reste Sans 


« Le 
( Adopté ) 
l'en 


M. le président, Je mets aux voix 


semble du projet de loi. 
L'ensemble du 
voir, est adopté.) 


ProIrE lt OÜt, 


hi 
CODE DU TRAVAIL 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
complétant les articles 174 et 176 du livre I 
du code du travail. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée. décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — L'article 174 
du livre II du code du travail est complété 
ainsi qu'il suit: 


« En cas de contraventions aux dispo- 
sitions des ehapitres 1% et 2 du titre IE du 
présent livre et des règlements d’adminis- 
tration publique prévus pour leur exéeu- 
tion, le tribunal ordonne l'affichage du 
jugement aux portes des magasins, usines 
ou ateliers du contrevenant et sa publi- 
cation dans tels journaux qu'il désigne, 
le tout aux frais du contrevenant, » 


Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — L'article 176 du livre II du 
code du travail est complété ainsi qu'il 
suit : 


« Le jugement est soumis aux formalités 


de publicité prévues à l’article 174, ali- 
néa 2. » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

L'ensemble du projet de loi, mms aux 


voir, est adopté.) 
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RATIFICATION D'UNE CONVÉNTION 
CONCERNANT L'ASSURANCE MALADIE 


Adnption sans débat d'un projet de lol, 


M. le président. L'ordre du ju: ippella 
le vole sans débat, conformément l'ar 
üiele 36 du règlement, du pi t de loi au 
torisant le Président | la R pupiqu À 
ratitier la convention n 24 concernant 
l'assurance maladie des travailleurs de 
l'industrie et du commerce et di 
l on, adopt par la mnférence int 

it ray 1 S 

) tenu CGeni 4° O7 

Je consulte l'A nble le passa 
à l’article uniqu | 

L'Assemblée, consultée, décide de pas 

u l'arti le uniqu 

M. le président. \rticle iq Le 
Président de Ja République est risé 
communiquer au directeur général pu 
reau international du tu | con 
ditions établies par la constitution de l'Or- 
ganisation internationale du travail, la ra- 
lifical | di la conver}) } n 24 OoncCer- 
nant | urance maladie des travailleurs 
de l’industrie et du commerce et d ens 
de maiso uloplée par la conféi \= 
ternationale du travail dans sa dixième 
session tenue à Genève le 15 juin 1927 et 
dont le texte est reproduit en annexe. 

Je mets aux voix l'article unique dun pro- 
jet de loi 

L'art { unique du 1 Jet de loi mits 

. U 


aug Voir, CSI adopté 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION CONCER:. 
NANT LA REPARATION DES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d'un projet de lol, 


M. le président, 
5, } 


le vote sans 


L'ordre du jour appelle 


t, conformément à l'arti- 


LI A 
ICDAL, 


cle 36 du règlement, du projet de loi au- 
| torisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 17 concernant la 
réparation des al id nts du travail idon 
tce pal la conférence internalionale du 
travail dans sa 7 &s ion tenue à Genèva 


| communiquer au directeur du 


du 19 mai au 10 juin 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 
L issemblée, consullée, décide de pas 


ser à l'article unique 


M. le président. « Article 
Président de la Répubiique 


unique, — Le 
est autorisé à 
bureau in- 
ternational du travail, dans les conditions 
établies par la constitution de l'organisa< 
tion internationale du travail, la ratifica- 
tion de la convention n° 17, concernant la 
réparation des accidents du travail, adop- 
tée par la conférence internationale du tra- 
vail dans sa seplicme session, tenue à Ge- 


nève du 19 mai au 10 juin 1925 et dont le 
texte est reproduit en annexe. » 
Je mets aux voix l’article unique du 


projet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, 
aux voir, est adopté.) 


ITR) 
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Eu conséquence, conformément au | réporses des ministres aux question: opa. 
SE 3% alinéa de l'article 96 du eèglement, la | les, M. le garde des sceaux et M. D. 

RATIFICATION D'UNE CONVENTION CON- question qu'il lésirait pP er à M. le pre- porteui d ) Ja | Conmn'ssIon envis irea 
CERNANT LA REPARATION DES MALADIES | Silent du conseil est reportée, d'office, [que la discussion en seconde Jecturs 4 
PROFESSIONNELLES à la suite du rô:e des questions oraies. ne d'ammnistie commencerait à <e7e 
ieures environ, 

Adoption sans débat d'un projet de loi. Agriculture Les répotées aux questions orales s'étant 


M. le président, L'ordre 


lu jour appt lle 


Je vole sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 2 du régement, du projet de loi au- 
torisant le Président de la République à 
ratitier la convention n° 42 concernant Ja 
réparation des maladies professionnelles, 
tée par la conférence internationale 
du travail dans sa 18° session tenue à Ge- 
tt le 21 juin 1934. 

Je consuite l'Assemblée Ur 10 passage 
à l'article unique 

L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ocr 2 1 article unique 

M. le président. \rlicle unique. Le 
Pr lent de la République est autorisé à 
communiquer au Cirecteur général du bu- 
reau nternational du travail, dans les 
conditions établies par la constitution de 


l'organisation internationale du travail, la 


ratification de la convention n° 42, concer- 
nant la réparation des maladies profes- 
sionnelles (revisée), adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 
18° session tenue à Genève le 21 juin 1934 
et dont le texte est reproduit en annexe. » 


Je imets aux voix l'article unique du pro- 
Jet de loi. 


L'article unique du projet de Llori, mis 


aux voir, est adopté. 


— 17 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
oraies, 

En l'absence des ministres intéressés, je 
propose à l’Assemblée de suspendre Ja 
issentiment. 


sealice 
La séance est suspendue, 
La séance, suspendue à quinze heures 
vingt-cinq mainules, est reprise à quinie 
heures trente minutes.) 


t 
seance £éet 


M. le président. [1 


repli ise. 


Finances 


M. le président, M. Joseph  Denais 
demande à M, le ministre des finances 
quelles initiatives 1l envisage pour assurer 
aux actionnaires de la Banque de France 
la Juste compensation de |! 


l'expropriation 
qui les à atteints (Question n° 6). 


La parole est à M: 16 


\ des 
finances. 


ministre 


M. Robert Schuman, uinistre des finan- 
ces. Je crois que M. Joseph Denais a pensé, 
un peu comme moi-même, que Sa queés- 
tion était devenue sans objet puisque la 
matière dont elle traite a donné lieu à un 
débat contradictoire au cours de la séance 
du 3 juin, débat qui s'est terminé par un 
scrutin publie à Ta suite duquel le statu 
quo a été maintenu. 


Présidence du conseil 


M. le président, M. Francisque Gav m'a 
fait connaitre qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance et n'a pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer. 








M. le président. Er l'absence de M. le 
ministre de l'agriculture, les questions de 
MM. Camille Laurens et Moussu sont repor- 

d'office, conformément au 4° alinéa 
le irlicle 96 du réglement, À 


l'ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 


tées 


Guerre 


M. le président, En l'absence de M. :e 
ministre de la guerre, les questions de 


MM. Dassonville et d'Aragon sont repor- 
tées d'office, conformément au 4° alinéa 


l'ordre du 


prochain 


règlement, à 
vendredi 


de l'article 96 du 
jour de la etance de 


Postes, télégraphes et téléphones 


M. le président. M. le ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones m'a fait 
connaître qu'il ne pouvait assister à Ja 
présente séance. 

En conséquence, conformément au 
# alinéa de l'article 96 du règlement, Ja 
question de M. André Barthélemy est re- 
portée, d'office, à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochaia. 


Travaux publics. 


M. le président. M. le ministre des tra- 
vaux mublies et des transports, retenu au 
Conseil de la République par la discussion 
les budgets de la marine marchande et 
de l'aviation civile, m'a fait conraître 
qu'il ne pouvait assister à la présente 
seance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'artiele 96 du règiement, 
la question de M. Demusois est reportée, 
d'office, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


Production industrielle. 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait une question de M. Patinaud à M; le 
ministre de la production industrielle. 

Mais l'auteur de Ja question m'a 
connaître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait, 


, 
fait 


"#8 — 
AMNISTIE 


Discussion, en seconde lecture, d'un projet 
de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant amnistie. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. Je minis- 
tre de la France d'outre-mer: M. Henri 
Cotte, administrateur de 41" classe des co- 
lonies. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 
vice-président de la commission de la jus- 
tice et de législation. 


M. Kriegel-Valrimont, 11ce-président de 
la commission de la justice et de légisia- 
tion. En raison de la durée supposée des 





déroulées plus rapidement qu'on ne 
vait le supposer (Sourires), il cri. 
time que l'Assemblée suspendit Sa séanea 
quelques. instants, jusqu'à l'arrivée de 
M. le garde des sceaux et du rapporteur, 
Très bien ! très bien ! à droite.) 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance JUS à 
l'arrivée de M. le garde des $ 
(Assentiment. 


serai! 


La séance est suspendue, 

(La Séance, suspendue à quinze heures 
trente-cinqg minutes, est reprise à quinre 
heures quarante-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est repri- 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Edgar Faure, rapporteur. Le projet du 
loi portant amnistie que l'Assemblée avait 
voté est revenu du Conseil de Ja Républi. 
que qui propose diverses modificatior 

La commission a retenu certaines de ses 
suggestions; par contre, eur d’autres 
points, elle a repris son texte initial, Je 
ne pense done pas qu'il soit utile de vous 
infliger de longs développements et je pr 
pose à l'Assemblée de passer à la discuw 
sion des articles, 


demande 


M, le président, Personne ne 
là parole dans la discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 4 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles.) 


M. le président. Aux termes de l'art 
cle 20 de la Constitution, l'Assemblée na- 
tionale statue définitivement et souveri 
nement sur les seui:s amendements propo- 
sés par le Conseil de la République er 
acceptant ou en les rejetant, en tout 0 
en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à 
prononcer sur les conclusions de Ja con 
mission portant sur les articles amendtés 
par le Conseil de Ki Répubiique. 

[Article 49,1 

M. le. président. Là cominission propose, 
pour l'article 1%, d'accepter le 
amendé par ie Conseil de la République 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 1%. — Sont amnistiées les inf 
tions ciaprès définies lorsqu'elles ont été 
commises antérieurement au 16 janvier 


texte 


1° Contraventions de simple police à 
l'exception des faits visés à l'article 47%, 
deuxieme alinéa, du code pénal; 


« 2° Déhts prévus par les textes sui 
vants : 

« Code pénal: 

« Articles 123, 155, alinéa tr, 192, 10 


194, 195, 196, 199, 200, 211 (s’il n'y à pas 
eu port d'armes), 212, 222, 223, 224, 22», 
236, 237 et 238 ('il y a eu seulement négli 
gence), 249, 250, 257. 271, 274, 275, 2S1, 
284, 311, alinéa 1°, 319 et 320 (hors le ca5 
d'application de la loi du 17 juillet 190$ 
pour délit de fuite concomitant et le cas 
de contravention connexe d'ivresse, pu- 
blique et manifeste), 9337, 938, 339, 346, 
347, 358, 388, alinéa 3, tel qu'il résulte d° 


5 
5: 
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156. 


! : du 17 juin 1941, 414, 415, 101, 
d'instruction criminelle, arti- 
"en alinéa 14, 157; code du travail, : 


articles ; 


[titre AV, à l'exception des 
Fe” t arti- 


Te (0 inclus, livre IL, titre F € 
Lois spéciales: 
nai du 28 avril 1816, titre V, chap 
JL et IH et arrèlés préfectoraux pris | 
l { { l ; : 
… vertu de l'article 188 de ladite joi (cui- 
en lu tabac); 
I lu 21 mai 1836 portant prohibition 


| «l ; 
11.0 » ° 
artiecie »,; 





Loi du 16 ortobre 1819 prononçant des 
nitre les individus qui feraient | 


- le timbres-poste ayant déjà servi à | 
V hissement des jettres; 

Loi du 23 juin {857 sur les marques de 
nbrioue et de commeree (lorsqu'il s'agit 
de délinquants primaires) ; 

Loi du 21 juillet 188t sur la polire sa- 

des animaux (art, 30 et 34, ali- 

Loi du 29 juillet 188f sur la liberté de 
la nresse (à l'exclusion des artieles 25, 32 

Loi du ff juin 1887 concernant la diffa- 
mation et l'injure cominises par les cor- 

pondances postales et télégraphiques 

“uant à découvert; 

«Loi du 1® juillet 1901 relative au con- 
trat d'association ; 


Loi du 30 mars 1902 portant fixation du 
budset général des dépenses et des recel- 
l'exercice 1902, article 44; 

Loi du 9 décembre 1905 concernant Ja | 

ration des égiises et de l'Etat; 

Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes 
sa déballage complétant la loi du 25 juin 





1841 : 
«Loi du 20 avril 1910 interdisant l'aff 
hage sur tes monuments historiques et 
lans les sites où sur les monuments na- | 

tureis de caractère artistique ; | 


Loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des | 
sions ambulantes et la réglementa- 
à l’ex- 


nraf 
tion de la cireulation des nomades 
tion de l’article 5) ; 


« Loi du 18 mars 1919 tendant à la créa- 


\ d'un registre du commerte {art. 18); 
« Loisau 8 octobre 1919 établissant la 


ute d'identité professionnelle des voya ! 

geurs et des représentants de commerce ; 
Loi du 2 avril 1930 sur l’état civil des 
ligènes (art. 2); 

« Loi du 2 mai 1920 sur les fiançailles et 

nariage des Kabyies (art. 2); 

Loi du 17 juin 1938 relative à l’exerciee 

l1 médecine vétérinaire ; 


« Décret du 29 juillet 1939 relatif à la fa- 
mille et à la natalité françaises, artiele 119 
mais seulement dans les cas prévus à 
l'article 125, alinéa 2 dudit décret) ; 


« Décret du 1* septembre 1939, eom- 
biélé par les décrets du 20 janvier 1940 et 
du 15 mai 1940, réprimant la publication 
d'informations de nature à exercer une in- 
iluence fâcheuse sur l'esprit de l'armée et 
les populations ; 


} 


« Décret du 6 avril 1940 portant interdic- 
lon du transport de la correspondance à 
travers les frontières ; 

« Décret du 3 juin 1940 relatif au trans- 
port de correspondance ; 


. « Acte dit décret du 25 septembre 1940 
interdisant le transport de la correspon- 





dance à travers les frontières : 
, 


« Acte dit loi du 25 septembre 1941 pres- | 
crivant un recensement général et perma- 
L * 


ment des propriétaires de véhicules auto- 
mobiles et de leurs remorques ; 

« Acte dit loi du 24 juin 1943 modifiant | 
le régime du dénût légai; 

« Acte dit loi du G juillet 198 rel 
l'exéeution des travaux géodé 
dastraux et à la conservation des signaux, 
bornes et repères. 

+. 


itif à 


ues et Ca- 


« Sont également amnistiés Jorsau'ils 
out été commis antérieurerment au 16 jan- 
vier 1947 les délits et contraventions con- 


cernant les maticres ci-après déterminées : 


« PDétention irrégulière d'armes de dé- 


fe rit 
« Chasse (à 
paragt 
« Délits et contraventions en matiè]l 


resliél 


! 1 


de 


à Iitii 


F . , y ë 
l'exclusion l'article 12, 
a fie LS 1e 11 1 au 


1 


e fo- 


« Pèche maritime et tiuviale (à l'exclu- 


sion «l rticl ) de da loi du 15 avril 
1829 et des articles 3 et 6 du décret du 
9 Jauviei LNXo2 ” 

« Police du roulas 


« Grande et petite voirie: 
à l'exclu- 


du f! 


« Chemin de fer et tramw 1FS 
sion de l’article 18 de la loi 


» juillet 
1845) ; 
« Coordination des transports : 
« Navigation maritime et fluviale: 


« Navigation aérienne (à l’exclnsion des 
articles 65, 72, 74 et 75 de la loi du #1 mai 
1924), et sous réserve de ce qui est prévu 
Ci-a0ti en malière de . 


AUUQIIES , 


« Défaut de déclaration et détournement 
d'épaves ; 


« Conflits collectifs du travail: 


« Douanes (lorsque Je montant des 
condamnations pécuniaires encourucs ou 
de la transaction non définitive intervenue 
n'exeède pas 7.500 franes et sauf le cas 
où l'infraction est poursuivie par l'admi- 
nistration des douanes agissant comme 
partie jointe au ministère publie poursui- 
vVant un déiit concomitant non amunistit 


Infractions en matière de contributions 
indirectes, à l'exclusion des eontraventions 
relevées pour refus d'exercice et”sauf le 
cas où l'infraction est poursuivie par la 
régie des contributions indirectes agissant 
comme parlie jointe aux poursuites du mi- 
nistère public poursuivant un délit conco- 
mitant non amnistié. Cependant, k rsque 
le montant de la transaction intervenue ou 
de la condamnation -assée en force de 
chose jugée dépasse 50.000 francs, ou lors- 
que le procès-verbal n'ayant pas donné 
lieu à transaction, ni à condamnation défi- 
nitive, le minimum des pénalités correc- 
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tionnelles encourues aura été supérieur à | 


129.000 francs, déeimes non compris, ces 
sommes devant être portées respective- 
ment au double en matière d'alcool lors- 
que les contrevenants sont des récoltants, 
bouilleurs de eru ou tirant accasionnelle- 


ment parti de leurs fruits, l'amnistie ne | 
fera pas obstacle au recouvrement ni, le | 


cas échéant, à la fixation de peines pécu- 
oiaires ; 

« Exercice de la médecine et des pro- 
fessions paramédicales (sauf les cas d’exer- 
cice illégal et d'infraction à une interdic- 
tion d'exercer), et sauf le cas de récidive; 

« Manifestations sur la voie publique ; 

« Réunions ; 

« Délits commis en violation des dispo- 
sitions légales applicables en matière de 
propagande électorale en vertu des dis- 








positions des lois du 20 mars 19 du 
S jui 1923, de l'ordonnance n° 45-1838 du 
t7 août 1945, chapitre V, de la loi dn 5 oc 
tobre 196 relative à l'élection des mem- 
bres de l'Assemblée na nale, titre V, et 
de la loi du 27 tobre 1946 sur fa npo- 
sition et l'éleet du Co eil de | hép 
blique fart, #1 

Délit Ï tie) } (1 
+ 43, 46, 51 ($ 1 [A t | 21, 
62 à 67, 69 à 72 l l el 
su, 83 (S 5 S# | de | lot du ! lé 
cembre 16 } t t le d's( re et 
pénal de l'a HAT CA! de Fra 
\ ontre la cipline prévu | La 
ticle 14 du m 1 \ l'excepl des 
Î nt nur't uit Il Jh ra { et { 
ludit article, infractions d'ordre pl 
naire Commit par le ilot { pui ont 
donné lieu à l'application di t 
prévues par l'article 14 de la loi du ?S mar 
19928 on qui ont pu r lieu | 
bon de l'artici d lu déeret-loi | ut 
embre RUE |! fu écret 1 [a 191 

uf tent la ré 

{ Sont égaler ent imnistiés, nt qu'il 
out été GER te el ment ut 0) um 
{: 17. le < élit et contraventions, commis 
en Algérie. concernant les rnatieres CI 
a} rès détermiuyrées : 

« Délits et itraventions en matière fo- 
des musulmans, par suite de l'observation 
des rites coraniqut uotamment mma- 
licre de céréalt 

MM. Palew=k et Grimaud ont ] centé 
un amendement tendant à supprimer, dans 
l'art {er, itroduit par Loi 
seil de la Républiq t 

« Loi du 23 Juin 1857 sur lé marque 
de fabrique et de commerce (lorsqu'il 
s'agit de délinquants primaires 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Grimaud. Mes chers collèwues, le 
Conseil de la République à, dans l'énumé 
ration des infractions amnistiées vuté 
les délits de contrefacon. 

La commission de la justice et de légis- 
lation da, Sans ph océder à une étude Corr- 
plote de la qui tion, à cepté que le lélit 
de eontrefacon soit compris dan Ceux 
qui dev: lent | C1 ep de l'ami te. 


Je pense quil v à là une erreur et Je 


demande à l'Assemblée de ne p uivre 
le Conseil de la Républi que dans Sa propo- 
sition. 

HN ne faut ï 1h H1e d 
contrefacon sont de faits particulièr 


nent graves. 

En effet, il y a là une véritable \rompe- 
rle sur la Hiar: hindise d l'égard de ceux 
qui achètent. 


D'autre part, les contrefacteurs utilisent 
la renommée d'un produit pour une mar- 
chandise de qualité souvent inférieure. 


Il existe done deux sortes de tri mperie 
dans la contrefaçon : ci du client « 
de l'utilisation de la renommée d’un pro- 
duit, renommée qui a été obtenue par Ja 
pub.icité et par les appréciations qui ont 
été données durant longtemps. 


J2 demande done à l’Assemblée, en œai- 
son de la gravité du fait, de ne pas suivre 
le Conseil de la République et de rejeter 
le nouveau texte qu'il nous à proposé, 
c’est-à-dire de ne pas accorder l'amnistie 
aux délits de contrefacon. 


M. le président. La parole 
ferre 


est à M. De 
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M. Defferre, Me:dlaimes, messieurs, je 
demande à l'Assemb'ée, contrairement à 
l'auteur de l'amendement, de bien vour- 


101 maine r le texte du 


Re pub ique, 


Conseil de la 


Il s'agit, en la matièt le délits bénine 
dar squéis il n'y à pas eu d'intention 
Cri lt 

IL y évidemment, dans une certaine 
Inesure, un préjudice commercial qui peut 
êtr 1bi par certaines grandes maisons, 
Jais où ne peut pas dire qu'il s'agisse | 
soit d'une intention crimineñe, soit d'un 


l 
icle ca iminel, 
mot, d'un 


soit mène, au sens large du 
acte véritab:ement délictuel. 
Je suis qu'il faut protéger certains droits 
acquis, certaines grandes marques, mais 
il n'en reste pas moins que nous pouvons 
nous montrer indulgents pour ceux qui 
ont commis des délits de cette nature. 


M. le président. Ia parole est à M, le 
rapporteur 


M. le rapnorteur, la cormnimission à ac 


{ 
texte du 


cepté dans sa séance d'hier le 
Conseil de la République, 

Mais je dois dire qu'après que nous 
avons émis cette opinion, certaines objec- 


tions ont été portées à notre connaissance 
et 1 a été convenu que l'Assemblée serait 
juut 


Je suis donc obligé d'indiquer que, | 
dans Ja mesure où elle en a délibéré, la ! 
‘ommission à admis l'extension de l’am- ! 
nistie aux délits en cause 


M. le président. 11 parole est à M. de 
Geoffre. 


M. de Geoffre. Je proteste contre le texte 
proposé par le Conseil de la République. 


Dans beaucoup de cas, l'on à apposé sur 
des produits destinés au ravitaillement 
des étiquettes qui n'étaient pas loyales et 
qui constituaient un véritable vol. 

J'estime que tous ceux qui se sont li- 
vrés à tels actes dans ces conditions doi- 
vent être pénalisés et qu'on doit se rallier 
au texte primitivement adopté par l'AS- 
semblée, 


M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 


M. Detferre. Je ne dirait qu'un mot pour 
répondre à mon contradicteur. Je crois 
que, dans certains cas, les petits artisans 
qui se sont livrés à des contrefaçons mé- | 
ritent notre pitié beaucoup plus qu 'au- 
tre chose, | 

Je n'avais pas soutenu l'amendement | 
lors de la discussion en première lecture. | 
Mais le Conseil de la République ayant ap- 
porté cette modification, je me suis per- 
mis d'insister auprès de mes collègues 
pour que le texte qu'il a adopté soit main- | 
tenu. 


M. le président. la parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
lorsque cette addition a été soumise au 
Conseil de la République, j'avoue que je 
m'en suis rapporté à sa sagesse, Mieux 
informé, je demande à l'Assemblée de re- 
venir à son texte primitif, c'est-à-dire de ; 
ne pas inclure dans l'amnistie les délits | 
résultant d'infractions à la loi du 23 juin | 
1857 sur les marques de fabrique et de ! 
commerce, 


Je n'ai aucune raison de cacher que je | 
fais plus spécialement à la demande | 
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instante de mon collègue M. le ministre 
du commerce. 

Il demande, par ma voix, puisqu'il 
s'agit d'une question qui est plus parti- 
culièrement de sa compétence, que lali- 
néa ajouté par le Conseil de la Républi- 


que soit supprimé. 


Il estime qu'à l'heure actuelle la contre- 
façon de marques de fabrique s'étend abu- 
sivement, et toujours au détriment de 
produits français de qualité, : 


M. Lespès. Très bien ! 


M. le garde des sceaux. Or, le Parle- 
ment a cherché, par des propositions de 
loi que vous connaissez, mesdames, mes- 
sieurs, à encourager la qualité, notam- 
ment lors de l'adoption des dernières dis- 
positions budgétaires. 

Je rappelle que la France à pris l’initia- 
tive, à la conférence internationale de 


Neufchâtel, de faire aboutir le moratoire 
général en matière de propriété indus- 
trielle. 


Elle à fait aussi introduire, dans les ac- 
cords de Londres, des dispositions à 
l'égard des brevets allemands. 


Si les contrefacteurs sont amnistiés en 


| France, comment pourrons-nous, dans les 
, conversations 


internationales, nous mon- 
trer très rigoureux après un vote du Par- 
lement qui constituerait un pardon défi- 
nitif ? 

C'est dans ces conditions qu'il apparaît 
au Gouvernement inopportun de maintenir 
ces dispositions. 


M. le président. La parole est à Mme Poin- 
so-Chapuis. 


Mme Poinso-Chapuis. L'intervention de 
M. le garde des sceaux rend, semble-t-il, 
la mienne inutile, 


Je voudrais, cependant, ajouter un élé- 
ment à la discussion. I n’y à pas là qu'un 
problème d'assainissement et de moralité 
extrémement important dans l’état actuel 


de notre économie, mais aussi une situa- 
| tion dont les juristes ne peuvent pas ne 


pas tenir compte. 


En matière de contrefaçon, la voie civile 
est ouverte pour les réparations; de ma- 
nière générale, lorsqu'il s'agit uniquement 
d'un préjudice personnel, c’est la voie ci- 
vile qui est utilisée. On peut dire que Ja 
sanction pénale n'intervient généralement 
qu’à l'encontre des contrefacteurs d'habi- 
tude. 


Tel est l'élément important sur lequel 
je voulais appeler l'attention du Parle- 
ment. 


M. Defferre. Je n'insiste pas, monsieur 
le président, le vœu général de l’Assem- 
blée paraissant s'opposer à ce texte. 


M. le garde des sceaux. Très bien ! 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement Ge MM. Palewski et Grimaud, ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 
mis 


(L'amendement, aux 


voir, est 
adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la 


parole?.. 
Je mets aux voix l'article 1% avec la 
modification résultant de l'amendement 


de MM. Palewski et Grimaud, 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 





[Article 3.] 


M. le président. La commission 
d'accepter, pour 


Ms: ; Propose 
l'article 3, le ! 
amendé par le Conseil de la Républi 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 3. — Amnistie pleine et élire 
est accordée pour toutes les infraction 
commises antérieurement au 16 jan: 
1947, prie par les articles ci-apre à 
code de justice militaire pour l'armée 
mer : 

« Art. 205, paragraphe 1° 
marins) ; 

« Art. 207, alinéas {°° et 4 (refus d'obiis 
sance); 

Art. 20S, sauf l'alinéa 1% (violences ever. 
cees sans arines), 


révolte de 


« Art. 209 (insultes envers une senti. 
nelle 
« Art. 210, seulement dans les cas où 


les voies de fait envers un supérieur n'ont 
pas été exercées pendant le service on 4 
l'occasion du service et lorsque là pen 
encourue est correctionnelle ; 


«Art. 211  (outrages envers un sui. 
rieur); 
« Art. 212 (voies de fait, outrages en. 


vers un supérieur dont la qualité n'était 
pas connue), seulement lorsque la peine 
prévue est correctionnelle ; 

« Art, 213 (outrage au drapeau ou à l'a. 
mée) ; 

« Art. 214, alinéa 1% (rébellion envers li 
force armée); 

.« Art. 215 (voies de fait envers un inlé. 
rieur), seulement lorsque la peine prévue 
est correctionnelle) ; 

« Art. 216, sauf l'alinéa 3 (réquisitions 
abusives exercées sans violence): 

Art. 219, paragraphes 1° et 2° et dernie: 
alinéa (vente d'effets militaires, achat où 
recel d'effets militaires volés, vente d'ef 
fets entrant dans la composition du sa 
. « Art. 220 (détournement d'armes ou ob: 
jets militaires) ; 

« Art. 221 (mise en gage d'effets militai- 
res) ; 

« Art. 227 
gence) ; 

« Art, 228 (destruction, jet à la mer 
d'effets, armes et autres objets militaires 


(incendie à terre par négli 


lorsque la peine encourue est correction: 
nelle ; 

« Art. 229 (destruction, jet à Ja mer 
d'effets entrant dans la composition du 


sac) ; 

« Art. 231, sauf lorsque l'abandon de 
poste a eu lieu en présence de rebelles on 
de l’ennemi ; 

« Art. 232 (sommeil en faction, de veille 
ou de quart); 

« Art. 233, sauf lorsque l'abandon de 
poste à eu lieu en présence de l'ennemi: 


« Art. 234 ‘abandon de bâtiment en 
danger) ; 
« Art. 235 (violation de consigne) ; 


« Art, 236 (mutilation volontaire) lor- 
que la peine est correctionnelle ; 

« Art. 237 (absence aux audiences di 
tribunal) ; 

« Art. 245 (fait d'avoir évité le combat 
sans instructions spéciales ou motifs gr: 
ves, refus d'assistance à un bâtiment. 


lorsque les peines encourues sont correc 
tionuelles * 
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LE TE TE < A L -: 1 ; = PM MP RER D 2. LUE At re ag : 
«“ Art. 246 (surprise par l'ennemi, ava- { 16 janvier 1947 par les étudiants et éleves S ' nent exclus 1] di pré 
ï graves par négligence où impéritie des écoles et facultés avant donné lien ou | vus et ré] s par les ticles 174. 177, 
À \rt. 248, sauf Île paragraphe t° <epi- Pan y Leg r leu à _ sance tioi € disel 112 (al à lets 17 ee { 2 ( L 
"+ Ter »e |: Écence inaires par les conseils de discrphne ou L et 19) } ' ilin 
n à la mer, hors la présence de l'en- | P | Ù , 
ral He la I toutes autres juridictions simaires, V2 Î ii de } 
nel , 
\rt, 249, sauf l'alinéa 1 (mission non M. le garde des sceaux. 1e tort la ] \ M, le gard 
“molie, en dehors du temps de guerrt nent à pte celle rédaction. | 
ne . , x 4: | M. le garde des sceaux. Mesdan NE Se 
rt. 250 (perte d’un bâtiment par le pa ontts emandk Ds sp | rca Le 
| ilote), lorsque Finfraction est M. le président. 1" De" Ne ROMA rs, je demande à là comn le 
fait au } > ? L | la parole A h l male ven part eitern \ 
“unie correctionnellement ; hear | , 
'é Us Je mets aux voix l'articie 6 t si El L EX Ù ques 
rt. 251, alinéa 2 {abandon du convoi, Liu re 
n dehor emps de guerre «a | : 
en d hors du t Ï : , "x L'article G his ainsi rédia mis n | Un dé qui doit è ] pa ird 
Art. 252 (refus d assIstanc € 4 un bäti- rot! est adopté 1es PAU X determinera ju ui L 1 
ment par capitaine d’un navire de com \ produire po bénéf | 
gierce) ; ; Hsposition | à 
- , : . {Article 9. . 
« Art. 253 (aide à évasion du bord \ #10 Le Conseil de la République n'a prévu 
« Art. 259 et 260 (usurpation d'unifor- M. le président. La comtission propos e décret que pour les catégor visée: 
mes, costumes, insignes, décorations, mé- | pour Particle 9 la nouvelle rédaction sul par le paragraphe 5 de l'article 9 est-à- 
dailles). » vante résultant de l'adoption partielle du | dire pour les personnes avant appartenu 
texte amendé par le Conseil de Ja Reépu- une formation de résistance 


M. le garde des sceaux. Le Gouverre- 
ment accepte cette rédaction. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole Fes 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4.1] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
lionale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Sont amnistiés les faits d’in- 
soumissions commis par des individus qui 
se sont rendus volontairement avant le 
16 janvier 1947, à condition que Ja durce 
de l’insoumission n’ait pas excédé un an. 

« Sont amnistiés les faits de désertion 
à l'intérieur et de désertion à l'étranger 
en temps de paix, commis par les mili- 
taires des armées de terre, de mer et 
de l'air, lorsque le délinquant s’est rendu 
volontairement avant le 16 janvier 1947 
et que la durée de la désertion n'a pas 
excédé trois mois. 

« On droit également au bénéfice des 
dispositions du présent article les per- 
sonnes condamnées pour insoumission ou 
pour désertion et qui ont été empêchées de 
se rendre volontairement dans les délais 
ci-dessus prévus par suite d’un cas dû- 
ment justifié de force majeure. Au cas où 
l'intéressé serait dans l'incapacité de faire 
valoir ses droits par suite de décès, 
absence ou toute autre cause, l’amnistie 
pourra être constatée à la demande de 
sr) personne justifiant d’un intérêt légi- 
une, » 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte cette rédaction. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

ue mets aux voix l’article 4 ainsi ré- 
digé 

Le] . 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
:st adopté.) 


[Article 6 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 6 bis, le texte 
amendé par le Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6 bis. — Sont amnistiés de plein 
droit les faits commis antérieurement au 





blique : 


certaines 


Amnislie accordée en faveui di 
Caleqories de délinquants, 


« Art. 9, — Arnnistie pleine et entiere 
est accordée aux délits commis anteérienre- 
ment au 16 janvier 194: par des délin- 
quants primaires appartenant aux catégo 
ries suivantes: 

« 1° Père, mère, veuve, enfants mineurs 
d'anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 ou de militaires de la guerre de 1939- 
1945 ou des théälres d'opérations extérieu- 
res tués à l'ennemi où morts en captivité 
ou décédés par suite de blessures de 
guerre ou de leur captivité; 

« 2° Père, mère, conjoint, enfants mi- 
neurs de toute personne qui à été exécu- 
tée comme otage ou qui est morte en dé- 
portation ou qui est décédée des suites 
des traitements subis du fait de l'ennemi 
ou de ses complices; 

« 3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 
ou de la guerre 1939-1945, déportés politi- 
ques, internés politiques et leurs enfants 
mineurs, ainsi que les Mosellans et Alsa- 
ciens qui se sont soustraits à l’ordre d’in- 
corporation de leur classe dans l’armée 
allemande et les Moseilans et Alsaciens 
qui, appelés et incorporés dans l’armée 
allemande, ont déserté avant Ja libération 
du territoire on ont été condamnés par les 
tribunaux militaires allemands pour dé- 
sertion, trahison ou sabotage : 

« 4° Anciens combattants de la guerrt 
1914-1918 et de la guerre 1939-1943 et mi- 
litaires de cette dernière guerre ou des 
théâtres d'opérations extérieures qui au- 
ront été b'essés de guerre ou engagés Vo- 
lontaires ou qui sont titulaires d'une ei- 
tation homologuée ou qui se sont évadés 
de la France métropolitaine ou des terri- 
toires d'outre-mer pour se mettre à Ja 
disposition de la France libre; 

« 5° Personnes ayant appartenu à une 
formation de résistance, telles qu'elles ont 
été définies par la loi du 15 mai 1946, à 
la date du 6 juin 1944, ainsi que leur 
femme et leurs enfants mineurs; 

« Un décret, pris dans le délai d'un mois 
à compter de fa promulgation de la pré- 
sente foi. déterminera les justificalions à 
produire pour pouvoir bénéficier du pré- 
sent article. 

« Toutefois sont exclus des dispositions 
du présent article les infractions à la lé- 
gislation économique et à la légis'ation 
fiscale ainsi que les vols, détournements 
ou recels au préjudice de prisonniers ou 
déportés, 





On m'a dit, au Conseil de la République: 


Puisque nous limitons ax paragraphe 5 le 
décret d'appheation que vous devez pren- 
lre, nous vous demandons, mon ir le 
carde des sceaux, de ne pas éxXIger un dé- 
lai de deux mois et de vou mitenter 
d'un mois 

J'ai bien volonti iccepti ett Yi 
tation à un mois pour prendre mon décret 
fixant les conditions dans Île quell pl 
rait établie la qualité de résistant 

Aujourd'hui, votre commission propose 
de revenir au texte ancien et que le di 
cret vise les | 


justifications à prodmre 
pou bénéficier non plus de l'artic] 7 
mais du présent articie, 

\insi, au lieu de déterminer les héné- 
ficiaires de article 5, paragraphe 5, il 
faut fixer les conditions lans lesquelle 
seront iunstifiées les qualités prévu à 


l'article 9, paragraphe 5 


Vou comprendrez, Inesdan 1110Se 
sieurs, que si je suis prêt en un mois, 
ave l'accord de M. le ministre dé: ati 
ciens combattants, à déterminer les con- 


ditions dans lesquelles sera définie Ja 
qualité de résistant, je ne crois pas exa- 
gérer en vous demandant de doubler le 
délai, qui est d'ailleurs, je le répète, celui 
que vou iviez vous inêéme prévu. lors- 
que VOIS aviez deman lé iu £ ire des 
sceaux de déterminer par son décret les 
conditions dans lesquelles seraient justi- 


fiées les qualités définies dans l’ensemble 


de l’article, Ji demande don et je crois 
que cela cst juridiquement et parlemen:- 
tatrement po ible, à la commission de 


bien vouloir revenir an délai qui était 
primitivement prévu, puisqu'elle revient 


elle-mème à la deuxième partie de son ar- 
ücle, c’est-à-dire les justifications À pro- 
dure pour bénéficier de cet article 9 


M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de ja commission. | 1 
COMMISSION à suivi le Conseil de la Re pu- 
biique dans son double souci de 
les définitions nécessaires pour { cinq 

hes de l’article et de : Û 


} | 
questions résolues dans un délai rapide, 


lonner 


paragra 


A pl sieurs reprises déja des définitions 
de ce genre ont manqué pour l'application 
de certains textes, Za commission à pen 
qu'il était légitime d'inviter le Gouverne- 
ment à agir le plus vite possible, 

A la vérité, d’ailleurs, le texte qui de- 
mande que les définitions soient données 
pour les cinq paragraphes de l'article ne 
vise pas les cinq paragraphes. Certains 
n'ont pas besoin d'un décret pour rece- 
voir application, 


Le 


# 
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Mai: le gouvernement veut bien nous 
dire qu'il fera diligence, nous sommes 
disposcs à accepter le délai de deux 
nos en soulignant que nous avons 





le sou le irquer notre accord avec Île 
con de Ja Répub'ique pour obtenir ! 

plus rapidement possible l'application de 
ces textes par des définitions certaines sul 


la q lé de « que nous avons voulu 

M. le président. La parole est à M. 
FLE l Cal 

M. le garde des sceaux. Je puis assurer | 
l'Assemblée nalionale de mon désir 
d'aler vile. Je puis même ajouler que 
ue ja écret, en ce qui concerne Je para- 
€ h , est mèt et que, depuis avant- 
hier, sai méme atlendre la discussion 
l'aujourd'hwn, il té soumis à l’appro- 
baton de M. le ministre des anciens com- 
battant 

Je prends l'engagement formel de faire 
la même dilgence pour la définition de 
l'intern politique et du déporté, Vous 
entendez pourquoi, il peut y avoir quel- 


jues pi ms nécessaires à cet ‘ard et 


tous les déportés me comprendront admi- 
rab ement. 
C'est précisément parce que je veux 


qu'il n'v ait pas, en cetle matière, d'abus 
— et ce sont les déportés eux-mêmes 
' 


qui insistent à cet égard auprès de moi — 
que je vrends l'engagement formel de ne 
pas utiliser un délai trop grand, Si je peux 


prendre le décret dans un délai de quinze 
jours. Je le ferai. Je tiens à rassurer votre 
commission à ce sujet. Je vous demande 
simplement de ne pas m'encercler dans un 
délai trop bref et je vous assure de ma 


très bonne volonté. Très bien ! très 
bien 


M. le vice-président de la commission. 
La commission est d'accord, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur les six premiers alinéas de 
l’article 9 ?.… 

Je les mets aux voix 

(Les six premiers alinéas, mis aux voir, 
sont adoptés.) 


M. le président. À la demande du Gou- 
vernement, la commission propose de rem- 
placer, dans le septième alinéa, les mots 
« le délai d'un mois », par les mots « le 
délai de deux mois ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le septième alinéa, 
ainsi modifié. 

(Le septième alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole : PP 

Je mets aux voix les deux derniers ali- 
néas de l'article 9, 

(Les deux derniers alinéas, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la 
parole ?.… 
va mels aux voix l'ensemble de l’arti- 
cie Ÿ. 


(L'ensemble de l'article 9, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Art le 41 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 11 bis, la nouvelle rédac- 
üon suivante, résultant de l'adoption par- 
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tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République : 


« Art, 41 bis, — Sont amnistices, lors- 
que les faits ont été commis antérieure- 
ment au 16 janvier 1947: 


« 14° Les infractions à la législation des 
prix, du ravitaillement, de la collecte, de 
la répartition des produits industriels et 
de l'organisation professionnelle commi- 
es par des délinquants primaires, qui sont 
ou seront punies d’une peine d'emprison- 
nement inférieure ou égale à deux mois 
d'emprisonnement où à six mois d'empri- 
‘ment avec sursis et d’une amende 
ne dépassant pas 400.000 francs, ou d'une 
amende seule n’excédant pas 200.000 
francs, ou d’une amende administrative 
ne dépassant pas 200.000 francs ; 


, 


sont 


« 2° Les infractions à la législation 
fiscale autres que prévues à l'arti- 
cle 1% de la présente loi, mais uniquement 
dans leurs conséquences pénales, lorsque 
les peines appliquées seront inférieures ou 
égales aux maxima visés à l'alinéa pré- 
cédent, » 


celles 


M. Yves Peron. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Yves 
’eron. 


M. Yves Peron. Ie groupe communiste 
demande l’adeption du texte tel qu'il a été 
amendé par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
poricur. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
les amendements du Conseil de la Répu- 
blique sur deux points. 


D'une part, en ce qui concerne Les in- 
fractions à la légisiation fiscale, nous som- 
mes d'accord avec ce texte qui prévoit que 
infractions ne seront amnisliées que 
pour leurs conséquences pénales. 


ces 


D'autre part, nous avons accepté le texte 
du Conseil de la République parce qu'il 
portait à 200.000 francs le plafond de l'a- 
mende administrative ammnistiée, Il faut 
dire que, sur ce point, on aboutit à recti- 
fier à une erreur matérielle, car l’intentan 
de l’Assemblée était bien d'aller jusqu'à 
200.000 francs. 


Quel est donc le dernier point en litige? 
C'est qu’en cette matière d'infraction éco- 
nomique, le Conseil de la République a 
subetitué à mos plafonds de 100.000 et 
200.000 francs des plafonds inférieurs de 
50.000 et de 100.000 francs. Votre commis- 
sion vous demande de revenir à Ja déci- 
sion que vous avez prise, après un débat 
complet, et par conséquent de maintenir 
les plafonds de 100.000 et 200.000 franrs 
qui figurent dans la rédaction proposée 
par :.: commission. 


M. Yves Péron. Nous n'insistons pas. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'article 11 bis. 

(L'article 11 bis, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


[Article 12.1 


M. le président. La commission nropose, 
pour l'article 12, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

.« Art, 12, — Pendant un délai d'un an 
à compiler de la promulgation de la pré- 


| 
| 
| 
| 
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sente loi, pourront demander à être ; 
par décret au bénéfice de lamnisti 
« Les délinquants primaires où e 
de première récidive condamnés p 
détournement ou recel de denrées à 
aires, effets d'habiement, mov: 
chauffage ou d'éclairage, lorsque | 


| fractions visées ont été commise 


de la satisfaction directe : 
« a) Des besoins personnes 0 
laux de leurs ascendants, descenda 


| des personnes vivant sous leur toit 


« b) Pes besoins des réfractaire: 
lants ou prisonniers évadés. 


« Ces infractions, pour être ann 
devront avoir été commises antéi 
ment au 16 janvier 1947. 

« Sont toutefois exceptés du 1} 


de cette disposition, les anteurs ou 


plices de vols ou détournements « 


| au préjudice des prisonniers ou d 


| condamnées, 





portés, 


« À l'égard des personnes non 
le délai ne courra qu'à 
de Ja condamnation définitive. 

« Pourront également être admis 
néfice de l'amnistie tous délinqu 
mème récidivistes, condamnés pour x 
charbon sur les terrils des mines «€! 
crassiers des exploitations minières. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 42, ainsi 1! 
digé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 


[Article 12 bis (nouveau). 


M. ïe président. La commission pi 
d'accepter l'article 12 bis nouveau hilro 
duit par le Conseil de la République. 
texte est aïnsi concu: 

« Art. 12 bis (nouveau). — Pourroit 
également bénéficier de l’amnistie … k 
cret dans le même délai d’un an, 
linquants primaires poursuivis ou conam 


es c- 


| nés en vertn de l’article 373 du code pi 


lorsque la dénonciation aura essenti 
ment visé des faits de co‘laboration. 
M. Grimaud a déposé un amendenien! 
tendant à la suppression de cet article. 
La parole est à M. Grimaud. 


M. Grimaud. Je ne vous cache pas qu'un 
certain nombre de membres de la comris- 
sion de Ja justice ont été fortement <ur- 
pris de voir insérer dans le projet de lo! 
ce nouveau texte. 

De quoi s'agit-il? Il s'agit d'amnislier 
ceux qui se sont rendus coupables de ce 
que, eu jargon juridique, nous avons l'ha- 
bitude d'appeler la « dénonciation calom 
nieuse », et plus spécialement ici Ja dénon- 
ciatien calemnieuse de faits de collabora 
tion. 

Je m'explique. Après la libération, des 
accusations ont été portées. Des personnes 
ont été dénoncées comme s'étant rendues 
coupab:es de faits de collaboration. Rien 
n'était vrai dans cette accusation et les 
intéressés ont été Blanchis à Ja éuite 1 
l'instruction à Jaquelle il a été procédé. 
Aujourd'hui, le Conseil de la Républiqu 
voudrait que ceux qui se sont rendus cou 
pables de telles dénonciations fussent ani- 
histiés. 


M. le vice-président de fa commission. 
Mais non! 


M. Grimaud, Je vondrais attirer l'atten 
tion de l'Assembée sur plusieurs considt- 
rations, 
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p'abord, l'article 373, qui prévoit des 
-gndarmnations pour dénonciation calom- 
exige la mauvaise foi. Il faut donc 
que le tribunal qui a prononcé la sanction 
jt trouvé dans le dossier des éléments 
pe ‘mettant de convaincre le dénonciateur 
de mauvaise foi, c'est-à-dire d'établir que 
“lui-ci s’est rendu coupable de cette dé- 
jonciation dans l'intention de nuire, ce 
qui n'est vraiment pas très joli! 

1] faut aussi que vous fachiez que si 
ls auteurs de cette dénonciation calom- 
nieuse sont des résistants, nous 11 avons 
pas besoin pour les amnistier de l'ar- 
ticle 12 bis nouveau. On conçoit que Ceux 
qui se sont ainsi dévoués à la libération 
de notre pays aient pu, égarés par la lutte 
qu'ils avaient à poursuivre et par la facon 
dont ils étaient traqués, formuler des 
usations injustifiées. Is doivent eux, 
faire l'objet d'une mesure de clémence. 


jieuse, 


| 
| 
| 


L'article 9 du texte qui nous est soumis ! 


nous permet d'atteindre ce but, HN s'ensait 
que l'article 142 bis n'aurait d'intérêt que 
pour ceux qui n'ont jamais été résistants et 
qui, avee mauvaise foi et dans l'intention 
de nuire, ont dénoncé leurs compatriotes... 
racheter 


M. Giacobbi. Souvent 


eux-mêmes. 


pour <se 


M. Grimaud. souvent, en effet. 
essayer de faire oublier que'ques 
ments suspects. 


pour 


ATISSE- 


Je voudrais, d'ailleurs, attirer l’atten- 
ton de l'Assemblée sur un autre fait. Si 
la dénonciation calomnieuse était peu 
grave, le tribunal n’a prononcé qu'une 
eanction bénigne, un mois ou deux de 
prison, Ceux qui ont l'expérience de la 
bave et des tribunaux savent qu'il faut 
que le fait soit particulièrement grave 
pour que la peine prononcée dépasse les 
deux mois de prison. Or, si la peine est 
faible, nous n'avons pas besoin de pré- 
voxæ cet article nouveau. En application 
de l’article 11 que nous avons voté en pre- 
miere lecture, et qui n’a pas été modifié 
par le Conseil de Ja République, ces peiges 
sont amnistiées. 

Par contre, l’article 12 bis nouveau au- 
lait comme conséquence — et ce sont 
mes derniers mots, mais je veux mettre 
l'Assemblée en présence d’une situation 
parfaitement claire — d’amnistier les au- 
teurs de dénonciations ealomnieuses telle- 
ment graves qu'’eiles ont abouti à une con- 
damnation de plus de deux mois, dénon- 
ciations calomnieuses faites dans l’inten- 
tion de nuire, puisque c'est un des élé- 
ments constitutifs du délit, dénonciations 
commises par des personnes qui, par défi- 
bon et par hypothèse, n'ont pas été 
des résistants. 


Pour notre part, nous ne saurions accep- 


üculièrement dangereux et, pour que tout 
le monde ici puisse prendre ses, responsa- 
bilités, je demande le scrutin, au nom du 
mouvement républicain populaire, (Ap- 
plaudissements au centre et sur certains 
banes à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission à 
idopté, d'ailleurs à une très faible majo- 
nté, Ja rédaction du Conseil de la Républi- 
que et elle à chargé son rapporteur de 
donner à ce sujet une précision, 

La commission à été unanime à consi- 
derer que le délit de dénonciation calom- 
nieuse est un délit particulièrement anti- 
pathique. Aussi, les membres de la com- 











ter le texte de l’article 12 bis qui noùs est | ne A ete - à turisprudentielle. ie 
soumis. Nous le considérons, en effet, par- | NCerne apperrion Jurisprudentiene, Je 


mission qui ont voté en faveur du nou- 
veau texte n'ont pas eu dans l'idée d'éten- 
dre le bénéfice d'une large amnistie aux 
dénoneciateurs, même quand ces dénon- 
ciateurs ont été mus par le désir de provo- 
quer le châtiment de qu'ils 
croyaient, probablement à tort, coupables 
de collaboration. 


personnes 


Ce qui a déterminé l'opinion de la ma- 
jorité de la commission dans'ce vole, c’est 
la considération suivante: Dans la confu- 
sion d’une période exceptionneile, en peé- 


sence d'organismes dont les qualités 
étaient quelque fois peu déterminées, cer- 
taines personnes ont pu porter des accu- 
sations qui ne correspondent pas, en vé- 
rité, à ce que serait la dénonciation calom 


nieuse, dans l’ordre normal du fonctionne 
ment du code pénal, Interrogé, li 
à pu dire: « Je pense que telle 


a fait CeCL », ll sembe que, lan ce Cas, 
je le répète, j'arlicie 373 du code pénal 
ait été appliqué à des espèces qui, en réa 


lité, n'étaient pas de véritables dénoncia- 


tions salomnieuses. 

Ce serait done, dans la pensée de la 
faible majorité. qui s'est manifestée à Ja 
commission, pour pouvoir, dans ces cas, 
aboutir à Ja rectitication nécessaire que 
‘ette ammnistie pourrait être accordée par 
décret. 


Il n’est natuwre:lement dans la pensée de 


personne, à la commission, d'accorder une 
amnisie de plein droit d'ailleurs le 
texte de l'articie est clair à cet égard — ou 


même une amaistie plus large. Il ne pour- 
rait s’agie que de sanctionner 
particuliers. 

Je crois avoir entendu dire que quelque- 
fois, dès l’instant qu'une affaire avait été 
classée sans suite, la personne qui était à 
l’origine de l'instruction avait été consi- 
dérée pius ou moins automatiquement 
comme avant agi de mauvaise foi. 

Si donc l’Assemblée venait À suivre, sur 
ce point, l'opinion du Conseil de, la Répu- 
blique, le vœu de la commission et sans 
doute de l’Assemblée elle-même serait que 
le Gouvernement n'exerçät que dans des 
cas exceptionnels ce pouvoir spécial d'am- 
uistie par décret. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Ia parole est à M, le 
arde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
entend dans cette affaire, comme il l’a fait 
au Conseil de la République, s'en rappor- 
ter à la sagesse de l’Assemblée nationale. 
Je voudrais dire pourquoi nous estimons 
devoir prendre cette attitude qui est une 
attitude où chacun doit. en cette matière, 
statuer selon l'appel de sa propre 
science. 


Ccon- 


Si nous étions en présence des disposi- 
l’article 373 et de son 
crois pouvoir dire qu'il n’y aurait aucune 
difficulté et que je me dresserais résolu- 
ment contre le texte du Conseil de la Ré- 
publique, 

L'honorable M. Grimaud; qui est un ju- 
riste, m'a déjà compris. Autrefois, on ne 
condamnait pour dénonciation calomnieuse 
ei quand la preuve de la fausseté du fait 
dénoncé à la justice était juridiquement 
étabiie, Il fallait préalablement, par une 
première procédure, faire constater ja faus- 
seté du fait incriminé, Après quoi, cette 
fausseté étant proclamée, le deuxième pro- 
cès, à savoir la plainte en dénonciation 
calomnieuse, avec constitution 
de partie civile, était en quelque sorte au- 
tomatiquement réglé. 

Aujourd'hui, je suis obligé de recon- 
naître que la dénonciation calomnieuse est 


nécessaire 
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plus facilement établie et plus fa nent 
retenue, puisqu'il ne faut plus un jus 
ment qui constate lux fausseté du faut 
maAISs que le simple classement san ute 


constitue aux 


Yeux 
prudence la 


preuve de la 


Je m'excuse d'insister sur ur point juri- 
dique, et vous m'avez déjà compt 

Vous, en votre ame el conscience, vou 
portez plainte pour fait de collaboration 
contre une personne qui. durant lFocecupa- 
lion, vous à paru suspecte. Cette p tie 
est interrogée, la justice est sSuisie et, à 
la suite d'une information, où méme san 
information, l'affaire peut être classce 
sans suite, sur enquête officieuse du com 
missaire, mais que ci oit sur simple 
enquète officieuse ou à la ute d'une 
information plus où moins longuement 
diligentée, l'affaire est classée san uite, 

Alors, après, la victime de cette pré- 
tendue lénonciation lotmnieus( vient 
dire: vous vovez que j étais accusé à 
tort puisque je n'ai pas été poursuivi, et 
je demande à bénéficier contre mon ad- 
versaire des dispositions de l'article 373 

Voilà pourquoi Je ll assez embarra ré 

je Vous le dis comme ( le pense — pal 
les nouvelles dispo ition de l'article 13. 
Et si vous êtes vous-mérmes embarra 0%: 
mes chers collègues, Je Vais vous diré les 
irguments pour et contre. 

S'il s'agissait d'amnistier | faits punis 
par l’article 373, nous serions tous violem- 
ment dressés contre une pareille tenta- 
tive. Rien n'est, en effet, plus odieux 
par la vengeance, par les combinaisons 


Lersonnelles onu par les haines partisanes, 


et jamais on ne sera assez sévere pour 
ceux qui cherchent à mettre en route 
l'appareil et :es rigueurs de la justice 


contre des hommes qu'ils savent parfaite- 
ment innocents et contre lesquels 11S dé- 
chainent un appareil judiciaire pour ser- 
vir de basses et mesquines querelles per- 


sonnelles. 


Mais je ne crois pas que le texte qui 


nous est soumis ait une portée dange- 
reuse. 
En effet. l’article 12 bis nouveau stipule : 


« Pourront également bénéficier de l'am- 
nistie par décret ce n'est donc qu'une 
faculté — « dans le même délai d’un an, 
les délinquants primaires poursuivis ou 
condamnés en vertu de l'article 373 du 
pénal lorsque la dénonciation aura 
essentiellement visé faits de collabo- 
ration, » 


{ ode 


des 


C'est donc, en quelque sorte, une simple 
faculté que vous ouvrez au garde des 
sceaux. Je n'en su pas à itrement flatté. 
Je m'excuse de le déclarer en toute 
loyauté. 

Mais je tiens à ce qu'il soit hier p évisé 
que si la majorité de l’Assemblée devait 
m'accorder l'exercice” facultatif de cette 


' 
LI 
ie que aans 1: 
1 
i 


amnistie, je n’en ferais us \ 
stricte limie où il m'apparailrait que a 
fausseté du fait n’a peut-Cctre pas ét uffi- 


samment et préalablement établie. 

C'est dans cet esprit que j'agirais avec 
prudence, crovez-moi. Telles sont les indi- 
cations qu'au nom du Gouvernement je 
devais à l’Assemblée. 


M. le président. La 


vice-président de la ce 


parole est à M le 
)IHIHISSION, 


M. le vick-président de la commission. 


Mes chers collègues, je voudrais sitmple- 
ment insister sur l'esprit dans lequel la 
majorité de Ja commission à demandé le 
maintien du texte du Conseil de la Répu- 


hlique, 

















Je suis très heureux des déclarations 
que vient de faire M. le garde des sceaux. 
C'est exactement dans cet esprit que là 
majorité de la commission de la justice el 
de législation a désiré laisser au garde 


les sceaux la faculté d'intervenir dans cer- 
ta cas qu'il a Juiinême définis. 

Nous souscrivons à cette définition pour 
laquelle une injustice aurait pu être com 
imise, Il ne faudrait pas qu’une autre in- 
terprétation de la volonté de la commis 
sion, ni de celle de l’Assemblée, soit pos- 
sible si l’article 12 bis devait être adopté. 


La majorité de la commission a simple- 


ment voulu donper et vous demande de 
10 r à M. le garde des sceaux la fa 
culté, dans certains cas, dans les limites 
qu'il vient de préciser, de réparer des er- 
reurs qui auraient pu êlre commises on. 


en tout cas, de faire preuve d’indulgencee 


à cette oCtcasion. 

F4 | jan cet € pl t que ]a »1mmission 
a agi; elle demande à l’Assemblée de sui- 
vre M. le garde des sceaux et de repous- 
ser l’a idement de M, Grimaud. 

M. le président. La parole est à M. Min- 
oz 


M. Minjoz. Apres observations de 
M. le garde des sceaux, je crois que nous 
pouvons voter l’article 12 bis nouveau tel 
qu'il a été rédigé par le Conseil de Ja Répu- 
biique, mais bien entendu avec les réser- 
vés qui s'imposent, 


Immédiatement après Ja libération, dans 
beaucoup de départements, les comités dé- 
partementaux de libération ont fait appel 
eux-mêmes aux dénonciateurs en priant 
tous ceux qui savaient quelque chose sur 

wissements de tel ou tel individu de 
le faire connaître. 

Voilà comment des gens ont pu faire des 
déoonciations croyant bénéficier d’une im- 
punité totale, 

Comme le texte établi par le Conseil de 
la République ne donne au garde des 

‘aux qu'une faculté, et que celui-ci est 
disposé à en user avec une extrême mo- 
déralion, je pense que nous pouvons faire 
confiance aux sentiments qui ont animé 
le Conseil de la République et adopter 
l'article 12 bis nouveau. 


1IeS à 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Grimaud, repoussé par la 
commission. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée par M. Grimaud au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
jaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


12 bis est donc réservé. 
[Article 14.] 


M. le président. Contrairement à ce qui 
parait résulter de l'avis transmis par le 
conseil de la République, cet article n’a pas 
été adopté dans les mêmes termes par les 
deux Assemblées. 

Le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant la première phrase dm 
troisième alinéa, est ainsi conçu: 

a Art, 44. — Pendant un délai d'un an 
à compter de la promulgation de la pré- 
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sente loi, pourront demander à être ad- 
mises, par décret, au bénéfice de l'am- 
nistie, les personnes poursuivies ou con- 
damnées pour toutes infractions pénales, 
quel:e que soit la juridiction appelée à 
en connaître, civile ou militaire, commises 
antérieurement au 8 mai 1945 pour l’en- 
semble du territoire ou à Ja date du 
18 août 1945 pour les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
à condition que les actes reprochés aient 
élé accomplis avec l'esprit de servir la 
cause de la Libération définitive de la 
France. 

« A l'égard des personnes non encore 
condamnées, Ja demande sera recevable 
pendant l’année suivant la condamnation 
définitive. 

« 11 sera obligatoirement statué sur les 
demandes d'admission au bénéfice de l’am- 
nistie dans un délai de trois mois à comp- 
ter de ja réception de la demande par. le 
garde des sceaux, ministre de la justice. 
Les demandes présentées par les organisa- 
tions représentatives de la Résistance exis- 
lant au 6 juin 1944 seront examinées par 
priorité. 

«Cetle amnistie et celle résultant de 
l'application de l'article 6 de la loi &u 
16 avril 1916 pourront produire les effets 
prévus par l'ordonnance du 6 juillet 1943 
relative à la légitimité des actes accomplis 
pour la cause de la libération de la France 
et à la révision des condamnations inter- 
venues pour ces faits, » 

La rectification de l'erreur matérielle 
commise dans la tansmission de l'avis du 
Conseil de la République ayant eu lieu 
après le dépôt du rapport de la commis- 
sion, je la consulte sur le point de savoir 
quelle est sa conclusion au regard de la 
modification apportée par le Conseil de la 
République. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, C’est une simple ques- 
tion de forme. Le Conseil de la République 
a proposé d'ajouter au troisième paragra- 
phe de cet article, après les mots : « dans 
un délai de trois mois » les mots: « à 
compter de Ja réception de la demande par 
M. le garde des sceaux, ministre de {a 
justice. » 

Je demande à l’Assemblée d'accepter 
cette adjonction, qui ne peut que faciliter 
l'intelligence du texte. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 2... 


Je mets aux voix l’article 14 dans le 
texte adopté par le Conseil de la Républi- 
que dont j'ai donné lecture. 


(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.1] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'artic.e 15, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la Répub:ique et dere- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na 
tionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 15. — Pendant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi (ou 
de la décision judiciaire ou administrative 
à intervenir si ceile-ci n’est pas encore in- 
tervenue lors de cette promulgation), pour- 
ront demander à être admises, par décret, 
au bénéfice de l’amnistie les personnes 
poursuivies ou condamnées pour infrac- 
tions à la législation des prix, du ravitail- 
lement, de la collecte, de la répartition des 
produits industriels et de l’organisation 





professionnelle ou à la législation fiscale, 


commises antérieurement au 16 janvier 
1947. 

« L'amnistie sera applicable aux sance! 
prises par les autorités administr 
ainsi qu'aux amendes prononcées par 
comités de confiscation de profits ill 
mais seulement lorsque ces amendes 
correspondent pour aucune fraction à de 
profits réalisés par des opérations f 
sans contrainte avec l'ennemi, » 

La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. La commission a repr! 
texte vot: en première lecture par l'A: 
blée nationale. Le Conseil de la Répub! 
avait disjoint le deuxième alinéa, exclu nt 
ainsi du bénéfice de l’amnistie les amer 
prononcées par les comités de confisca! 
des profits ilicites. 

Nous avions nous-mêmes demandé 
disjonction au cours de la première 
ture. La majorité n’a pas voulu nous 
vre. Le Conseil de la République nou: 
donné raison, et nous demandons au 
d'hui à l’Assemblée de reprendre le tex! 
du Conseil de la République, Par co 
quent, Lous nous prononcons contre 
tex' de la commission. 


M. le président. La paroie est à M 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Ja commission do- 
mar ‘e à l’Assemblée de ne pas se déjuzer 
et d'adopter à nouveau le texte qu’am 
un débat très complet elle avait consacr 
en première lecture. 

Je voudrais donner ici une double ex; 
cation: d’une part, il ne s’agit que d'u! 
amnistie accordée par décret, c'est-à-dir 
après examen des circonstances qui 
motivé la condamnation. 

D'autre part, l’objet de ce second para- 
graphe est le suivant: nous avions prévu 
l’amnistie de plein droit pour les condam 
nations judiciaires. Nous avons prévu dan 
le paragraphe 1% — et il n’y a pas à 
discussion là-dessus — la rose d'am- 
aistie par décret à l’égard également d 
condamnations judiciaires,  c’est-à-d'r 
:orsque les intéressés se sont fait défend 
par un avocat et ont pu épuiser tous les 
degrés de la procédure. Va-t-on alors 1! 
fuser la possibilité d'une amnistie à l'égard 
des condamnations prononcées par les co- 
mités de confiscation des profits illicites, 
devant lesquels il n'y a pas de procédure 
contradictoire ? Des gens qui n'ont eu au- 
cun moyen de se défendre se trouveraient 
dans une situation plus défavorable que 
ceux qui ont bénéficié de toutes les ga- 
ranties. 

J'ajoute que ce texte est très modéré, 
car il ne prévoit aucune possibilité d’am- 
nistie pour les amendes prononcées à l’en- 
contre de personnes qui ont collaboré com- 
mercialement avec l'ennemi; il ne s’agit 
done là que d’amnistier des infractions 
à la législation économique dans des cas 
où vraiment l’amnistie peut jouer. 


Je demande en conclusion à l’Assemblée 
de suivre sa commission et de se pronon- 
cer à nouveau pour le texte qu'elle à 
déjà adopté en première lecture. 


M. Yves Peron. Dans ces conditions, de 
groupe communiste demande le vote pa: 
division. 

M. le président. M. Yves Peron, au nom 
du groupe communiste, demande ie vote 
par division de l’article 15. 1 est de droit. 

Je mets donc d’abord aux voix le prte- 
mier alinéa de l’article 15. 


(Le premier alinéa de l’article 15, mis 
aux voir, est adopté.) 
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pu 


M. le président. Je mets aux voix le 
lonxième alinéa de l'article 15. 


rapporteur. La commission de- 


scrutin. 


le le 
M. le président. La commission demande 
Je scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
es en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ement du scrutin: 


Yombre des votants.......... 2089 
Majorité absolue............. 295 


Pour l'adoption... 212 

(hi: 1». NOEVRENRER , 2171 
‘A } A nat: 1 i } , * 
L'Assempice nalonale a adopte. 

; ‘ , 9 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensembie de l’ar- 


19 


L'ensemble de l'article 15, mis aux voir, 
est ad 1plé.) 


[Art le 145 bis. ] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 15 bis, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par lAssem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15 bis. — Peuvent être admis par 
décret au bénétice de lamnistie : 

« 1° Les personnes condamnées en Algé- 
re pour indignité nationale, lorsque les 
condamnations ne sont pas intervenues à 
la suite d'intelligences avec l'ennemi, de 
complot contre la sûreté de l'Etat et de 
commeree avec l'ennemi; 

20 Les musulmans d'Algérie condam- 
nés dans la métropole ou en Afrique du 
Nord pour trahison, intelligences avec l’en- 
nemi ou collaboration, soit par application 
des dispositions du code’ pénal, soit en 
vertu des ordonnances du 28 novembre 
1944 où du 26 décembre 1944, chaque fois 
que les condamnés n'auront commis ces 
infractions que pour obéir aux ordres, ins- 
tructions où recommandations de lauto- 
rité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français, ou de ses représentants. » 

La parole est à M. Pcron. 


M. Péron. Je rappelle que, lors de ja pre- 
mière lecture de l’article 15 bis, notre 
groupe avait pris position de la facon sui- 
vante: nous avions voté contre le pre- 
mier alinéa et nous nous étions abstenus 
sur le deuxième. 

Le Conseil de la République a disjoint 
l'ensemble de l’article 15 bis. Nous pen- 
sons que, ce faisant, il a été sage. 

Mais la majorité de la commission, de la 
justice de l’Assemblée a décidé de rétablir 
le texte voté en première lecture. Nous 
demandons done, encore une fois, le vote 
par division, comme pour l’article précé- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. le 
lapporteur. 


M. le rapporteur. [a commission de- 
mande à l'Assemblée de reprendre son 
texte initial, auquel une modification a été 
apportée par le Conseil de la République. 


L'article 15 bis comporte deux ordres de 
dispositions : l’une, celle du naragraphe 2, 
sur laquelle il n’y a pas de litige, puisque 
le Conseil de la République a accepté notre 








texte, Il s'agit d'une amnisbe spéciale pour 
les musulmans qui ont commis des infra. 

tions, soit en Afrique du Nord, soit sur le 
territoire métropolitain, pour obéir aux 
ordre du pseudo-gouvernement de Vichy. 
Je précise qu’il s’agit d’une amnistie par 
décret, Sur ce point pas Ité 


de dieu 


Le litige concerne le pi mier paragraphe 
du texte voté en première lecture par l'AS 
semblée et que la mimi | 
mande de reprendre. 

Il s'agit de Ja po sibilité d'admettre par 
décret, au bénéfice de l'amnistie, les ner- 


sonnes, francaises ou musulmanes, con- 
damnées en Algérie pour indignité natio 
nale, lorsque les condamnations ne sont 


pas intervenues en raison d’intel]l nces 
avec l'ennemi, de complot contre la sûreté 
de l'Etat ou de commerce avec l'ennemi 
d'une 


Je souligne qu'il ne s'agit que 


amnistie par décret n'intervenant donc 
qu'après examen des cas individuels et 
que ne sont pas visés les crimes de trahi 
son, ni de commerce avec l'ennemi. 


Je rappelle, en outre, À l’Assemblée 
qu'il lui avait été indiqué, lors du der 
nier débat sur cette question, qu’une 
dizaine de milliers de dossiers auraient 
été ouverts de ce chef. ce qui semble 


indiquer qu'il y à eu une certaine « infla- 
lion » de-répression 
Je crois donc que l’Assemblée devrait re- 


venir à son texte initial, comme Je lui 


demande l1 commission 


M. le président. Personne ne demande 


plus a parole? 

M. Yves Péron, au nom du groupe com- 
muniste, demande le vote par division de 
l’article 15 bis. 

Il est de droit. 

Je mets aux voix le premier 
l'alinéa 1° de l’artiele 15 bis. 

(Le premier alinéa et l'alinéa 1° de l’ar 
ticle 15 Dis, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'alinéa 
29 de l’article 15 bis 

(L'alinéa 29 de L'article 
voir, est adopté.) 


15 bis, mis aux 


M. le président. Personne ne demande la 
parole?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 15 bis. 

(L'ensemble de l’article 15 bis, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 16] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 16, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, 

Ce texte cest ainsi conçu: 

« Art. 16. — Sont amnistiés de plein droit 
les délits commis antérieurement au 16 
janvier 1947 par des mineurs lorsqu'ils 
auront été acquittés comme ayant agi sans 
discernement, 


« Si, en suite de la décision d'aequitte- 
ment, il ont été ou sont placés en dehors 
de leur famille, ils pourront être réclamés 
par leurs parents non déchus de la puis- 
sance paternelle, leur tuteur responsable 
ayant effectivement leur garde ou par une 
œuvre charitable, sans que le délai d’un 
an prévu par l'article 66 du code pénal, 
puisse être opposé, 


« Cette demande ne sera pourtant satis- 
faite que si l'enquête sociale à laquelle il 
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« Le recours pourra être truit d'office 
par le parquet avant intenté les poursui 
tes ou par celui près la juridiction dont 
le greffe conserx le dossier d wiam- 
nation 

£a 0 nn pourra Or )r' l'une 
mesure de mise en liberté surveillée jus- 
qu'à la majorité. 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 


) 


ticle {18 ainsi rédiet 
Je le mets aux voix, 
L'article 18. ainsi rédiaé. mis aur UOiT « 
{rlicle 158 Dbis.! 


M, le président. Le Conseil de la lRépu- 


blique disioint l'article 18 bis, qui était 
ainsi CONCu : 

« Art. 18 bis, Sont armnistiés de plein 
droit les faits prévus anx ordonnances 
du 23 novembre 1944, du 26 décembre 1944 


et du 29 inars 143, ainsi que les faits 
de désertion, lorsqu'ils ont été commis 
par un mineur de vingt et un ans et que 
l’auteur a fait l'objet d'une citation comme 
combattant dans les forces ce la libération 
ou dans les unités combattant en Union 
francaise, » 

Lh commission 
article. 


La parole est à M. Montei. 


propo C le rétablir cet 


M. Pierre Montel. L'Assemblée nationale 
avait bien voulu adopter l'amendement 
que j'avais proposé, mais cet amendement, 
qui était devenu l’article 18 bis, a été dis- 
joint par le Conseil de la République. 


M. le rapporteur. |! est repris par la com- 
raission, monsieur Monte). 


M. Pierre Montel, Je me permets d'indt 
quer tout de même à mes collègues l'inté- 
rêt de ce texte. 

L'article 18 vise les mineurs de 18 ans * 
l'article 18 bis institue une mesure de 
faveur au bénéfice des jeunes gens. mi- 
neurs de 21 ans, qui, ayant commis une 























infra nn, se sont rachetés par l'impôt 
du sang, en combattant dans les armées 
de Ja hbération et ont obtenu une citation. 

Ces jeunes gens avaient pu subir un en- 
trainement malheureux, soit à la suite de 
IA UN fréquentation soit de mau- 
vais ronseils, Lorsque les armées de la 
hbhération ont arrivées, ou même anté- 
Ulu ht au débuai [uermnt nt, ils se sont 
el Ü e sont battus courageusement 
et ont obtenu une citation: nous pensons 
qu'une nation humaine comme la Franre 
se doit de ne pas leur tenir rigueur d'un 
moment d'égarement et de considérer que 
le gang a lavé la faute 


M. le président. Il 1 pr 1] ole 


)1) rl ur, 


est 
a repris le 


mmission 


M. le rapporteur. l!: 
e Elle 


i rd ave: M. Montel. 
texte de 


l'article 1S bis pour les raisons 

qu'il vient d'indiquer, Je n'insiste donc 
pas 

M. Picrre Montel. Je vous remercie. 

M. Péron. Nous voterons contre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parolt ? 

Je mets aux voix l'article 18 bis. 

L'article 18 bis. MIS AUX VOIT, est 
adopte 

[Article 19,1 


M. le président. La commission propose 


pour l'article 19, là nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du te: uinendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

«Art, 19, — Sous réserve des dispositions 
lu tire HI, la présente loi d'amnistie ne 
saura aucun cas S’appliquer à des 
faits prévus aux ordonnances du ?8 no- 
vernibhie 1943, portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à la répression 


des faits de collahoration, du 26 décembre 
portant modification et codification 
les textes relatifs à l’indignité nationale, 

à l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 
1915, re.ative à la répression du commerce 
ivec l'ennemi dans les territoires occupés 
ou contrôlés par l'ennemi, quelle que soit 
la juridiction avant statué. 


« } ne saurait non plus s'appliquer, 
en aucun cas, aux faits visés sous quelque 
dénomination que @e soit par les textes 
celatifs à l’épuration, exception faite des 
sanciions de « déplacement d'office » pré- 
vues à l'article 4 de l'ordonnance du 
27 juin 1944, auxquelles seront applicables 
les dispositions de l'article 5, $ 2. Cette 
amnistie ne pourra eh aucun cas entrainer 
lé maintien ou la réintégration dans les 
anciennes fonctions, même pour les sanc- 
ions qui seraient prononcées ultérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi. 
mais elle produira tous les effets prévus 
à l'article 31, $ 3 ci-dessous. 


« Toutefois, aucune sanction discigli- 
uaire ne saurait dorénavant iotervenir 
contre ceux qui ont bénéficié de l’article 
3, $ 4 de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 pour services rendus à la résistance 
et qui n'ont pas été frappés à ce jour 
d'une mesure définitive d'épuration. » 


La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. Lors de la première lec- 
ture, nous avions voté contre ce qui était 
devenu le troisième alinéa de l’article 19 
et résultait de l'adoption d'un amende- 
ment de M. Boisdon. 
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Le Conseil de la Répubiique a disjoint <e 
texte qui a pour effet de mettre un terme 
à l'épuration administrative,  Bffective- 
ment, nous ne Croyons pas encore, DOoUs, 
que l'épurabon administrative ter- 
minee, 


est 


La commission de Ja justice adopte 
une disposition uouvelle oroposce par le 
Conseil de République et était Faii 


néa ancien, 


Dans ees conditions. nous sommes, à 
aouveau dans l'obigation de demander le 
vote par division et nous nous prononce- 
rons contre l'alinéa 3. 

M. le président. La parole est à M, e 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
La commission à adopté, à la majorité, ce 
troisième alinéa de l'article 19 qui est 
allisl CONÇU: 

« Toutefois, aucune sanction  discipli- 
saurait dorénavant interveni 
contre ceux qui ont bénéficié de l'article 5, 
paragraphe 4 de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 pour services rendus à la ré- 
sistance et qui n'ont pas été frappés à ce 
jour d'une mesure définitive d'épuration, » 


naire ne 


I faut que l'Assemblée connaisse l’une 
des raisons qui, je pense, a motivé Ja dé- 
cision du Conseil de la République: ce 
troisième paragraphe n'a rien à voir avec 
une mesure d'amnistie: c’est une modifi- 
cation de Ja législation en vigueur pour 
d'autres questions. 

I est probablement apparu au Conseil 
de la République qu'il était de très mau- 
vaise méthode fégislative de moditier les 
textes en vigueur dans une loi d’amnis- 
tie et par un texte qui n'a rien à voir 
avec l’amnistie. 

On peut fort bien reprendre cette dis- 
posilion, si on le désire; mais, vraiment, 
je ne comprends pas, personnellement, 
comment on peut introduire un tel para- 
graphe dans une loi d'ammislie, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Comime notre collègue, 
M. Kriegel-Valrimont, l'a indiqué très 
lovalement, il a parlé en son nom person- 
nel; mais l'opinion de la commission est 
qu'il convient de maintenir le paragraphe 
dont s’agit. 

Le texte soumis à l'Assemblée comprend 
trois alinéas. 

Sur les deux premiers, je crois com- 


prendre qu'il n'y a pas d'opposition, biea. 


que le déuxième ait été quelque peu 
étendu par le Conseil de la République. 

Le litige ne porte donc que sur le 
troisième alinéa, qui est la conséquence 
d'un amendement de M. Boisdon. 

Il est possible que le cas visé dans ce 
troisième alinéa n'entre pas strictement 
dans le cadre d’une loi d’amnistie, Mais 
je me permets de rappeler à l’Assemblée 
que, lorsque M. Boisdon a déposé son 
amendement, je lui ai demandé: « Y a-t-n 
vraiment des cas analogues de personnes 
qui, ayant rendu des services à la résis 
tance, n'ont pas fait l’objet d’une mesure 
d'épuration définitive et qui sont cepen- 
dant frappées d'une sanction discipli- 
naire ? » Non seulement M. Boisdon m'a 
répondu que s’il déposait ce texte, c’est 
qu'il avait connaissance de tels cas, mais 
son information a été confirmée par quel- 
qu'un dont l'autorité ne saurait être con- 
testée, par M. le vice-président du conseil, 
ui remplaçait alors M, le garde des 
sceaux. 
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Er, peu 


_— { 





Dans ces conditions, s'il s’agit de met. È 
tre tin à une iniquité et à une abeurdite L 
je crois que nous pouvons très bien in «Art. 
tercaler ce texte dans la loi d'amnictio sable a 
Littéralement, le troisième alinéa qu. À : 
vrait commencer par: « D'autre part » tu 
et non par: Toutefois Mais comme « Tou 
on Ma dit que constitutionnellement on eanctiol 
ne pouvait plus apporter aucune modif. imp 
cation au texte ratifié par le Conseil je frais de 
la République, je signale que le rot rÉBCT VE 
loutefois » voudra dire: « D'autre part » Per 
Sourires. 
. M. Minjoz. Raison de plus pour ne pas lige. 
appliquer ce texte, car on üe peut pas L'ar 
faire dire aux mots ce qu'ils ne veuleit est œil 
pas dire ! (Sourires.) 
M. le président. La parole est à M {s 
vice-président de la commission, 
M. le 

M. le vice-président de la commission, pou 
D'après les difcussions intervenues au pal 
de la commission, le vote de larlicle 40 EL +: 
devrait intervenir de la facon sui 


I conviendrait d'abord de mettre aux n 
voix le premier alinéa, qui ne fait pas de "du 
difficulté; puis le deuxième alinéa, sur | 


quel il y a divergence, certains réclamant territ 
l'extens'on prévue par le Conseil de la le. Franc 
publique, d'autres demandant le main terap 
du texte initial de J'Assemlbée: enfin le hine. 
troisième alinéa, sur lequel on vient de D 
discuter, 
sera © 
M. le président. Personne ne demi est Ce 
plug la parole? RL 
Le vote par division avant été demai nar 
par M. le vice-président de la commission, nées 
je mets d'abord aux voix le premier à toires 
de l'article 19. l'ense 











(Cet alinéa, mis aux voir, est adopte ue CU 
9 
{ _- 

M. le président. Je mets aux voix terdi 
deuxième alinéa. résid 
(Cet alinéa, mis aux voix, est adopté minis 
Hi 
M. le président. Je mets aux voix le tro. LE 
sième alinéa. sn 
* int 

(Cet alinéa, mis aur voir, est adopté des 
2 intel 

M. le président. Je met: aux voix 

semble de l'article 19. = 
; sw" que 
(L'ensemble de l'article 19, mis aux vo milit 
est adopté.) \ÉS 
[Article 21.] Far 

des 

M. le président. La commission propo.e vaté 
pour l’article 21, de rejeter le texte amerié ; 
par le Conseil de la République et de re ci 
prendre de texte voté par l'Assemblée n1 L dt 
tionale en première lecture. ront 
Ce texte est ainsi conçu: . 
« Art, 21, — L'amnistie de l'infraction loi 
entraine la remise de toutes les peines met 
principales, accessoires et complém imn 
taires, notamment de la relégation, comm pi 


aussi elle rétablit son auteur dans le béne des 
fice du sursis qui a pu lui être accordé lors 


« r. à « 
de Ja condamnation antérieure. au 
« Elle est applicable aux sanctions a ce 
ministratives prises en conséquence + not 
l'infraction amnistiée, » dc 
Personne ne demande la parole ?... mé 

. . . , ‘ ‘ Pa% 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi ré- I 

rigé. la 
(L'article 91, ainsi rédigé, mis aux voir, 

est adopté.) | 

[Article 22. Le 

À (My) 

M. le président. La commission propose. lo 


pour l'article 22, de rejeter le texte amend' 
par le Conseil de la République et de re- 





—., 
L de nef 
bu lit 
bien 
Y1i} 

liné 

, l'art 

s _ ”) 
S ( Ma 
Ineht po 
e n [FTTA 
ns ja 
lo mn 
re] \, 
0 $ 


DEUT pas 


vel 


enfin Ja 


a£tion 
)Gltiets 
œil 

Jr 
bénce 
é lors 


voir, 


pose 
endé 
re- 
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: à 

re le texte voté par l’Assemblée na- 
late en première lecture. 
à xte est ainsi Comcu: 


+, 22. — L'amuislie n'est pas apoli- 
, aux frais de poursuites et d'instance 


= ; par l'Etat, aux droit fraudés, res: 
tutions, dommages-intérèls. 
routefois, lorsque la condamnation à 
sonné uniquement des infractions de 
Sim police, ses effets s'étendent aux 
le justice non encore recouvres, FOuS 
sprve des disposibons de l'artivie 24. » 
Personne ne demande la paro'e?…. 
Je mets aux voix l’article 22, ainsi ré- 


L'article 22, ainsi rédigé, mus aux voix, 


esl mionté.) 


Fr Hjrl0 29 
[Article 32.] 


M. le président. La commission propose, 
l'article 32, d'accepter le texte amendé 


| JU K : & : 
par Je Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi concu: 
\rt. 32. — La présente loi est appli- 
ble à l'Algérie, aux départements de 


Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion, de Îa Guyane francaise et aux 


ln de . N 
territoires relevant du ministère de la 


France d'outre-mer, à l'exception, à titre 
temporaire, de Madagascar et de l’Indo- 
hin 


IHIIE, 

« Dans les territoires où la présente loi 
sera applicable, amnistie pleine et entière 
est éga.ement accordée : 

«1° A toutes les infractions ammnistiées 
par ia présente loi et qui sont sanction- 

s par des textes spéciaux aux terri- 
toires d’outre-mer ou qui l'étaient par 
l'ensemble des textes connus sous le nom 
de code pénal indigène ; 

« 2° Aux infractions aux arrêtés d'in- 
trdiclion de séjour et d’assignation de 
résidence obligatoire, pris en matière ad- 
ministrative à la suite de condamnations 
amuistiées par la présente loi; 

« 3° Aux infractions aux arrètés éma- 
nant des chefs de territoires et relatifs à 
des faits d'ordre politique ou religieux 
intérieurs au 16 janvier 1947; 

« 4° Aux infractions commises en Afri- 
que occidentale en novembre 1944 par les 
militaires et anciens prisonniers condam- 
iés à la suite de mutineries et à celes 
commises à l’occasion de la préparation 
des listes électorales et de la fistetbution 


des cartes d’électeurs et des builetins de- 


vole. 


« Pendant un délai d’un an à compter 
le la promulgation de la présente loi, pour- 
ront être admises par décret au bénéfice 
de l’'amnistie les personnes condamnées 
en raison de faits prévus par la présente 
oÙ commis dans Îles territoires d’ontre- 
mer qui sont exceptés de son application 
immédiate et les hits de meurtre et de 
bilage en bandes commis dans la côte 
des Somalis em 1943 et 1944, 

« À l'égard des territoires ressortissant 
au ministère des affaires étrangères et en 
ce qui concerne les condamnations pro- 
noncées dans ces territoires par des juri- 
‘dctions: françaises, des: déerets détermi- 
neront les modalités d'application de la 
présente loi. » 

La parole est à M. le vice-président de 
la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Le Conseil de la. République, pour tenir 
compte de la transformation de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 





de la Guyane française en départements, 


a rempacé les mots aux autres terri- 
toires » par les mots « aux territoires 
afin de ne choquer aucune s phbint 
L'Assemblée voudra certainement \ 
dans ce souci de tact, le Conseil de la 


République. 
M. le président. l’er-oi ne demande 


plus Ja pui le? 


Je mets aux voix l'article 92, ainsi r 
digé, 
L'article 32, ainsi ri liye, Mis IT LOT. 


est adopté.) 


M. le président, En attendant la proela- 
mation du serutin vérifié sur imende- 
ment présenté à l'article 12 bis, le vote 
sur l’ensemble du projet de loi est réservé. 

un 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, 


M. ie rapporteur général. L'\--cmhée 
a épuisé l’ordre du jour qu'elle avait fixé 
pour cet après-midi. 

Consentirait-elle a tenir immédiatement 
une troisième séance qui lui permettrait 
de terminer sans doute à une heure raison- 
nable lexamen du projet en discussion 
et du projet de loi fixant l'évaluation des 
voies et moyens ? 

Si elle y consent, pourrions nous 
dispenser de la séance de demain matin, 
séance dont un certain nombre de nos col- 
lègues m'ont dit qu’elle serait pour eux 
particulièrement gèénante. 

Vous ayant fait proposition, je 
m'en remets à votre sagesse. 

M. le président, La commission des 
finances propose à l’Assemblée de tenir 
aujourd’hui une troisième séance qui se- 
rait consacrée à la suite de la discussion 
du projet sur ;’aministie et à la suite de 
la discussion du projet de loi budgétaire 
fixant l’évaluation des voies et moyens. 

Cette proposition ne saurait qu'être 
agréable à nos collègues puisqu'elle per- 
mettrait de supprimer la séance prévue 
pour demain samedi matin, 

Il n’y a pas d’opposition?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence cet après-midi, à dix- 
sept heures, troisième séance publique : 


nous 


ot \ 
cette 


Suite de la discussion en deuxième lec- 
ture du projet de loi portant amnistie 
n° 2144). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant aulorisation de percevoir es im- 
pôts, droits, produits et revenus publies, 
tixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour l'exercice 1947 et re- 
latif à diverses dispositions d'ordre finan- 
cicr. 

Il n’y à pas d'opposition?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures cin- 
quante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paur Laissy. 
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'Huillier (Walde ki. kinistère 


Lhuissier, Pronteau 


Lisette, Proi. 

Lisn.e Mine Rabaté, 
Loustair. | Rabier, 
Lozeras Räinadier, 
Cherles Lussy. Rüatnelte, 
Mabrut. Reeb 


Mailiocheau. 
Mamadou Kona!f 


Regaudie. 
Renard, 





Mamba Sano, Mme Revraud 
Manceau. | Riga! !Albert Loirat 
Mari André). | Rincent. 
Marc selli. | Rivet. 

Martine. | Mine Roca. 

Maurty (André). | Rochet (Wa'd 
Masson (Alberti, | Roclore, 

Loire. | Rosenblatt. 

Maton Roucante (Gab: 

Maurellet. | Gard. à 

Mayer (laniel), Seine. | Roucaute (Roger 

Mauzict rdèche, & 

Mazucz | RuiTe. 

André Mercier (Oise).! Mle Rumeau 

Métaver. | Savard, 

Mine Mer. { Mine Schef!, 

Jean Meunier, Indre-! Schinitt (René), 
et-Loire. | Manche. 

Meunier (Pierre), Schuman (Robert), 

Côte-d'Or. | Moselle. 

Michaut (Victor. | Seyelle 

Seince-Inférieure | Senghor. 
Michel. Servin. 
Midol Signor. 
Minjoz. Silvandre. 
Mitterrand Sion 
Meeh (Juies)i. Sissoko Filvs-Pabo), 
Mokhtari Mine Sportisse. 
Mailet (Guy), Teilgen (Pierrei, ] 
Mon!agpier, et-Vilaine. 
Môquet, Thanier 
Mora. Thomas (Eugène) 
Morand, Thorez {Maurice) 
Mouton. Thuillier 
Muiry. Tillon (Charles). 
Musmeaux, Touchard. 
Naegelen (Marcel). Toujas, 
Mme Nedelec. Tourne. 
Ninive. Tourtaud. 
Noël Marcel), Aube. ! Mme Vaillant - Coulu 
Noguères. | rier. 
Patinaud | Va'emtino. 
Pant (Gabriel), Finis- | Vedrines, 

tère. Vée. 
Paul (Marce!), Haute-! Vergès. 

Vienne, | Mme Vermeer<ch 
Paumier. | Very (Emmanue!. 
Perdon (Hilaire). Mine Viénat. 

Mme Péri. P'erre Villon. 
Péron (Yves) Wagner. 
Petit {A'bert}, Seine. "'/7wmnino. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Khider. 

Ben Tounes,. Lamine  Debaghine 
Boukadoum Mezerna. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


| Raseta, 
Rabemananjara, R 


avonhangy. 


Excusés ou absents par congé: 





MM. Liquard. 
Closlermann. Macouin. ; 
Lalle.. Saïd Mohamed Cheic} 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 


blée nalionale, qui présidait la séance. 
6-06 8—— 
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SCRUTIN (N° 224) 


Sur le deuxième alinéa de l'articie 15 


Nombre des 


Majoriue 


pour l'ad2ption.-....seese 


Contre 


4 


none 


Lu projet d'amnistic. (Deuxième lecture.) 


ROLAND. Sn dousooerce DE 


; 1; 
apsoiuc.. 


‘\ssemblée nalionale à adopté, 


Oni voté pour: 


sa 


(Octave). 
l:6 (Pierre). 


xionnaz. 

ragon (d'}. 

eraAY. 

varde. 

jou'at. Po 
ran (général). 
(Raphaël), 


’ 


>, 


luie, 
rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


] Cr. 

Rardoux (Jacques) 
harrachin. 

hariqi 

Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Barlet. 

Basrou. 

Beauquier. 
Bécoun. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice). 
Bentaïeb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
bergeret, 

Bessac, 

|: aud. 

houvniez. 

Bivhet. 

Bil Ûs 
hlocquaux. 


Bouauda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mille Bosquier, 

Bougrain. 

Bou'et (Paul, 

hour. ; 

jouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Rouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

>oUxOM. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi ‘Ahdelkader). 

Caillavet. 

Capilant René). 


Caron. 

Carüier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cas!ellani. 

Catoire. 

Catricé. 

Layeux (Jean). 

Cayol, 


Chaban-Delmas ‘géné: 
ral}. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 
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Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier ‘Jacques), 
Alger. . 
Chevailier {Louis}, 

Indre. : 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Cbrisüiacns. 

Clemenceau 

Colin. 

Coste-Floret ‘Alfred), 
Jlaute-Garonne. 

Coly ‘René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladicr Edouard), 

David {Jeay-Paul), 
Seine-cl-Oice. 

Defos du Rau. 

Degouite. 

De'achenal, 

Dejahoulre, 

Delcos. 

Denais 

Denis 
dogne, 

Peshors. 

Desjardine. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon., 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Du'orest, 

Dumas 


(Michel). 


(Joseph). 


(André),  Dor- 


(Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne: 

Dusscaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure ({Edear). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupl-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 





Grimaud X 
Gucrin (Mauri e}, Noël Anu , P Vu 

Rhône, Done 
Guibert. Ori 
Guiilant (André) O1 
Guillou (Louis), Finis- | Palewsk 

tère. | Pan'a | 
Guyomard, P 
Ialbout. Pi l 
Hugues, Clhaudiu 
Hulin. Peii GUY Ba = 

! H{ulin-Desgrèes. LUE 
Ihuc! | Mme P es 
Jean-Morcau. Peytel. 
Jeanmot, Pilmiin 
Joubert. Pierre-Grouès 
Jugins, P.na: 
Jules-Julien, Rhône. Pincon 
July. | Plevt René 
Kautfmann, | Po:mbœut 
kir, | Mme P -Chapuis 
Krieger (Alfred). Pourber, 
Kuehn ‘René), Mile Prevert. 
Labrosse, Queuille 
Lacaze (Henri). Quilii 
Lambert (Emilce-Louis), | Ram ny. 

Douns. Ramonet 
Mon'e ! {André}, Raulin-Laboureur(de) 
Mile Lamblin. Raymond urent 
Lanie! !Joseph). Recy (de). 

Laribi. Reil'e-Souit, 
Laurens Camille), tencure:. 

Cantal. Fons Revillon. 
Lecacheux. Reynaud (Pau 
Lecourt. Ribeyre (Pau 
Lécrivain-Servoz. tigal (Eugène), 
Mme Lefebvre ({Fran-| Soir 

cin£}i, seine. to'lin Louis) 
Lefèvre-Pontalis. oqu 
Legendre, Roulon. 

Le Sciellour. tONS<eau 
Lescorat sara val Lambert, 
Lesprès Sauder. 
Livry-Level, Schaff 
Lou el. Schaufflor 
Lucas. sche r: 
Ma brant, Schmidt Robert) 
Maiiez. Haute-Vienne 
Marcellin. Schinilt Albert Ba 
Marc-Sangnier. Ri 
Marin (Louis). Schnoite 

| Martei (Louis). Schumann Maurice) 
Martineau. Nord 
Masson (Jean), Iaule-! sorr, 

Marne. | S smaisons le) 
Maurice-Pelsche. | Siefridt 
Mauroux. | Sicr'et 
René Mayer, Cons- | Siinonnet. s 

tanline. | Smaïl. 

Maze., lÉttotne 

| Meck Sourbet 
Médecin. Tail'ade 

| Mehaignerie. letcen ’T 
Mekki Cirn ] . 
Menües-France. Temp.e 
Menthon (de). Terpi d. 
Mercier (André-Fran- | Torrenaoire. 

Cois), Deux Sèvres. |Theelten 
Michaud (Louis), Th lt 





\ en ice. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 





Triboulet, 
Truffaut. 
Valav. 
Vendroux, 
Verneyras. 





. Viard. 
Monte! (Pierre). Viatte. 
Monlillot, Vilard. 
Morice. Violette (Maurice). 
Moro-Giafferri (&e). Vuillaume. 
Mouchet. Wasmer. 
Moussu. Mike Weber. 
Moustier (de). Woifr. 
Moynet. Yvon. 
Mutter (André). 

Ont voté contre: 


Aku. 

Allonneau. 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 

Mile ArchimèJe. 
Arnal 

Arthaud. 


Aslieg de La Vigerie (d'). | 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

, Auguet. 

Badion 

Ballanger (Robert), 

Seinc-ct-Oise. 

Barel, 


2 
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Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Briflouet 

Cachin (Marcel). 
Cala: 

Camphin,. 

Can 
Ca 

Co 


tien \[a 


brave Y 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos ‘Jean), 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis. 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde), 
DuUrroux. 
Dufard 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud, 
Favet, 
Féllx-Tchicaya. 
Ficvez. + 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Seine 


Etienne). 


G 

AI { 

Le 

} ln 

1 

G Ï 

Us 

| G lt Î ind 

| Girt Ja uus 

Gil 

Mn ] ie}, 
Min Rose) 
le uen 

- : fa ; 

| G lo Jea indree 
| 1 

F { 

Guyon Jean - Ray 
not LG ironct 
GUYOL_ (Raymond), 

seine 
| Haimani Dio 
| Hamon {Marcel 
Ile le 
| \Miin ll e { in. 
| iles Picri 
RL \ Ould Rabana 
Ioupl ic hy. 
Hu ; 
Jad rd 
jaqu 
| Join ( ral}, 
Au vd Mallert }- 
| Jo \e Craud), 
| J 
| Ju Gas!on), 
llautes-Alpes 
K 2. Valrimont. 
Lamarque-Cando, 
Lamb Lucien), 








Bouc lu-Rhôre. 

Lamine-Guève 

Lam 

Lapit Pierre-Olivier). 
| La Ï 

| Lauren Au Ut), 

Nord 

Lavers 

Le Ba 

Lecæur 

Le Coutalle 
| Le hardt 

| Mn LéJoune(it:lèn le 
| Lot ju Nord 

Le Ma: somme. 
Mn Lemim il 

| L nd. 
| Lepe: 1e (de). 

Le Troquer {André} 
Levindrey. 

L'Huillier {Walde:k). 
Lh er, 

Lisette 

Lia 

Louslau 

Lozeray 

Charles Lussy 
Mabrut, 

Maillocheau. 


Mamadou 
Mamba 
Manceau. 
Martine 


| Masson ( 
Lo.re. 
Maton 


Mazicr 
Mazuez. 
André 
Métayer. 
Mme 
Jean Me 


Michaut 


Michel. 
Midol. 





Maurellet. 


Me 


khonate, 


Jano, 


Marty (André) 


Albert), 


rcier (Oise), 


Mety. 


inier, Indre. 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


(Victor), 


Scinc-Inférieure. 
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3852 ASSEMBIES NATIONALE — 3° SEANCE DU 1 AOUT 1947 
Miniuz , Rix Deuxième amendement de M. Car 
Mokhtart | Mme Roca. COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 13% SEANCE | MM. Buron, le président de :a commis: 
Moll Guy) Rochet (Waldeck). me le ministre des finances. — Disjonction. 
M À Rosenblatt Cinquième: amendement de à 
X : à in! à e M. KR 
» PT | 14 € à £ € ù sd 
M Roucaute (Gabriel), 3° séance du venéredi 1° août 1247. MM. Buron, le président de la commi: 
M ra. _ G L. : nes le ministre des finances. — Disjonction. 
Mo 4 \ } hd Amendement de M. Pierre Meunier 
M ER: | Ru SOMMAIRE og Lamps, le président de Ja commis 
jh h ” "4e — leltrait 
Mu iux Ml Rumeau tale a ; 
Mme Nedelec | Savard 1. — Procès-verbal. Amendement de M. Bergeret: MM. | 
N Mme Schel 2. — Ainnistie, — Suile de la discussion d’un le ministre des finances. — Disjonction. 
Noël (Marcel), Aube. | Schm René), projet de loi. Troisième amendement de M. Car 
Noguères a Art. 12 bis {suite). M. Buron. — Disjonction, 
pa _ - : L € h Rejet, au scrulin, vérifié de l'amende- | Amendement de MM. Garcia, Walderk 
Pari ages lé = ment de M. Grimaud tendant à la suppres- | Rochet et Paumier: MM. Waldeck Rochet 
Be Mar Haute ; sion de l'article. | le président de la commission, Delcos, ji 
ë ra ; te I Adoption de l’article 12 bis et de l'ensem- | ministre des finances, le président de la 
. \ 58 ble du projet de loi. vormmission. — Disjonction. 
\1!i1 ii à 
Perdon (Hilaire). [Sissoko (Fily-Dabo). 3. — Evaluation des voies ct moyens et dis- Amendement de M, Jean-Raymond Guyon: 
Mme Péri. | Mme Sportisse. positions diverses d’ordre financier, — Suite MM. Jean-Raymond Guyon, Bouxom, le pré 
Paron (Tres) Thamier. de la discussion d'un projet de loi. sident de la commission, Robert Prigent, 
Petit (Albert), Se Thorez (Maurice). trt. 2 ter, 2 quater et 2 quinquies, pré- iministre.de la santé publique et de la pop 
Pevrat Thuillier ‘demment renvoyés à la commission pour lation, — Disjonction. 
Piérrard lillon (Charles) nouvel examen: MM. Charles Baran£gé, rap- . Nouvel amendement de M. Jean-Ravmor4 
Pineau. | Touchard porteur général, Robert Schuman, minis- Guyon: MM. Jean-Ravmond Guyon, Tour, 
Pirot. Foujas tre des finances, Jean-Raymond Guyon, le ministre des finances, Marceau Dupus 
Poirot (Maurice). | Tourne. Sourbet, Waldeck Rochet. Adoption. 
Poulain lo rtaud inss Art. 2 ter: adoption. MM. le président, :e président de la com 
Po inadère, | Mine Vaiuan ouiu Art. 2 quater. mission, le rapporteur général, Pleven, Rél 
Pourtalet | _Trier < 1 flnetion “vronsoée nf là: ei laud, Bouxom. — Décision de ne pas lever 
‘ niin ! oile AC t10! pronos -| Î it Coin- ü P " , > 
Pouyet, | Va:entino, Nourelle rédaction pro ! la séance avant l'achèvement de la discus. 
Pron'eau | Vedrines. mission: adoption. sion. 
rat | Vée. 1 tv ‘wc 9 …xies. 93 À :: adop- n x ; : 
on Rabaté ts: t Art 2 quinquies, 2 sexies, 3 à 11: adoj Amendements, soumis à discussion rom 
“er hr aie. Léna Terms ON. SE mune, de MM. Gaillard, Baurens et Mau- 
L + déct | x ; Emman el) Amendement de M. Pl ven tendant à in- TOUX, tendant à insérer de nouveaux ar. 
SP [tm Viénot ee sérer un nouvel arlicie après jariicie 11: ticles après l’article 2 quinquies: MM. G: 
R - a+ à |p erte Villon MM. Pleven, le ministre des finances, Chris- lard, 10 ministre des finances, Baurc 
. 2 vraud A r. ; lian Pineau, président de la commission. laillade. — Disjonction. 
ni \e ü L — Récoïté F : 
Rica \iber! \ret | à Ro 1 à be Éblion Amendement de M. Audeguil: MM. Aude- 
Rir - | pré TRS ARTE guil, le ministre des finances. — Adopti 
Art: 13: disjoint. Amendement de M. René P'even tendant 
Art. 18. à insérer un article nouveau après l 
' F a e: du : No Re sales au apres lar- 
N'ont pas pris part au vot Amendement de M. Triboulet: MM. le pré- ticle 11: MM, René Pleven, le ministre d 
: sident de la commission, le ministre des finances. — Adoption de l'amendement mo. 
MM Marsselli. ù neë finances. — Rejet. difié, 
Be hard > Ye ! Laniel seine Adi lion de l'article. x Amendements de MM. Jean Raym nd 
PR DOS, 4rt. 19, 19 Lis à 19 decies (nouveaux Guyon ect Gresa soumis à discussion c 
hidault {(Gcorges) +7 : adoption : immune: MM. Jean-Raymond Guyon, 
Roukadoum. + pare u, cel) ; Fr liti ri ministre des finances, Gresa, Jules Mo 
Hourdan (Pierre). Naegelen (Marcel). Articles additionnels. Ministre des travaux publics et des tran:- 
Coste-Floret Paul!, Phiin {André}. Amendement de M. Jacques Du: 16 .ten- ports, — Disjonction. 
Hérault Prise Robert), dant à insérer un nouvel article après larti- Art. 90 
Delhos (Yvon). Nord, cle 2: MM. Jacques Duclos, le président de rt À 
Depreux ‘Edouard). Prigent (Tanguy), % commission, Le m'nistre des finances. — Amendement de M. Bougrain: MM. 
Derdour | Finistè Disionction président de la commission, le ministre des 
Ant PPS ? Has PES a Ê finances, Bougrain, — Disjonctior 
Goin (Félix). Ramadi: amendement de Mme Rose Guérin le , ones Pt ge “oué 7er 
tee Roc!ore Amendement de Mine Rose Guérin et ra Adoplion, au scrulin, de l’ensemble du 
| s } \, ‘Robert) M. Gresa tendant à insérer un nouve, arli- projet de loi 
Kh Je! “ Len vécut ‘le après l’articie 2: MM. Gresa, le ministre TN : É 
J x } : + R j ierre) Ile des: finances, le prési lent de la comimisson 4. er pe Avis conformes du Conseil de :a Répu- 
Lamir Debaghine Te xt - : Pierre), Ge Waïdeck Rochet. — Disjon:tion. blique. 
etourneau. | et-Vilaine. & Re Dion À : : 
ee ? André) Thomas ‘Euvène). Premier amendement de M. Eugène Rigal | 5. — Règlement de l'ordre du jour. 
nEETS ; i tendant à insérer un nouvel article: M. Abe- 


Ne peuvent prendre port au vote: 


MM. 
ti be mn 


| Raseta. 


nanjara. | Ravoahangy. 


Excusés où absents par congé: 
MM | Macouin. 


Clostermann. | Said Mohamed Cheick 
Liquard. | 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nationale, 


Ierriot 
qui présidail la séance. 


a ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient 
rar dt 
Nombre des votants........... .. Db89 


Majorité. aDs0ÏUe..... soccer. 209 


Pour l’adoption........... 312 
, 2 
LONIPB sister sensss ve … SH 


Mais, après 
clé roctifi 
Un ci-dessus 


vérification, ces nombres ont 
conformément à la liste de seru 





+0 





président de l'Assem- 





lins — Disjonctoôn. 

Deuxième amendement de M. 
Rigal: Disjoncijon. 

Amendement de M. Bougrain: MM. Bou- 
grain, le ministre des finances. — Disjonc- 
lion. 

Amendement de M. Penais: MM. Denais, 
le ministre des finances. — Disjonct'on, 

Premier amendement de M. Catrice: 
M. Buron. — Disjoncton. 

Troisième amendement de M. Eugène 
Riga! MM. je prisident de la commission, 
12 ministre de: finances, — Disjonctier. 

Amendoments soumis à discussion com- 
mune, de MM. Waiïdec*x Rochet, Charpentier 
et Garavel: MM. Wadeck Rochet, le mi- 
nistre des finances, le président de la com- 
mission — Disjonclion. 

Deux amendements de M. Jacques Puclos: 
MM. Jacques Duclos, le ministre des finan- 
ces, le président de la commission. — Dis- 
jonction. 

Amendement de M. Gabelle: MM. Gabele, 
le ministre dés finances. — Disjonction. 

Premier amendement de M. Cayeux 
M. Buron. — Disjonction. 

Deuxième amendement de M. Catrice: 
MM. Buron, le président de la commission 


Fugène 


.— Disjonction. 


Quatrième € 
MM, Buron. le président de la commission 
— Disjonclion. 


.mendement. de M. Riga! : 
Î 





6. — Dépôt de projets de loi. 

7. — Dépôt de propositions de loi. 

8. — Dépôt de propositions de résolution. 
, — Dépôt de rapports. 


o 


PRESIBENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


s 


La séance est ouverte à dix-sent heures. 
de de 
PROCES.-VERBAL 

M. lie président. Le procès-verbal de la 
crième séance Ce ce jour a été affiché 
t distribué. 

1 n'y a pas d'observation ?.. 

» procès-verbal est adopté. 


+ 


{ 
€ 


EE 
AMNISTIE 
Suite ce !la discussion, en deux ème lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion, e1 deuxième lec- 
ture, du projet de loi portant amnistic. 





\ 


] 
€ 
€ 
S 


ee. 


ut An nt of 








ion. 


RRIOT 


heures. 


| de La 
affiché 


lecture, 


appelle 
ne lec- 
istie, 
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[Article 12 bis (suile).] 


M. ir président. Voici, après vérifica- 
tion, de résultat du dépouillement du 
-rutin sur l'amendement de M. Grimaud, 
tendant à supprimer l'article 142 bis nou- 
veau: 

Nombre des votants......... (GO 
Majorité absolue............. A0! 


Pour l’adoption.....,. 300 
RD ne resesces 01 


L'Assemblée nationale 1.'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12 bis nou- 
veau. 

(L'article 12 bis nouveau, mis aux Voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 


la parole eur l'ensemble ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. j * . 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


ET 


EVALUATION, DES VOIES ET MOYENS ET 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINAN- 
CIER 


Suite ce la discussion d’un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant autorisation de percevoir les im- 
pôts, droits, produits et revenus publics, 
fixant l'évaluation des voies et movens 
du budget général pour l'exercic? 1947, 
et relatif à diverses dispositions d'ordre 
des finances: 

M. Tixier, administrateur civil à la direc- 
tion de la comp'abilité publique. 


Acte est donné de cette.communication. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances: M. Tixier, administrateur 
civil à la direction de la comptabilité pu- 
blique. 


[Articles 2 ter à 2 quinquies.] 


M. le président. Ilier après-midi, l'Assem- 
blée a commencé la discussion des arti- 
cles 2 ter, 2 quater ct 2 quinquies dont la 
commission des finances a demandé à être 
saisie pour un nouvel examen. 

La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. Charies Barangé, rapporteur yénéral. 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a procédé hier soir à un nouvel 
examen des articles 2 ter à 2 quinquics 
NCUVeaUXx, 

Elle est en mesure de faire à M. Je mi- 
histre des finances des propositions qui 
lui paraissent susceptibles d'obtenir son 
accord, 

À l’article 2 qualer nouveau, la commis- 
Sion avait déjà augmenté les droits de cir- 
culation, les portant à 300 francs pour les 
vins à appellation d’origine contrôlée ct à 
120 francs pour 1:s autres. 


M. le ministre des finances ayant fait 
des réserves formelles sur la perte de re- 
celtes qui résulterait de l'application de 
l'article 2 quinquies nouveau, la Commis- 





sion propose une nouvelle rédaction pour 
l’article 2 quater nouveau. 
Aux termes de ces dispositions, le droit 


de circulation serait porté, non point à 
300 francs, comme la commission le pro- 
posait dans son premier texte, mais à 
750 francs pour les vins à appellation d'ori- 
gine contrôlée, le droit pour les autres vins 
étant maintenu à 120 francs. 

Ainsi, monsieur le ministre des finances, 
nous vous apportons, par celte augmen- 
tation des droits de circulation, 2 milliards 
environ de recettes. Je suis chargé par Ja 
tommission, dont l'unanimité ne 
point démentie, au contraire, de vous de- 
mander de vouloir bien accepter l'ensem- 
ble de ces dispositions et je suis convainen 
que l'Assemblée voudra, comme elle en a 
déjà donné hier témoignage, s'associer au 
désir de sa commission. 


s'est 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ce’. Je remercie la commission de l’ef- 
fort qu’elle a fait pour atténuer la perte 
de recettes qui résulte de lamendement 
qu'eile a eile-même adopté. 


Mais je dois reconnaître, et je suis sûr 


que M. le rapporteur général Iui-même: 


reconnaitra que les 1.900 miliioas supñl 
mentaires dont il vient de parler ne sui- 
fisent pas pour combler la brèche prati- 
quée par le vote de l'amendement de 
M. Guyon dans nos recettes actuelles, 
En cflet, je rappelie à j’Assemh'ée que 
ce manque à gagner doit être chiffré aux 
cuvirons de 5 milliards et demi, Nous au- 
rons à déduire les 1.900 millions que Ja 
commission nous apporte et que j'ac- 
cèpte, mais il restera 3 miiliards à trou- 


ver, 


l 
l 


Nous sommes obigts de tenir compte 
de ces chiffres nouveaux dans l'état gé- 
néral de nos recettes, car il s’agit d'une 
loi d'équilibre des voies et moyens et, 
avant le vole définitif de l’articie 1% et 
de l'ensemble, nous devons savoir com- 
ment faire face à cette situation nou- 
velle. 

Dans ces conditions, je ne puis que 
prendre acte de la proposition de ia com- 
mission, mais je dois faire toutes réserves 
quant à ses conséquences. 


M. le président. Voici la nouvelle rtdac- 
tion proposée par la commission des 
finances pour l'article 2 quater nouveau: 

« L'article 173 du code des contributions 
indirectes est remplacé par les 
tions suivantes: 

«JL est perçu un droit de circulation 
dont le tarif est fixé par hectolitre: 

a) À 750 francs pour les vins à appel- 
lation d’origine contrôlée ; 

ü) A 120 francs pour 

(Le reste sans changement.) 

« Pour les expéditions des marchanus 
en gros, le compte cst attèté par dizaine 


et le payement effectué le dé:ai 


disposi- 


ies autres vins. 


] 
uans 


d’un mois à partir de l'arrêlé, sans que | 


le crédit puisse porter sur une quantité 
supér'eure à la moitié des restes en ma- 
gasin, Une caution spéciale doit être four 
nie pour ce crédit, 

« Les droits sur les manquants sont 
pavés dès la comstalation. Chez les mar- 
chands en gros qui détiennent des vins 
appartenant à des catégories différemment 
imposées, les manquants passib'es sont 
ve. der ÿ cpue les alt H+95 _ropo}ion- 
ncllement #%X% quantités expédites depuis 
l'ouverture ou la reprise du compte. 














« Les droits peuvent être quittés en 
« . . t 
obiigations cautionnées dans les condi- 
din. 1 , ' ..) 
Uons ind.q S. à vuicie Ùie. » 
La parole est à M. le ministre des finan- 
CCS. 


M. le ministre des finances. ]J peux 
accepter ce texte. Je ne peux que mit 
cliner devant le vote de l'Assembl 

M. le président. Je vais donc mellre aux 
: )ix le texte proposé pour l'articie 2 quu- 

Ï i pal NE t à M J Ra mot) | Gun 1, 

M. Jean-Raymond Guyon, Je n'insisteral 
pas outre mesure, » veux simpicment 
faire remarquer à M. le ministre des fi 
ces que Ja comm on des finance n 
proposant à l’Assembite de voter ces dis 
positions, n’a pas eu le sentiment qu'il 
en résulterait un manque à gagner pour 
le fisc. 

J'ai essayé de démontrer, hier, à M. le 
ministre, que ja base ‘sur jaquel'e il ap- 
puié son raisonnement et d'aprés laquelie 


les rentrées fiscales COHISCCUHIN ES i L'ap- 
plication de Ja taxe à la production sur 
ies vins à appellalion d'origine contrôlée 


s'élèveraient, cette année, à 11 milliards, 
est crronée. Ce chiffre de 11 milliards, en 
fet, est le résuitat de l'ex ce 1945. 
Depuis lors, des phénomènes nouveaux 
nt intervenus dans l'économie nationale 
et nolamment dan e statut fisca 

Le fait de noter de 900 à 550 fran par 
hectolitre le droit de circulation aura pour 
conséquence d'apporter 2 milliards de res 
sources supplémentaires au ‘Trésor, mais 
constituera un sacrilice énorme non <eu- 
iement pour Ja viticulture, mais pour 
les consominateurs de ec: pavs, Cet nc 
croissement de recettes fiscal permettra 
évertue.lement de combler la mo'n:-value 
résuilont de l'alignement au t!t Que 


mun de Ja taxe à la production. 


Convaincu., par ConsÉqU nt. que } ‘li 
positions proposées n'entraineront pas de 
déticit pour le Trésor, mais aura, aû con 
l'aire, pour effet de donner un grand clan 
\ la viliculture et à l'économie nationaie, 
je prie l'Assemblée de voter le texte de 
l'article ? qu iler el je demande le sert. 
445 M 


M. le président. La parole est à M. Sour- 
bet. 


M, Sourbet. \e:d Ni Mè<s'ours, ce n8 
sont pas les vins | | 
voulons défe inäis tous le 
vins de France, de queïque tég'on qu'ils 
proviennent, 


& 


ndre, 


Un effor! msiderabie t encore do. 
mandé à la viliculture. Je rends hommage 
à la compréhension de M. le ministre des 
finances, dont je comprends ‘es inquiété 
tud : Mi s, Conine \ GUvOon vient du 
le dire, ces inqu études mn: peuvent (li3 
paraître, Car les probabilités ne sont ja- 


mais des certitudes 


: Une porte à été ouverte pal 
es VIns 


laque:le 
à appeilation d'otigg contrôlée 
légalement 


pourront librement et j'asser, 
Comme je l'ai expliqué hier soir, actuel- 
sement, s'il est normal que grands 
vins à appellation d'origine trôéa 


payent des droits pius élevés du fat de 
la taxe ad valorem, À n'est pas du tes 
normal que ces vins. pour ciroler par 
route ou par fer. pavent des taxes heau- 
coup plus élevées que les vins ordinaires 
cux-mêmes, d 


Jusqu'à présent, la taxe de crculation 
était de #4 p. 100 ad ralorem. Aujourd'hui, 
la commission des finances a iccepté de 














— 
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la remplacer non pas par une taxe de 
3400 francs par heclolitre comme on nous 
le demandait initiaiement, mais par une 
taxe de 750 francs par hectolitre. 

Les vins ordinaires vont donc pouvoir 
circuler en payant une taxe de 120 francs 
par hectolitre, alors que les grands vins 
paveront une taxe de 750 francs à l’hec- 
tolitre. A cette charge s'ajoute le verse- 
ment au fonds de solidarité, qui sera de 
118 francs pour les vins ordinaires et de 
540 francs pour les vins d'appellation con- 
trôlée. 
trouver handica- 

différence de 


, ins vont donc se 
pés au départ par une 
12 francs par litre. 


Je connais vos inquiétudes, monsieur le 
ministre, Vous avez fait un geste, nous 
voulons bien vous aider. Mais nous ne 
pouvons pis vous laisser croire qu'avec 
une taxe de cette importance le Trésor va 
être géné. 

Nous ne réclanrons aucun avantage pour 
les grands crus de France, Nous admettons 
que les meilleurs vins, comme les meil- 
leures étoffes, soient soumis à des droits 
plus élevés. Mais nous estimons qu'en IMa- 
ticre de circulation, tous les vins doivent 
être soumis au même régime. 


M. le président, La parole est à M. Wal- 


deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Le groupe commur- 
niste votera le texte présenté par la com- 
mission des finances pour l’article 2 qua- 
ter. 


M. le président. Je vais donc appeer 
l'Assemblée à se prononcer sur les arti- 
cles 2 ter, 2 qualer et 2 quinquies nou- 
veaux. 

Je rappelle le texte de l’article 2 ter nou- 
veau : 

« Art. 2 ter (nouveau). — Sont abrogées 
les dispositions prévues au paragraphe a) 
de l’article 13 de la loi n° 46-189 du 14 fé- 
vrier 1946. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 ter. 

L'article 2 ter, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'article 2 quater nouveau. 


J'en donne une nouve:le lecture. 


« Art. 2 pre (nouveau). — L'article 173 
du code des contributions indirectes est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Il est perçu un droit de circulation 
dont le tarif est fixé par hectolitre: 

« a) À 750 francs pour les vins à appel- 
lation d'origine contrôlée ; 

« b) À 120 francs pour les autres vins. » 

(Le reste sans changement.) 


« Pour les expéditions des marchands 
en gros, le compte est arrêté par dizaine 
et le payement effectué dans le délai d'un 
mois à partir de l'arrêté, sans que le crédit 
suisse porter sur une quant:té supérieure 
à la moitié des restes en magasin Une 
caution spéciale doit être fournie pour ce 
crédit. 

« Les droits sur les manquants sont 
payés dès la constatation. Chez les mar- 
chands en gros qui détiennent des vins 
appartenant à des catégories différemment 
imposées, les manquants passibles sont 
répartis entre les catégories proportion- 
nellement aux quantités expédiées depuis 
l'ouverture ou la reprise du compte. 


1} 





« Les droits peuvent étre acquittés en 
oigations cautiopnées dans les conditions 
indiquées à l’article 672. » 

J'ai été saisi d’une demande de scrutin 
rrésentée par M. Jean-Raymond Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon. Je retire ma 
äemande de scrutin. 


M, le président, La demande de scrutin 
est retirée. , 

Je mets aux voix l’article 2 quater. 

(L'article 2 quater, mis aux voix, est 
adopté.) - 

« Art, 2 quinquies (nouveau). — Nonob- 
etant toutes dispositions contraires, le taux 
de Ja taxe à la production applicable en 
matière de vins à appellation d origine 
contrôlée est fixé à 10 p. 100. » — (Adopté.) 


[Articles 2 series el 3.] 


M. le président. « Art. 2 series (nou- 
veau). — Le deuxième alinéa du dernier 
paragraphe de l’article 173 (5°) du code 
des contributions indirectes est rédigé 
comme suit: 

« Toutefois, la présente disposition n'est 
pas applicable aux tirs, jeux d’adresse et 
divertissements similaires  conportant 
l'utilisation de balles, flèches, anneaux, 
palets, disques, jetons, etc., lorsqne le 
payement effectué correspond à un prix 
unitaire au moins égal à 2 fr, 50 par balle, 
flèche, anneau, palet, disque, jeton, ete., 
utilisé, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 sexies. 

(L'article 2 sexies, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Art, 3, — Léês modifications suivantes 
sont apportées à la rédaction du livre HI 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires : 

a) L'intitulé du livre est remplacé par 
le suivant: « Taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires ». 

b) L'article 44 est rédigé comme suit: 

« Les conditions générales d'assiette et 
de perception, les pénalités et les prin- 
cipes contentieux applicables à la taxe 
locale sont ceux qui sont prévus par le 
présent code en matière de taxe sur les 
transactions. » 

c) Le troisième alinéa de l'article 47 
est rédigé comme suit: 


« En outre, sur les affaires passibles de 
la taxe à la production au taux majoré de 
12 p. 100, effectuées par les établissements 
vendant à consommer sur place, les com- 
munes pourront être autorisées, dans les 
conditions prévues à l'article 41 ci-dessus, 
à percevoir la taxe locale à un taux au 
pius égal à 6 p. 100. » ; 

« Les modifications qui précèdent ayant 
un caractère interprétatif prennent effet 
à compter de la date d’entrée en vigueur 
de Ja loi du 21 mars 1947. » — (Adopté.) 


M. Gaillard. Je demande la parole. 


=. le président. La parole est à M. Gail- 
aru, 


M. Gaillard. M.-Bourgès-Maunoury et 
moi-même avions déposé un amendement 
qui devait être appelé après l'article 2 qua- 
ler 


M. le président, Cet amendement est 
un article additionnel. Je vous rappelle 
qu'il a été convenu que tous les articles 
additionnels serxiens appelés après le der- 
nier article du projet de loi. 





[Articles 4 à 14] 


M. le président. « Art. 4. — Les or. 
nismes privés ou’ publics qui ont recours 
pour leurs opérations d'achat, de règle. 
ment ou de transport, aux services (es 
missions économiques françaises à l’étran. 
ger, verseront au budget général une 
contribution dont le taux sera fixé par 
arrêté des ministres des finances et (lg 
l’économie nationale, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'ardicle 4, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, %, — L'artice 6 de la loi du 
21 mars 1®8 portant réforme du régime de 
retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l’Etat est abrogé et rempiicé 
par les dispositions suivantes: 

« Les ouvriers régis par la présente jui 
pourront bénéficier des bonifications pour 
campagnes mililaires, pour services rendus 
hors d'Europe et pour services aériens 
dans les @nditions qui sont prévues, en 
faveur des fonctionnaires, par la loi da 
14 avril 1924, » (Adopté.) 


« Art, 6. — À compter du 1 juillet 1047, 
les coefficients trois et demi et cinq prié- 
vus par les aiinéas premier et deux de 
l'article premier de Ja loi n° 46-1776 du 
9 août 1946 portant relèvement des pen. 
sions de guerre sont réspectivement fixts 
à quatre et demi et six et demi. 

« Toutefois, à compter de la même date, 
les allocations 1, 2, 3, 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dont la pension 
est établie sur un degré d'invalidité infc- 
rieur à 85 p. 100 et qui ne sont pas titu- 
laires du statut des grands mutiiés sont 
calculés sur un taux représentant 13 fois 
le montant de ces allocations en 1938. 


« Des décrets contresignés par le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et par le ministre des finan- 
ces régibront les modalités d’application 
de ces dispositions. Ils fixeront notamment 
les nouveaux taux de pensions et de majo- 
rations pour enfants, ainsi que ceux &es 
allocations spéciales aux grands invalides 
et cux grands mutilés et de l'indemnité 
temporaire de &oins aux fuberculeux, 
{Adopté.) 


« Art. 7. — Le taux des pensions allouées 
aux vives non remariées, par application 
des dispositions de l’article 19 de la loi du 
31 mars 1919 modifiée par l'article 78 de 
la*loi de finances du 30 récembre 1928 e:t 
iixé à compter du 1% juillet 1947: 

« 1° À 15.600 francs pour les pensions 
concédées au titre des aïintas 1 et 2 de 
l'article 14 de la loi du 21 mars 1919; 

« 2° A 10.400 francs pour les pensious 
du taux de reversion; * 


« La pension du taux de reversion des 
veuves d'invalides bénéficiaires de !arti. 
cle 10 de la loi du 31 mars 1919 précitve 
est toutefois portée au taux prévu au j° 
du paragraphe qui précède. 

« Le montant des pensions alloués dans 
les conditions fixées aux deux paragraphes 
ci-dessus est élevé à 20.800 francs, à comp- 
ter du 1% juillet 1947 pour 'es veuves vi- 
sées à l’artic'e 4 de l'ordonnance du 25 oc- 
tobre 1915. » (Adopté.) 


« Art, 8. — Les traitements prévus par 
l'article 79 de la loi du 16 avril 1930 en 
faveur des titulaires de décorations de 
l’ordre de la Légion d’honneur et de la 
médaille militaire sont respectivement af- 
fectés des coefficients 1,5 et 2,5 à compter 
du 1* juillet 1947. » (Adopté.) 
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« Art. 9. — Le personnel appartenant aux 
cadres de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établisse- 
ments publics, énuméré à l'article premier 
du décret du 29 mars 1938, modifié : 

«— par le décret du 30 octobre 1938; 


« — par les décrets validés des 8 mars 
4943 et 15 juillet 1944; 

« — par le décret du 1% février 1946, 
est iitularisé et placé sous le régime de la 
Joi du 14 avril 1924. 

« Par application des dispositions de l’ar- 
ticle 71 de la loi du 31 décembre 1937, la 
diquidation et le service des pensions al- 
joutes aux intéressés sont effectués par 
J'Etat, La Caisse nationale des marchés te 
l'Etat est astreinte en contre-partie à ver- 
ser annuellement au Trésor public, outre 
le montant de la retenue effectuée sur le 
traitement des agents, en vertu de l'arti- 
cle 3 de la loi du 14 avril 1924, l'intégralité 
des charges résuitant pour l'Etat de la 
constitution des pensions. » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Lorsque, au cours d’un 
voyage aérien nécessité par l’accomplisse. 
ment d'une mission, un agent de l'Etat non 
couvert par le fonds de prévoyance du 
personnel de l'aéronautique civile, qu'il 
soit fonctionnaire titulaire, auxiliaire ou 
contractuel, est atteint de blessures entrai- 
nant la mort ou d’une invalidité d'un taux, 
après consolidation des lésions, au moins 
égal à 70 p. 100, la victime ou les ayants 
droit peuvent obtenir une allocalion une 
fois donnée qui se cumule éventuellemeai 
avec les prestations servies par le régime 
propre de retraite et dont le taux est dé- 
terminé par arrêté du ministre des fi- 
nances. 

« Seule peut prétendre à l'allocation, la 
veuve non divorcée, ni séparée de corp: 
et à condition que le mariage ait été con: 
tracté antérieurement à l'accident, 

« Les ayants droit ci-dessus visés ne 
peuvent recevoir une allocation si ‘urs du 
décès, la victime avait déjà perçu l’alloca- 
tion dont le droit lui est reconnu par le 
rrésent article. 

« L'Etat est subrogé de plein droit à Ja 

victime ou à ses ayants droit dans leur ac. 
ton contre le tiers responsable pour le 
remboursement de l'indemnisation que lui 
occasionne le décès ou l’invalidité, » — 
(Adopté.) 
« Art, 11, — Devront être, sous peine de 
forelusion, Tormulées avant le 1% juillet 
198, les demandes d'indemnités qui doi- 
vent être présentées aux administrations 
françaises en vertu des accords frirco-amé- 
ricains du 28 mai 1946 et qui sont re'a- 
üives à des créances sur les Etats-Unis 
nées : 

« 1° De la perte et de la dépossession 
de navires ou de leurs cargaisons ainsi 
que des avaries survenues à ces navires 
ou à ces cargaisons pendant la période 
où ceux-ci étaient sous le contrôle des 
Etats-Unis ; 

« 2° De l’exploitation, par les Etats-Unis, 
de droits de brevet pour la production de 
fuerre et de la réquisition, par les Etats- 
Unis, de biens situés sur leur territoire 
ainsi que de droits réels portant sur de 
tels biens. » — (Adopté.) 


« Art. 12. — L'article 8 de l'ordonnance 
du 22 juin 1944 instituant le service des 
importations et des exportations, modifiée 
par l’article 3 de l’ordonnance du 16 août 
1945, relative à certaines modalités de 
financement applicables aux importations 
faites par l'Etat est modifié comme suit: 


.« Le directeur du service des importa- 
lions et des exportations et les directeurs 





des agences sont respectivement ordonna- 
teur principal et ordonnateurs secondai 
res des dépenses imputées au compte spé: 
cial ouvert par l’article 5. 

« Si un débiteur, en territoire français, 
ne s’est pas libéré dans le délai de trente 
jours à compter de la notification du ti- 
tre de perception délivré à son encontre 
par l’ordonnateur principal ou secondaire 
visé à l’alinéa précédent, des intérêts mo 
ratoires lui sont appliqués d'oflice, à 
compter de la date d'expiration du délai 
précité, au taux fixé par arrèlé du minis- 
tre des finances. 

« Toutes opératiqns de recouvrement ax, 
titre du compte spécial ouvert par l'arli- 
cle 5 sont effectuées selon les règles qui 
régissent le recouvrement des créances de 
l'Etat étrangères à l’impôt et au domaine, 
Toutefois, les états exécutoires délivrés 
conformément aux dispositions de l'arti 
cle 54 de la loi du 13 avril 1898 en vue 
du recouvrement des créances liquidées 
au titre dudit compte emporteront d'office 
hypothèque judiciaire. L'inscription d’hy- 
pothèque sera prise, le cas échéant, au 
nom du Trésor public, sur poursuites et 
diligences de son agent judiciaire. 

« La formalité sera accomplie en débet 
en ce qui concerne tant la taxe hypothé- 
caire proprement dite que les salaires du 
conservateur, » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Les ministres des finances 
et de la production industrielle sont auto- 
risés à conclure les arrangements néces- 
saires pour régulariser l'acquisition par 
l'Etat du capital de la société minière Ca- 
rolus Magnus et d’une option sur Ja moi- 
tié du capital de la société minière Carl 
Alexander. 

« Les droits acquis par l'Etat seront exer- 
cés par les ministres des finances et de la 
production industrielle. 

« Les dépenses et les recettes afférentes 
à ces opérations et à l'exercice des droits 
et obligations en résultant sont inscrites 
à un compte spécial du Trésor. » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Sans qu'il soit autrement 
dérogé aux dispositions du titre HI de la 
loi du 4 décembre 1913 modifie, réorga- 
nisant le crédit maritime mutuel, la caisse 
centrale de crédit coopératif est autorisée 
à exécuter toutes opérations financières 
en faveur du crédit maritime mutuel, no- 
tamment: 

«— mettre à la disposition des caisses ré 
gionales de crédit maritime mutuel les 
fonds qu'elle pourrait elle-même se procu- 
rer par le moyen d'emprunts, ou par le 
réescompte d'effets souscrits par lesdites 
caisses, 

« — se porter caution pour garantir les 
prêts que les caises régionales de crédit 
maritime mutuel obtiendraient d'autres 
établissements de crédit, ainsi que garar- 
tir le remboursement des bons ou obliga- 
tions que pourraient émettre les caisses 
régionales de crédit maritime mutuel, 


« — recevoir les excédents de dépôts des 
caisses régionales de crédit maritime mu- 
tue]. 

« Un décret, rendu sur la proposition du 
ministre de l’économie nationale, du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances, fixera 
les conditions d'application du présent ar- 
ticle, » (Adopté.) 


M. le président. M. Pleven a déposé un 
amendement tendant à insérer agrès l’ar- 
ticle 44 un nouvel article. 

La parole est à M. Pleven, 
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M. René Pleven. Monsieur le président, 
l'exposé sommaire dont j'ai accompagné 
mon amendement me dispense d’une lon- 
gue explication. 

Il s'agit d'autoriser le Gouvernement À 
portez de 2 à 3 milliards de francs le mon- 
tant du maximum des avances que le mi- 
nistre des finances est autorisé à mettre à 
la dispositit n de la sse nationale de cré- 
dit agricole 

Gette disposition est : ler 
céssaire parce que malgré les votes émis 
par notre Asemblée en décembre 1946 et 
en mars 1947, les crédits nis à la disposi- 
tion de la caisse de crédit agricole pour 
| à long terme se trou- 


ictue:lement né- 


les prêts individuel 
vent actuellement complètement épuisés. 

Un très grand nomibre de demandes de 
prèts sont en souffrance devant les orga- 
nismes départementaux de crédit agricole, 
et, si nous laissions se prolonger cette si- 
tuation, c'est en fait l’une di 
plus importantes du statut du fermage qui 
se trouverait réduite à l'inutilité, 


parties les 


En eflet, ces prêts individue:s à long 
terme sont utilisés par les cultivateurs 
pour acheter les fermes qu'ils exploitent 
lorsque celles-ci viennent à être mises en 
vente et qu'ils peuvent exercer leur droit 
de préemption. Or, à l'heure actuelle, faute 
de crédit de crédit agricole 
sont obligés de laisser en instance toutes 


les demandes qui leur sont faites. 


les caisses 


C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
b'ée de bien vouloir porter à trois mil. 
liards de francs le montant des crédits — 
actuellement fixés à deux milliards de 
francs — que M. je ministre des finances 
peut avancer à la caisse nationale de cré- 
dit agricole et de préciser que celte aug- 
mentation servira aux avances individuel- 
les à long terme destinées aux cuitiva- 
teurs. 


M. le président. La parole est à M, le 


miwistre des finances. 


M. le ministre des finances. L'amende- 
ment de M. Pleven est un artiele addition- 
nel sans rapport avec le crédit maritime 
dont il est question à l'article 14. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Je crois en effet qu'il s'agit vrai- 
ment là d’un article additionnel, Le crédit 
maritime et le crédit agricole ne peuvent 
être liés, 


M. René Pleven. J'avais introduit cet 
æticle additionnel après l'article 14, de 
manière à respecter l'ordonnance du texte 
de loi qui contient beaucoup de disposi- 
‘ions varices. Après le crédit maritime, on 
aurait traité du crédit agricole. 


M. le ministre des finances. Il sera pro- 
cédé à un regroupement de tous ces ar- 
ticles après le vote de la loi. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
veux donner un apaisement à M. Pleven. 
Au cours de la séance d'hier, à un moment 
où M. Pleven était sans doute absent, il 
avait été convenu de placer à la fin du 
projet de loi tous les articles additionnels 
et de laisser le soin à la commission de 
les classer ensuite en leur donnant un nu- 
méro de façon qu'ils se présentent dans un 
ordre logique. 


M. René Pleven. J'accepte cette procé- 
dure et mon amendement sera appelé avec 





tous les articles additionnels. 
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M. le président. L'amendement de M. Pie- 
ven sera donc appelé ultérieurement, 
{Articles 15 à 16 bi nouveau).] 

M. le président. « Art. 15. — Le ministre 
des finances est autorisé à consentir aux 
caisses de péréquation du sulfate de cui- 
vre et du soufre des avances d’un mon- 
tant respectif de 310 et 100 millions de 
francs. 

« Ces avances sont remboursées au Tré- 
sor : 

jar récupération des plus-values sur 
stocks existants en fin de campagne; 

( par une majolation supplémentaire 
des prix de vente lors de la prochaine cam- 
pasrne, ) 

l'ersonne pe demande la parole ?.… 


Je mets aux voix Particle 13. 


(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

u Art. 16, — Le ministre des finances 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat 
aux emprunts extérieurs que des collectivi 
tés et établissements publics contracteront 
dans des conditions agréées par lui et 
dans Ja limile totale de Ia contrevaleur 
de 10 milliards de francs, pour faire face 
à des dépenses de reconstruction et d'équi 
pement. 

« L'Etat supportera la charge de ces em 
pruuts dans la mesure où leur produit ne 
sera pas affecté à des dépenses de recons- 
truction ou d'équipement qui incombent 
aux collectivilés et établissements publics 
inftressés et, pour celles de ces dépenses 
qui ouvrent droit à indemnité au titre de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les domm ges 
de guerre, dans la mesure de ces mdem- 
nités, le payement de la fraction corres- 
pondante des annuités d'emprunt se subs- 
ütuant alors au pavement des indemnités 
pour libérer l'Etat de ses obligations en- 
vers les collectivités et établissements pu- 
blice, 

« Les obligations émises par les colec- 
tivités et établissements publics en repré- 
sentation d'emprunts extérieurs contractés 
dans le cadre du présent article seront 
exemptes de tous impôts et. notamment. 
du droit de timbre et de l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières, » — 
(Adopté.) 


M. lo président, « Art, 16 bis nouveau). 
Le ministre des finances est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat à des établis- 
sements de crédit agréés par Jui, qui 
accorderaient des avances à des firmes 
cinématographiques pour l'exportation des 
Lilms français à l’étranger. 

« Un décret contresigné par le m'aistre 
des finances et le ministre de Ja jeunesse, 
des arts et des lettres, fixera les modalités 
d'application du présent article de loi. » 

Cet article donne satisfaction à l'amen- 
dement n° 31 de M. Buron. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16 bis. 

(L'article 16 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'articie 17 à été disjoint 
pat la commiseion. 


[Article 18.1 


M. le président. « Art, 18, — Les partici- 
dations de l'Etat évaluées en fonction de 
a popuiation et alloutes aux départements 
et aux commune: qui entrent dans la caté- 
gorie des collectivités « sinistrées », c'est- 
à-dire qui rempiissent les conditions fixées 





par l’article 4% de l'ordonnance du 
8 août 1946 et dont la population a diminue 
de pus de 10 p. 100 entre le recensement 
de 1936 et celui de 1946, seront calcuiées 
en tenant compte du chiffre de population 
résultant du dénombrement de 1956. 

« La même règle sera appliquée pour fa 
fixation du montant des contributions que 
doivent verser à l'Etat les collectivités en 
cause, » 

M. Triboulet a présenté un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de :et ar- 
ticle, à supprimer les mots: « et dont la 
popuiation a diminué de plus de 10 p. 10 
entre le recensement de_ 1936 et celui de 
1916... » , À 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Ce! 
amendement change l'esprit de l’artiue. 

Par conséquent, à moins que le nouver- 
nement ne l’accepte, la comimission pe 1e 
fait pas sien. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 


M. le ministre des finances, Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement, 


M. le président, Personne ne demande 
] awnlo 9 
ia paroie :.… 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Tribouiet, repoussé par le Gouverne- 
ment et la commission. 

(L'arnendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article 18 7... 


Je le mets aux voix. 


(L'article 18, mis aux voir, est adopté.; 


[Articles 19 à 19 decies (nouveau).] 


M. le président, « Art, 19, — Le Gcélai 
fixé par le dernier paragraphe de l'arti- 
cie » de l'ordonnance n° 45-624 du 11 avril 
1945 est prorogé jusqu’au 17 décembre 
1947 en ce qui concerne les actions en 
revendication afférentes aux ‘spoliations 
commises dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

« Le délai fixé par l’artice 10 de ’’or- 
donnance n° 45-770 du 21 avril 1945 est 
également prorogé jusqu’au 1% décem- 
bre 1917, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 19 bis (nouveau). — Sont proro- 
gées jusqu’au 31 décembre 1947 les dis- 
posilions de l’article 6 de la loi du 30 mars 
1947 interdisant toute création d'emplois. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux emplois créés par la préseate loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 19 {er (nouveau). — L’'attribu- 
tion aux fonctionnaires titulaires, agents 
auxiliaires et contractuels de l'Etat, à 
quelque titre et sous mb dénomina- 
lion que ce soit, d'indemnités soumises 
ou non à relenues pour pensions, alloca- 
tions diverses autres que celles prévues 
par les articies 31 à 37 de la loi du 19 oc 
tobre 1946 portant statut | ain des fonc- 
bionnaires, parts de fonds communs et 
rémunérations accessoires, ne peut être 
effectuée qu’en vertu d’une loi spéciale 
ou d'un article de loi de finances. 

« Les avantages énumérés au précé- 
dent alinéa et accordés en verltu de 
textes en vigueur à la date de publica- 


tion de la présente lai cesseront d'être 
mis en payement au 31 décembre 1917. » 
— (Adoplé.) 


« Art, 19 qualer (nouveau). — Les dis- 
ositions de l'alinéa 3° de l'article 14 de 
a loi n° 47-581 du 31 mars 1947 portant 
ouverture de crédits provisores au litre 
des dépenses militaires pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, sont abrogies 
et remplacées par les suivantes: 

« 3° Les effectifs militaires en service 
permanent à l'étranger dans les postes 
d'attachés militaires, navals et de l'air 
ne pourront excéder les chiffres suivants: 

« 3 officiers généraux. 

« 40 officiers supérieurs. 

« 26 officiers suhallernes. 

« 137 sous-officiers ct personnels auxi- 
Laires civils. 

« Ces chffres ne comportent pas Îles 
effectifs de la délégation militaire auprés 
du comité d'élat-major des Nalions Unies 
et les missions d2 coutrô:e de Fexésulion 
des clauses des traites de paix qui sont 
fixés par décrete. » — (Adopté.) 


M. le président. « Art. 19 quinquies (nou- 
veau). — L'artice 1% de .l’ordonnance 
n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à l’exo- 
nération des droits scolaires et universi- 
taires et à l’aide aux étudiants victimes 
de la guerre est complété par un alinéa 
qui s’insère après le paragraphe 5 et qui 
est ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente ordon- 
nance sont également applicables aux veu- 
ves de guerre. » 

Cet article donne satisfaction à l'amen- 
dement n° 30 de M. Pougrain, 

Personne ne demande la parole 2... 

Je 1.ets aux voix l’article 19 quinquies. 


(L'article 19 quinquies (nouveau), mis 
aux voir, est adopté.) 


« Art, 49 sexies (nouveau), — L'articie 5 
de l'ordonnance n° 45-2563 du 30 octobre 
1945 instituant un commissariat à l’éne:- 
gie atomique est modifié et complété par 
l'alinéa suivant, qui s’insère entre le troi- 
sième et le quatrième et dernier alinéa 
dudit article : 

« Toutefois, les dépenses d2 personnel 
et de matériel afférentes à la gestion ad- 
ministrative de l'établissement ainsi que 
les acquisitioos d'immeubles font l'objet 
d'états spéciaux et détaillés comportant 
notamment les effectifs numériques et les 
rémunérations du personnel. Ces dépenses 
sont soumises, en matière de contrôle 
financier, à la réglementation générale ap- 
piicable aux établissements publies auto- 
nomes de l'Etat, » (Adopté.) 


« Art. 19 seplies (nouveau), — Le 
second alinéa de l’article 6 de l’ordon- 
nance du 18 octobre 1945 est supprimé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'administrateur général soumet à 
l'approbation du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances un 
état indicatif annuel de prévision des re- 
cettes et des dépenses et, s’il y a lieu, des 
états complémentaires en cours d’annie. 


« Ces états sont divisés en deux sec- 
tions, l’une des sections correspondant à 
la nomenclature prévue à lalinéa 4 de 
l’article 5 ci-dessus. Ils sont communiqués 
au ministre de l’éducation nationale et au 
ministre de la production industrielle. » 
(Adopté.) 


« Art, 19 octies (nouveau). — Le second 
, alinéa de l’article 7 de l’ordonnauce du 
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48 octobre 1945 est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les sommes nécessaires à l’accomphis- 
sement de sa mission sont inscrites Cha- 
que année au budget de l'Etat sous deux 
rubriques différentes, l'une relative aux 
dépenses de personnel et de matériel afté- 
rentes à la gestion administrative de l’éta- 
blissement et aux acquisitions immobi- 
lières qui ne peuvent être imputées sur la 
dotation initiale, l’autre concernant les 
dépenses relatives aux activités scientifi- 
ques de l'établissement. » (Adopté.) 

« Art. 19 noniès (nouveau). — « La com- 
mission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières instituée par l'articie 
premier du décret du 2 novembre 1945 éta- 
blira la liste des immeubles domaniaux 
qui seront désaffectés et des baux qui se- 
ront résiliés. . 

« Cette liste sera approuvée par décret 
du président du conseil des ministres. 

« Les immeubles désaflectés seront mis 
en vente dans un délai de cinq ans, à 
compter de la publication du décret sus- 
visé. 

« Jusqu'à la réalisation de la vente, les 
anciens propriétaires des immeubles expro- 
priés depuis le 1* septembre 1939 pour- 
ront demander la remise desdits immeu- 
bles 

« Le prix de l’immeubie rétrocédé est 
{xé à l'amiable et s’il n’y a pas d’accord 
par la commission arbitrale d'évaluation 
dans les formes prévues par le décret du 
8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique. » — (Adopté.) 

« Art. 19 deciès (nouveau). — « Les pro- 
priétaires preneurs ou bailleurs intéressés 
pourront se bag devant le Conseil 
d'Etat contre les dégisSions administratives 
prises en violation @e l’article précédent, 
de l’article 108 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tabre 1946 et de l’article 3 de la loi n° 47- 
579 du 30 mars 1947. » — (Adoplé.) 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant l'examen des articles additionnels. 

M. Jacques Duclos a présenté un amen- 
dement, tendant à insérer, après l’article 2, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Ua dossier patrimonial et fiscal est ou- 
vert pour chaque contribuable. 

« Il est détenu par l’administration des 
contributions chargée de l'assiette des im- 
pôts sur le revenu. Mention y sera portée 
des informations que détiennent ou re- 
cueillent les diverses administrations fi- 
nancières, le service du contrôle et des 
enquêles économiques, ainsi que les co- 
mités de taxation et les comités de profits 
illicites. 

« Ce dossier pourra être consulté par 
tous les agents des administratior@ fiscales 
ou économiques. 

.« Un, arrêté ministériel fixera les moda- 
lités d'application du présent article ». 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duelos. Cet amendement ne. 


tend pas à réduire les recettes de l'Etat, 
C'est pourquoi je pense que M. le minis- 
tre des finances sera d'accord avec moi, 
si ce n’est pour l’accepter dès aujourd’hui, 
tout au moins pour accepter sa prise en 
considération en vue d’une discussion ul- 
térieure et son insertion dans la loi qui 
résultera de nos travaux sur la réforme 
fiscale, 
Mon amendement tend à établir un dos- 
sier patrimonial et fisca! pour tous les con- 
tribuables français. 





Il y a, en effet, certaines catégories de 
contribuables qui ne peuvent échapper au 
fisc: ce sont aussi bien les travailleurs 
de l'mdustrie privée que les serviteurs de 
la fonction pub'ique. 

Leurs traitements et leurs salaires sont 
connus, Lorsqu'il s'agit de payer l'impôt 
sur ies traitements et salaires, le prélève- 
ment est effectué à la source, Toute fraude 
est donc impossible, 


A ce point de vue on peut dire que 1: 
conscience des salariés ne peut pas être 
plus pure, Ils n'ont mème pas la possibilité 
de frauder. 

Mais d’autres ont cette possibilité, Et 
nombreux sont les contribuables dont on 
ignore le patrimoine et dont on ne connaît 
pas exactement les revenus. 

Nous avons eu à ce propos de très lon- 
ques d'scussions avant la guerre dans cette 
enceinte. A plusieurs reprises nous avons 
évoqué la situation de certaines person- 
nes dont les dépôts en banque étaient 
ignorés du fisc, 


Les banques, d'ailleurs, se gardaient 
bien de donner la moindre indication au 
fisc, se retranchant derrière le secret pro- 
fessionnel. 


Nous avons été plusieurs à essayer de 
mettre un terme à ces dissimulations de 
capitaux et de revenus — car les dépôts et 
les titres en banque rapportent un intérêt. 
Et M. le président de l’Assemblée est un 
des premiers qui ait fait quelque chose 
en ce sens, puisque c'est sous le gouver- 
nement qu'il présidait, en 1924, qu'avait 
été institué le bordereau de coupons. 

Mais ces tentatives n'ont jamais réussi, 
car chaque fois qu'était votée une dispo- 
sition législative, il se trouvait toujours 
certaines attaques pour la « faire capo- 
ter ». 


Il s'est toujours fait comme une sorte 
de conspiration de toute une catégorie de 
gens ct d'intérêts privés qui empêchait 
l'Etat de faire la clarté sur le revenu de 
certaines catégories de contribuables. 


Je me rappelle — je l'ai dit hier déjà à 
cette tribune — qu'avant la guerre, au dé- 
but de 1939, une longue discussion s'était 
ijostaurée sur l'établissement üGu borde- 
reau de coupons. Il avait fallu se battre, 


On avait amené des organisations syn: 
dicales pour nous démontrer que la me- 
sure ne pouvait pas être appliquée tout de 
suite. 

Finalement, on avait accepté d'en repor- 
ter la mise en vigueur à un an plus tard. 


Mais à ce moment, il y avait autre chose 
à faire; c'était le 1°" janvier 1940. Je n'in- 
siste pas davantage. Et le bordereau de 
coupons n’a pas été appliqué. 


IL faut donc essayer de faire du neuf et 
Au raisonnable, (Mouvements divers.) 
C'est pourquoi je vous propose mon amen- 
dement tendant à la création d'un dossier 

atrimonial et fiscal pour chaque contri- 
buable. Cet amendement prévoit, en 
outre, que ce dossier est détenu par 
l'administration des contributions chargée 
de l'assiette des impôts sur le revenu, et 
que mention y sera portée des irforma- 
tions que détiennent ou recueillent les 
diverses administrations financières, le 
service du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, ainsi que les comités de taxation 
et les comités de profits illicites, 

Ce qui immorte, en effet, c’est d'éviter 
les cloisons étanches entre les diverses 
administrations financières, afin que le 
dossier contienne tous les renseignements, 
d'où qu'ils viennent, 





Je sais que M. le ministre m'ohjectera 
que nous allons alourdir la loi, et que ce 
n'est pas au mois d'août 1947, c'est-à-dire 
au milieu de l'année, qu'on peut mettre 
en vigueur des disposilions de ce genre. 

Je m'attends à tous ces arguments C'i st 
pourquoi je n'ai pas beaucoup d'illusion 
pour le succès immédiat de mon amendes 
ment, 


Mais je voudrais que la prise en consie 
dération soit votée aujourd'hui par l'AS- 
semblée nationale. J'espère que noi, au- 
roens l’occasion, avant la fin de l'année, de 
discuter au fond de la réforme fiscale et 
ce qui ne sera aujourd'hui qu'une prise 
en considération, deviendra, en bonne et 
due forme, un articie de Ja loi française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ia parole est À M. le 


président de la commission. 


M. le président de la commission, [La 
considération que nous avons pour M. Du- 
clos nous fait prendre en considération 
tout ce qui vient de sa plume; mais je 
dois lui répondre — ce à quoi il s'attend 
— que si son amendèément contient jn- 
contestablement une idée intéressante, 
cette idée a besoin d'être mise en forme 
et que cette mise en forme dépend, dans 
une très large mesure, des travaux sur la 
réforme fiscale que nous serons amenés 
à entreprendre d'ici la fin de l’année. 

Je ne vois aucun inconvénient à ce que 
l'amendement soit pris en considération, 
encore que le règlement ne prévoie pas, 
à ma connaissance, la yrrise en considé- 
ration d’amendement sous une forme 
matérielle, 


Mais ceci dit, je demande à M. Duclos 
de se contente: de l'affirmation que La 
commission des finances étudiera au fond 
son amendement lorsque la réforme fis- 
cale viendra en discussion devant elle. 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre des tinances,. 


M. le ministre des finances. Je pense, en 
effet, que la prise en considération ne fait 
pas partie de l'arsenal réglementaire dont 
nous disposons, 

M. Jacques Duclos. C’est une satisfaction 
morale que je demande, 


M. le ministre des finances. Nous pou- 
vons prononcer la disjonction avec l'in- 
dication que ce texte fera l’objet d'une 
étude effective et sera repris sous une 
forme précise et concrète, 

Je suis tout à fait d'accord, en ce qui 
me concerne, pour une solution de ce 
genre, non seulement pour la raison indi- 
quée par M. le président de la commission 
des finances, mais parce que nous avons 
déjà, et vous avez vous-mêmes, pa: un 
vote, amorcé la réforme en question. 

Des textes du 23 décembre 19%1:8 pré- 
voient la désignation de commissions de 
taxation, qui sont en quelque sorte l'or 
gane préalable à la constutution du dossier 
fiscal. Et si la mesure n'4 pas été “fMective, 
c'est que les textes se bornaient à poser 
un principe, et qu'ils ne prévoyaient pas 
les mesures d'exécution indispensables. 


Le gouvernement actuel a proposé ces 
mesures à deux reprises. La commission 
a disjoint, pour étude, les tertes qu'il 
roposait, Je ne lui en fais pas grief, car 
hi matière est extrèmement complexe. La 
première question à résoudre est celle de 
savoir quelle sera l'administration qui 
aura à gérer ce casier, En eflet, lrois 
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peuvent entrer en ligne de compte et se 
disputent cet honneur. 
Je crois qu'il 


” + # à à tnt 
faudra arriver à certaines 


M. le ranporteur général, C'est ce que 
4 1 
je voulais dire. 


M. le ministre des finances. Cela suppose 
des réformes OrRaniques, car ce n'est pas 
seulement une qui stion administrative. 


Je ne veux pas m'avancer trop Jain 
dans ce domaine. Je vous signale seule- 
ment qu'on se heurte à toutes sortes d’obs- 
tacles et peut-être de préjugés. - Mais 
SOYeZ convaincus que nous sommes tous 
d'accord pour rechercher une solution, et 


nous espérons aboutir lors. de l'examen, 


par Parlement, du projet au mois d'oc- 
tobre ou de novembre prochain. 

C'est dans ces conditions que j'accepte 
ce texte, ou tout au moins que Je le re- 
tiens volontiers comme une suggestion 


utile, qui est dans Ja ligne même de Ja 
réforme entreprise par Gouvernement. 


M. le président de la commission. ]a 





commission est tout à fait de l'avis dé 
M. le ministre des finances et comprend 
l'amendement de M. Duclos de la même 
+ 
ia | 

M. le président. M. Ducl \ demandé 
la prise en considération de son amende 
ment. 

Or, le règlement prévoit qu 
en onsiucralion d conire-pi 

D'’'a PAT d } l, ou 1 
pro t est p } { ] 
vom i à ( l sion 


M. Jacques Duclos. Cela va être le cas 
ü re ] 


disionction abouti 


M. le président. Ia 


alu mit r'i Je x s pronose donc 
d'accepter la à Jonction de votre amen- 
dement, qui sera ainsi renvoyé à la com- 
ni ù 


M. Jacques Duclos. Ainsi, par des che- 
Le Î > | tou] de 1 | 1> 1 ; 


en mnsidtration 


. M. le président. Mais la procédure que 
je propose est la seule réglementaire. 

> C ilte done l’Assemblée sur la dis- 
jonction de l'amendement de. M. Jacque: 
Duclos, demandée par la commission, et 


“ { 113 


on t r w ] j y l'or " 
acceptée par l'auteur de l'amendement. 
A4 ” An 1] ‘ 
L'Ass( nblée, consuilee, prononce la 
di à 7" hi io) . 


M. le président. Je suis saisi d'in amen- 
dement de Mme Rose Guérin et M. Jacques 


Gresa, tendant à insérer le nouvel article 
suivant, après l’article 2: 

« L pa igraphe 3 {1°} de l'article 1 
1 n , l ù : " 1 \ 
du code général des imnpôls directs es 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les frais généraux de toute nature, le 


loyer des immeubles dont l’entreprise est 
locataire, les dépenses de personnei et de 
Inain-d'œuvre, en particulier peut être dé- 
duit le salaire versé par un exploitant à 
son conjoint travaillant exclusivement 
avec lui, cette déduction ne pouvant tou- 
tefois excéder le montant du salaire moyen 
départemental correspondant à la période 
pendant laquelle ledit conjoint a été em- 
ployé dans l'entreprise ». 


La parole est à M. Gresa. 
M. Jacques Gresa. Cet amendement pose 


un probième qui, à plusieurs reprises, a 
été évoqué par l'Assemblée nationale, 





En effet, de nombreux petits et movens 
commerçants, industriels et artisans font 
appel de façon suivie au concours de leur 
épouse pour ie fonctionnement de l’entra- 
prise qu'ils dirigent, 


Déjà, en 1938, j'avais eu l'honneur, au 
nom du groupe parlementaire communiste, 
de poser ce problème, et le Parlement 
s'en était alors préoccupé. 


La loi du 12 février 1938 avait prescrit 
un abatteinent de 10 p. 100 du montant 
des impôts pour le chef d'entreprise dont 
le conjoint travaille exclusivement avee 
lui et dont je bénéfice n'excède pas 20.909 
francs. : 

Celte disposition à été abrogée depuis, 
et aucune disposition spéciale n'est appli- 
cable aujourd'hui en faveur des jatcres- 

Au moment où le petit commerce e 
l'artisanat sont en butte à de graves dif 
ficullés et supportent de lourdes charges 
fiscales, il me paraît souhaitable que sait 


} 


reprise l'intention du législaleur de 1928 

En effet, l'article 7, paragraphe 3. na 
code général des impôts directs précise 
que le bénéfice net est établi, sous dédus 
tion de toutes charges, celles-ci compre- 
nant notamment les dépensès de person- 
nel et de main-d'œuvre. 


Toutefois, suivant en cela la jurispru- 
lence du conseil d'Etat, l'administration 
des contributions directes n’admet Ja dé- 
Guction du salaire versé par l’exp'oitarit 
à son conjoint employé dans l’entrepris2 
que si les épaux sont mariés sons un ré- 
gime exclusif de communauté et la refuse 
s'ils sont communs en biens. 


Une telle discrimination paraît, à notre 
avis, abusive. Flle ne pourrait, semble-t 
il, se justifier que si la législation fiscale 
reconnaissait auxdits conjoints la qualité 
Gi asSOCiCS, , . 

Or, tel n'est pas le cas. L'administration 
des contributions directes, en particulier, 
se refuse à faire bénéficier des époux, 
mème mariés sous le régime de la com 
munauté, du système d'imposition sépa 
rée réservé aux associés des sociétés de 
personnes. 

On doit done en conclure que le con 
joint salarié doit être regardé comme un 
employé ordinaire, et les émolûments qui 
lui sont versés an même titre qu'aux au- 
tres employés doivent être maintenus 
dans les frais d'exploitation, quel que soit 
le régime matrimonial des époux. 


On parle, souvent, dans l’Assembiée, de 
justice fiscale. C’est À un de ces probiè- 
mes, car c’est ce qui est admis pour le 
conjoint d'un associé d'une société æ) 
nom colectif, et on ne conçoit pas qu'un 
exploitant à titre individuel puisse être 
traité plus défavorab'ement. 


Le texte que nous proposons répond à 
toutes ces considérations. C’est pourquoi 
le vous demande de l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. le 
} 


ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je m'excuse 
de faire ici une remarque qui vaudra, je 
crois, pour toute une série amendements 
sur lesquels nous aurons à discuter ou, 
du moins, à prendre position, 


Ces amendements ne pourront pas 
trouver application pour l'exercice 1947. 
Is tendent, en effet, à modifier l'assiette 
des impôts directs, qui sont déjà mis en 
recouvrement pour l'exercice 1947, et dont 
les caïculs ne pourrent être repris. 


a 





Ces réformes n’entreront done en \; 
gueur que pour l'exercice 1948. Or, pou 
cet exercice, nous aurons à examiner |’ 
semble d2 la réforme fiscaie. Le problt: 
soulevé par M. Gresa est un de ces | 
ments. 

La quest'on est fort ancienne. Nous som. 
mes quelques-uns dans l’Assemblée à « 
voir combien d'incidents, et mème d'a 
dents ministériels, cette question a soule. 
vés dans le passé. (Sourires.) 

Le salaire de la femme mariée devra, 
une fois de plus, {aire l’o jet d’un exani 
iorsque la réforme d'ensemble intervie 
dra. Aussi, pouvons-nous adopter Ja f 
mue qui vient de p'évaloir en ce qui 
cerne l'amendement de M. Jacques Duc! 
Cette question sera à joindre au do: 
des études qui sont en cours et qui abo 
tiront nécessairement à un débat et à 
conclusion avant la fin de l’année, a 
cffet en 1948. 


M. Jacques Gresa. Je puis done concu 
que c’est là un préjugé favorab'e et q 
la formuie sera applicable au cours 
l’année 1948 ? 


M. le ministre des finances. Je ne dis 
cute pas le fond. 


M. le président. La parole est à M. | 
président de la commission. 

M. le président de la commission. |: 
position de la commission est la mi: 
que celle de M. le ministre des finance: 
Nous avons disjoint tous les amendement 
de ce genre et les avons reportés à 
réforme fiscale, Par conséquent, nous 
préjugeons pas du fond. 

Nous étudierons l'amendement dépos 
par M. Gresa lorsque le moment sera venu 
et nous lui donnerons qu non satisfaction. 
Mais il est trop tôt pour le dire et nous lui 
demandons, aujourd’hui, de ne pas insis- 
ter, étant donné que son amendement 
pourra avoir d’effet qu'en 1943. 


M. le président. Monsieur le président de 
Ja commission, êtes-vous d'avis que soient 
disjoints tous les amendements se rappor- 
tant à la réforme fiscale ? 


M. le présicent de la commission. Nous 
disjoignons d'office, monsieur le prési- 
dent, tous les amendement n'ayant effet 
qu'en 1948, car nous pensons qu'il vaut 
mieux les examiner ensemble. 

M. le président. Vous voudrez bien m'en 
informer à mesure que j'appellerai les 
amendements. 


M. le président de la commission. Je ne 
voudrais cependant pas empêcher les ora- 


teurs de s'expliquer sur leurs amence- 


ments. 


+ 
M. le président. J'entends bien mais, 
d'autre part, étant donné le nomlyre « 
ces amendements, il y a peut-être ântérct 
à demander aux orateurs de ne pas insi<- 
ter puisqu'ils savent que les amendements 
doivent ètre renvoyés à la commission. 


M. le président de la commission, Je :° 
demande pas mieux. 


M. Jacques Gresa. Si, systématiquement 
on applique aux amendements l'article 1° 
du règlement, il n’y a pius intérêt à le: 
soutenir. 


M. le président de la commission. Je 
n'ai pas demandé que l'on applique l'ar- 
ticle 48. 


M. le ministre des finances. Nous faisons 
appel à votre raison et à votre compréhen- 
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sion, monsieur Gresa, On applique à votre 
amendement ia même procédure que celle 
aui a été ordonnée en ce qui concerne 
J'amcodement de M. Duclo, c'est-à-dire la 
dsionction et le renvoi à la commission. 


M. Waideck Roëthet. Dans l'intérêt même 
de la réforme fiscale, je crois préférable 
que les auteurs d’amendement puissent 
exposer rapidement l'objet de ceux-ci. 


H. le président. Sans doute, mais il fau- 
dra alors prévoir des séances supplémen- 
tuires. . 

La commission et le Gouvernement pro- 
posent de disjoindre l'amendement de 
Mme Rose Guérin et de M. Gresa, 

IH n'y a pas d'opposition ?.. 

La disjonction est prononcée. 


M. Eugène Rigal à déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 2, 
un artice additionnel ainsi concu : 

« L'artice 7 du code des impôts di- 
rec!s est compiété par la disposition sui- 
vanie: 

« Les provisions pour #enouvelement de 
ck sur les bénéfices des années 1946 
et suivantes, d’après Jes coeflicients en 
vigueur au 31 Cécembre 1945. » 


S 


! 
{ 
t 


M. le président de la commission. Li 
commission propose la disjonction de l’a- 
merdemént de M. Riga! 


M. le ministre des finances. Lo Gouver- 
nemeut également, 


M. le président. La paro!e est à M. Abeiin. 


M. Abeïin. Au nom de M. Eugène Riga’. 
je me rallie à ‘a proposition de M. le m:- 
nisire des finances et de M. le président 
de la commission des finances. 

M. le président. La commission et Je 
Gouveaement proposent la disjonction de 
l'amenderment de M. Rigal. 


Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

La disjonction est prononcée. 

Un autre amendement de M. Rigal tend 
à supprimer à la fin du premier alinéa 

j'articie 7 du code des impôts directs, 
es mots « Y compris notaminent les ces- 
sions d'éléments quelconques de l'actif, 
soit en cours soit en fin d'exploitation », 
el par vo'e de conséquence, à abroger l’ar- 
licle 26 du code des impôts directs. 

M. le président de la commission. Nous 
èn demandens ja disjonction. 


LM le président. Il n'y a pas d'opppsi- 
ion ? 

L'amendement est disjoint. 

M. Bougrain a présenté un amendement 
tendant àtinsérer un article additionnel 
ainsi conçu: 

.< Les dispositions prévues par les arti- 
Cies 47 et 48 de la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cemlre 1945 continueront à recevoir leur 
appication pour i’exercice clos en 1946. » 

La parole est à M. Bougrain. 


. M. Bougrain. J'ai déjà eu l'occasion 
d'exposer à M. le ministre des finances les 
raisons qui m'ont fait déposer cet amen- 
dement. 

Ce dernier tend à ce que l'appiicatior 
des articles 47 et 48 de la loi du 31 dé- 
cembre 1945 soit étendue à l'exercice clos 
de 1946. 


Les raisons qui militaient en 1945 en fa. 
Yeur de ces dispositions sont davantage 
valables en 1958 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


est la mème que pour les ar 
mmécédents. IL s'agit d’un ;i 
pereu sur recouvrement. 





Je demande )] l 
dement de bien vouloir reporter l'examen» 
de la question. 

M. le président de la commission. La 
commission est d'accord. 


M. Bougrain. Je suis d'accord également 


M. le président. La commission et Je 
Gouvernement prenosent la disjonction de 
l'amendement de M. Bougrain. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La disjonction est prononcée, 


M. Joseph Denais à présenté un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 2, 
un article additionnel ainsi libellé: 

« Le deuxième paragraphe de luticie 
24 de Ja loi de finances du 23 décembre 
1946 est rédigé comme suit: 

« Article 17. — 1% alinéa. — « Les con- 
tribuab'es visés à l’articie précédent sont 
tenus de faire connaître au contrôeur, 
dans les deux mois suivant la clôture de 
chaque exercice... » 

La paro'e est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. L'amendement ne pré- 
sente guère d'utilité aujourd'hui puisque 
nous avons démassé le délai gnparti pour 
les déclarations. 

Nous avions déjà évoqué cette question 
iors de ja discussion de la loi de finances 
et M. le ministre des finances avait bia 
voulu reconnaitre que le Gé'ai d'un mois 
imparti aux contribuables était trop bref, 
uon pas tait poui eux que pour les ex- 
perts con ptab'es 


M. le minisire des finances. Nous avons 
accordé un mois de t0.@ance 


M. Joseah BDaonais. Si cette disposilion 
peut passer dans la loi pour l'année pro- 
chaine, cela vaudrait mieux qu'une tolé- 


rance qui est fatalement arbitraire. 
M, le ministra dos finant2e. Nous en re- 
nar.erons,. 


M. le président de la commission. [LA 
ommisson pr'opise égauiement la dis} r- 


ta Î 
tion. 


M. le président. La commission et :e Gou- 


vernement proposent la disjonction dé 
l'amendement de M. Denais. 


Ji n'y a pas d'opposition ?.… 

La disjonction est .prononcée. 

M. Catrice à présenté un amendement 
qui tend, après l’article 2, à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Les deuxième et troisième alinéa; de 


modifiés ainsi qu'il suit: 

« Pour les particuliers et les associés 
en nom collectif, l'impôt ne porte que sur 
la fraction du bénétice net qui excède 
40,000 francs, Pour ces mêmes contribua- 
bies, la fraction du bénéfice net comprise 
eùtre ie minimum exempté et 61.000 francs 
n’est comptée que pour moitié, 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100 
jusqu'à 150.000 f'ancs de bénéfice. 

« Pour la portion de bénéfice comprise 
entre 139.000 et 300.000 francs, Le taux est 





lixé à 27 p. 100 


l'article 22 du code des impôts directs sont 





1 cure 
à 00,000 fi S iX ue i Hnpôt cast fixé 
L OÙ p. {tu » 
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La parole est à M. B )n, ir def ré 
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M. Euron. ‘ Ud'u P 
le Journal o! pret i Caurt 
et cet amen t et tous x de mi 
amis À t tous pa tement ju 
uliés et remn iteni { l 
Mais \ hi t qu’ l 1 de n 
* rt , P 1 
part. Je ne liens pas à faire jouer la loi 
1 i rep [l { J'ai ) , ile intention 
sur cet amendement, mais je ne commen- 
cerai qu'au prochain. (Aires et applaudis 
Cru ts au centre ct «a droite. 


M. le président de la commission. [a 
OMNISS'ION PrOPOSe 1àa dIsSJonCtion, 


M. le ministre des finances. |: 
nement s'associe à cette pruli Sition. 


uouver- 


M. le président. La comimiss'on et le Gou- 
vernement proposent de disjoindre l'amen- 
dement de M. trie. 

JL n'y a pas d'opposition ?.… 

La dis) 


Jonction est prononcée. 
M. Eugène Rigal a présenté un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 2 


un arlicie addilionnel ainsi conçu: 


L'article 22 de la loi du 23 décembre 


1946 est compiété par les dispositions sui- 
vartes : 

« Le contribuable aura, en toute circons 
tance, la faculté de demander, dans le délai 
d'un mois apres la notification qui Jui 
sera faite du nouveau forfait, à être imposé 
sur son bénéfice réei. » 


M. le président de la commission. ]a 
propose a disjonetion de 
| ire") lement. 


ss lon 


M, le ministre des finances. Ie Couve 


ner nt sc raie à cetle propro il 1. 

M. le président, LA comm nn et le Gou- 
verneiment propo t de d'sjoindi in 
di ill nl le M. R ss LA 

Il n’v a pas d'onp { L7 

Ï 1 ] J { L t PI )n0 ce 

Je suis saisi de trois amendement poi 
vant ôtre soumis à discussion cominu 


Le premier, présenté par MM. Walde 


Rochet, Garcia et Paumier, tend, après 
l'articie 2, à insérer l’article nouveau 
vant: 
« Le prenLer à éa d l'artlc 05 
)d2 -des impôts directs est remplacé ] 


les dispositions suivante 

« Pour le calcul de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles, toute fraction de revenu 
annuel n'excédant pas 20.000 francs est 
exemptée, 

« Les dispositions des articki 33 et 
»3 bis du code général des impôts directs 
sont suspendues en ce qui concerne Îles 
impositions à établir au titre de l'an- 
née 1947. 

« Pour 1947, le taux de l'impôt est fixé 
à 21 p. 100 jusqu'à 100.000 francs: à 
24 p. 100 pour la fraction comprise entre 
10.009 et 250.000 francs; à 27 p. 100 pour 
ies fractions excédant 250.000 francs. » 

Le deuxième, déposé par M. Charpentier, 
est ainsi concu : 

« Les deux premiers alinéas de l'arti- 
ce 56 du code des impôts directs sont mo- 
dfiés comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt sur les bé- 
uéfices agricoles, toute fraction de revenu 
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annuel n’excédant pas 30.000 francs est 
exemptée, 


« La fraction de revenu comprise entre 
30.000 et 60.000 francs ne compte que pour 
moitié, 


«a Le Lux de l'impôt est fixé à 21 p. 100 
jusqu'à 150.000 francs de revenu annuel; 
à 24 p. 100 pour Ja fraction comprise en- 
tre 150.000 et 309.000 francs; à 27 p. 100 
pour Ja frachon cxcédant 300.000 francs. » 


Le troisième, présenté par M. Garavel, 
tend, après l'article 2, à insérer le nouvel 
arlicle suivant: 


« Le premier alinéa de l'article 56 du 
code des impôts directs est remplacé par 


le sU:VoMit 


« Pour l'impôt sur le bénéfice de l’ex- 
ploitation agricole, l'abattement à Ja base 
est fixé à 30.600 francs pour l’année 1947, » 


La piro'e est à M. Walde: k Rochet, 


auteur du premier amendement. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, je regrette vivement la décision qui 
a élé prise de renvoyer tous les amende- 
rents, sans discrimination, à un examen 
ultérieur. 


Cette méthode me paraît mauvaise, car 
eile empêche la réalisation de certains amé- 
bagements fiscaux qui s’imposaient d'ur 
gence pour l'année 1947. 

C’est pourquoi, d'ailleurs, le groupe com- 
muniste a retiré la plupart de ses amen- 
dements pour ne défendre que ceux qui 
lui paraissent urgents, 


Mon amendement qui a trait à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles n’a nullement 
pour effet de diminuer des recettes de 
l'Etat, mais d'aménager, de réparlir l'im- 
pôt de facon plus juste, 

Je rappeile que Ja loi dn 22 décembre 
196 a prévu le triplement de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles pour les cultures 
générales et le doublement pour les cul- 
lures spéciales. 


J'ai déjà eu l'occasion de dire à M. je 
ministre des finances lors d'une récente 
discussion que, pour l'immense masse des 
| élites et moyennes exploitations agricoles, 
l'impôt n'est pas multiplié par 3 comme 
l'indique la loi, mais par 5, 6, 7 et même 
parfois par 10, 


IL y a quelques mois, j'ai cité quelques 
exemples types pour appuyer Ce que je 
viens d'avancer, Je demande la permission 
de donner à nouveau deux de ces exem- 
pies, cela pour la méditation de M. le mi- 
nistre des finances et de M. le président 
de la commission des finances. 


M. le ministre des finances. Le temps 
pour la méditation est très restreint en ce 
qui mme concerne. (Sourires.) 


M. Waldeck Rochet. Il faut tout de même 
que les choses soient claires, 


Le premier exemple est celui d'une pe- 
tite exploitation agricole de l'Indre — je 
ne l'ai pas choisie à dessein — dont le re- 
venu cadastral porté sur la matrice est de 
1.000 francs. 


En 1936, cette ferme acquittait 1.837 
francs 50 au titre de l'impôt sur les béné- 
lisces agricoles. En 1947, elle payera 13.650 
francs. 

Le deuxième exemple concerne mon dé- 
partement, la Saône-et-Loire, 

Une petite exploitation agricole dont Je 
revenu cadastral est fixé à 1.200 francs 
1946, L617 francs. Elle payera, 
7,128 francs, 








Je précise qu'à l'impôt sur les béné- 
fices agricoles s'ajoutent l'impôt foncier et 
l'imposition additionnelle à la contribution 
foncitee qui ont été respecuvement dou- 
blé et quadruplé. Ce qui fait que notre 
petit cultivateur qui payait, en 1946, 
960 francs au titre des contributions fon- 
cières en acquittera 2.880 en 1947. 

Et si je fais le total tant pour l'impôt 
sur les bénéfices agricoles que pour lim- 
pôt foncier, il paicra 16.530 francs en 1947 
au lieu de 2.787 francs en 1946, soit six 
fois plus. 

Comment expiquer un tel résultat alors 
que la loi du 22 décembre n’a prévu que 
le triplement de l'impôt ? 

En ce qui concerne l’impôt sur ies Mbé- 
néfices agricoles, les petites et moyennes 
exploitations payent cinq à six fois plus 
qu'en 1916 parce que l'abattement à Ja 
base pour le calcul de l'impôt a été main- 
tenu à l'ancien taux de 10.000 francs, tan- 
dis que les coefficients qui servent de base 
à la détermination du bénéfice imposable 
ont été multipliés par 3, et même parfois 
par 4, puisqu'on a dépassé assez souvent 
le p'afond. Ce qui fait que l’abattement 
qui affectait Ja petite et la moyenne exp'oi- 
tation familiale ne représente presque plus 
vien. 

Les coefficients de base qui servent à 
calculer l'impôt avant été triplés, si l’on 
vent que l'impôt de la petite exploitation 
soit triplé et non multiplié par cinq ou 
par six, il faut relever l'abattement à Ja 
base en le portant. comme nous le pro- 
poson<, de 10.000 francs à 30.009 francs. 
Toutefois, c@mme ce relèvement éntrai- 
nera une diminution de recettes pour le 
Trésor, nous avons eu Je souci de trouver 
une compensation en proposant j'applica- 
tion d'un harème progressif, qui va de 
21 p. 100 jusqu’à 100.000 francs à 27 p. 100 
pour les bénéfices imposables exeédant 
250.000 francs. 

Notre amendement, sans diminuer -le 
rendement de la réforme faite en décem- 
bre dernier a pour mérite de rétablir Ja 
justice fiscale, I à pour effet de ménager 
nos petites et moyennes exploitations fa- 
miliales, C'est pourquoi je vous demande 
instamment de le prendre en considéra- 
tion. (Apyplaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Je ne vois 
aucun inconvénient à prendre en consi- 
dération l'amendement qui nous est pro- 
posé, étant bien entendu que cela signifie 
simplement qu'une étude en vue d'une 
réforme d’ensemb'e s'impose. 

Je rappelle à l'Assemblée ce que j'ai 
déjà dit. Je crois qu'en 1945 — M. Pieven 
est peut-être mieux renseigné à cet égard 
que moi-mème — on a doublé le montant 
de l'abattement à la base pour les béné- 
fices agricoles. On l'a porté de 5.000 à 
10.000 francs, Savez-vous quel à été le 
résultat ? Le nombre total des contribua- 
b'es imposé en France à la cédule des 
bénéfices agricoies, qui était.de 1 million 
— ce qui n'était pas exagéré, pour un 
tatal de 3 millions d’exploitants — par 
le seul relèvement de 5.000 à 10.000 francs 
de l'abattement à la base, est tombé de 
50 p. 100, c'est-à-dire à 500.000. 

Il n’y avait donc, en 1916, que 590.000 
cultivateur exploitants qui ont payé l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles. Vous 
voyez l'incidence d'une mesure du genre 
de celle que vous réclamez, malgré la jus- 
ice apparente qui s'attache à une propo- 
sition de cet ordre. 








Je ne m'y refuse pas en principe. Je 
suis convaincu qu'il y a un problème 
d'ensemble à résoudre, 


M. Waldeck Rochet. Le mécontenteme:t 
est grand, car les augmentations sont trop 
fortes. 


M. le ministre des finances. Je suis tout 
à fait d'accord. D'ailleurs, nous pouvons 
tous choisir des exemples frappaanis et 
nous pouvons en citer aussi en sens Con- 
traire. 


On peut nous apporter la pér roa d'une 
personne cultivant une exploitation tres 
réduile au poiut de vue de son étendue, 
mais à qui la production des fruits, par 
exemple, apporte des revenus énormes 
qui sont loin d’être atteints par la taxai- 
tion, C'est ce qui révolte que'quefois les 
voisins qui doivent lutter pius durement 
et qui ont à payer entièrement l’impôl. 
C’est dire qu'on ne peut pas se borner à 
invoquer le chiffre cadastral qui remonte 
à une époque où l'exploitation était toute 
différente de ce qu'elle est aujourd'hui 
et où les débouchés étaient également dif- 
férents. 


Vous comprenez pourquoi nous devons 
ètre très prudents dans aotre jugement. 
Mais nous voulons, je le répète encor 
une fois, faire une étude str'euse et abou- 
tir à des conclus ons dans le sens que 
vous préconisez. Je ne retiens pas les chif- 
fres, mais il est nécessaire que nous arri- 
vions à adapter nos barèmes à la valeur 
actuele de l'argent. 


Je tiens à dire, en terminant, que ie 
Gouvernement a l'intention de re“hercher 
une base tout à fait nouvelle pour la taxa- 
tion agrico'e. Le système actuel est dépasse 
par les évènements. Pour percevoir les 
queiques milliards que nous arrivons à 
velirer de l’impôt sur les bénéfices agri- 
coles, nous rencontrons plus de difficuités 
que pour l’ensemble des autrez rentrées 
fiscales. Vous, comme représentants élus, 
et nous, au Gouvernement, nous ne con- 
naissons pas une cédu'e qui cause pius 
d'ennuis et pus d'interventions que la 
cédunle agricole. I y a don: là quelque 
che de défectueux. Nous sommes à Ja 
recherche, à Ja commission supérieure 
d'études fiscales, d’un système ut à fait 
nouveau. Nous verrons comment appro- 
cher le pius possible de la justice fiscale. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
les amendements. 


M. le président de la cornmission. Je 
crois. qu'il ne s’agit que de la prise en 
considération car, s’il devait y avoir vote, 
j'invoquerais l’article 48 du règlement. 


M. le ministre des finances. Je crois que 
M. Wa:deck Rochet ne demande que Ja 
prise en considération, et je lui ai rc- 
pondu dans ce sens, 


M. Waldeck Rochet. Je préférerais que 
mon amendement fût voté, mais étant 
donaé les circonstances. 


M. le président de la commission. Il est 
préférable qu'il n’y ait pas de vole, mon 
cher collègue, car je devrais me prononcer 
dans un sens qui me ferait apparaître en 
contradiction avec vous sur le fond du 
problème, alors qu’à mon avis il doit être 
possible ultérieurement d'arriver à une 
entente. 


Il suffit pour l'instant du renvoi à la 
commission, 
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Tm. Waldeok Rochet. Dans ces conditions, 
ss prends acte de la déclaration de M. Je 
ministre et j'accepte le renvoi. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Le Gouvernement et la commission de- 
mandent la disjonction des amendements 
de M. Waldeck Rochet, de M. Charpentier 
et de M. Garavel. 

Il n'y a pas d'opposition? 

La disjonetion est prononcée, 

M, Jacques Duclos, à déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 2, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Impôt sur les traitements et salaires. 

« L'article 65 du code général des impôts 
directs est rédigé comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute frac- 
tion de revenu annuel n'excédant pas 
1.000 francs est négligée. 

« L'impôt ne porte que sur la fraction 
du revenu net annuel qui excède le mini- 
mum vital. 

« Pour les revenus gagnés en 1947, le 
minimum vital est fixé à 96.000 francs 
par an. 

« En outre, la fraction comprise entre 
96.000 et 128.000 francs n’est comptée que 
pour moitié. 


« Le taux de l'impôt est fixé à 16 p. 100. » 


La parole est à M. Jacques Duc'os, pour 
soutenir son amendement, 


M. Jacques Duclos. J'ai déposé, en réa- 
lité, monsieur le président, deux amen- 
demerrts, respectivement numérotés 4 rec- 
tifié et 5 rectifié: je vous demande la per- 
mission de les défendre en même temps. 


M. le président. L'amendement n°35 de 
M. Jacques Duclos est ainsi libellé: 

« Après l’article 2, inséré un article nou- 
veau ainsi CONÇU : 

« L'article 115 du code général des im- 
pôts directs est rédigé comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, le revenu 
imposable, arrondi au millier de francs 
inférieur est, préalablement à toute fixa- 
tion, diminué d’un abattement égal au 
minimum vital annuel multiplié par un 
coefficient fixé à l’article 116 d’après la 
situation et les charges de famille du 
contribuable. 


« Le minimum vital annuel visé au pre- 
mier alinéa du présent article est fixé à 
96.000 francs pour l'imposition de 1947. » 


La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je voudrais traiter 
rapidement du minimum vital en matière 
d'impôt. D'après mes amendements, ce 
minimum vital devrait servir de base 
d'exonération, d'une part pour l'impôt sur 
les traitements et salaires, et, d'autre 
pas pour l'impôt général sur le revenu. 
Mais je sais qu'en domaine d'impôt géné- 
ral sur le revenu on va me dire que les 
rôles sont établis et qu'il ne peut pas 
tre question, pour l'exercice 1947, d'ap- 
pliquer un tel amendement. 


Aussi, je n'’attendrai pas que l’on in- 
vxoque l’article 48 contre mon texte, je 
demanderai seu:ement sa prise en consi- 
dération pour que nous puissions repren- 
dre la question lors de la discussion de 
la réforme fiscale. 


Par contre, j'insisterai beaucoup sur la 
nécessité d'admettre le principe du -mini- 
Mmum vital à exonérer de l'impôt. 





A la vérité, ce minimum vital à déjà 
varié depuis la discussion financière que 
nous avons eue au mois de juin. À ce 
moment, tout le monde était d'accord pour 
considérer que le minimum vital de 84.000 
francs était acceptable. 


. 


M. Fernand Bouxom. Pas tout le monde, 


M. Jacques Duclos. J'ai dit moi-même, 
à l’époque, que des organisations syndi- 
cales trouvaient ce chiffre de 84.000 francs 
insuffisant et aujourd'hui il semble va 
les organisations ouvrières et patronales 
soient d'accord pour considérer que le mi- 
nimum vital doit être fixé à 96.000 francs 

Or, ce qu’il y a de grave dans l'affaire 
qui nous occupe, c’est non seulement que 
le salarié qui perçoit un salaire de 96.000 
francs sera obligé de.payer une part de 
l'impôt sur les traitements et les salaires, 
mais encore -que l'exonération pour l'im- 
pôt sur le revenu n'’atteint pas ce chiffre. 
En effet, le taux d'exonération n'est que 
de 40.000 francs et vous sentez bien qu'il 
y a là quelque injustice. 

Dans une époque où, héiàs ! les masses 
ouvrières ont vu leurs moyens d'existence 
grandement diminués et leur pouvoir 
d'achat réduit de 50 p. 100, nous sommes 
tous d'accord pour dire qu'il faut au 
moins 96.000 francs pour vivre. Mais alors 
nous sommes en retard, du point de vue 
du taux de l'exonération sur l'impôt sur 
le revenu puisque ce taux n’est que de 
40.000 francs. C'est pourquoi j'insiste sur 
le fait qu'il faudra réexaminer cette ques- 
tion à fond. 

De son côté, mon second amendement 
tend à retenir comme taux d'exonération 
à la base, pour le payement de l'impôt sur 
les salaires et traitements, le montant du 
minimum vital. Lors de Ja discussion de 
la dernière loi de finances, nous avons pris 
des dispositions, mais eiles sont un peu 
restrictives. Celui qui ne touche qu'un 
salaire ou un traitement de 84.000 francs 
est exonéré de l'impôt, mais celui qui per- 
çoit. un traitement ou un salaire légère- 
ment supérieur est obligé de le payer. On 
ne tient pas compte de l’évolution des prix 
et des modifications qui sont intervenues 
dans la fixation du minimum vital. 

Au surpius, je dois rappeler qu’antérieu- 
rement, lorsque le taux d’exonération à 
la base pour l'impôt sur les traitements 
et salaires était de 60.000 francs, une dis- 
position établissait que la partie des trai- 
tements et salaires comprise entre 60.000 
et 80.000 francs ne comptait que pour 
moitié, C'est dire qu'une partie du traite- 
ment égale ax tiers du taux d'exonération 
à la base ne comptait que pour moitié. 

Mon : aendement tend à porter le taux 
d'exonération à la base au montant du 
minimum vital, et à ne compter que pour 
moitié la partie supérieure du traitement 
ou salaire correspondant au tiers de ce 
minimum vital. C'est-à-dire qu'il tend à 
rétablir le prineipe qui existait antérieu- 
rement, 


S'il est vrai que, pour changer le taux 
d'exonération à la base en ce qui concerne 
l'impôt général sur le reveni, hous nous 
heurterions à des difficultés, sinon à une 
impossibilité pour l'exercice 1947, par 
contre, si nous nouvions nous mettre 
d'accord —mais je sais bien que c'est trop 
vous demander aujourd'hui — rien ne 
nous empêcherait de mettre en applica- 
tion les autres dispositions pour le paye- 
ment .de l'impôt sur les traitements et 
salaires. J1 s'agit là, en effet, d’un impôt 
perçu à la source; par conséquent, on ne 
saurait rencontrer les mêmes difficultés 
qu'en matière d'impôts perçus par voie de 
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rôle, comme c'est le cas pour l'impôt sur 
le revenu. 

Monsieur le ministre des ‘finances, je 
crois que j'ai fait entendre la voix ce la 
justice. Beaucoup de nos collègues, pour 
ne pas dire tous, sont bien d'accord avec 
moi pour considérer que le minimum vital 
devrait être exonéré de l'impôt. On ne 
saurait imposer un citoyen sur ce qui lui 
est indispensable pour vivre. C'est pour- 
quoi, je veux non pas soumettre mon 
amendement à l'application de l'article 48, 
mais demander sa prise en considération 
par l’Assemblée nationale, 

Je suis sûr que Jorsque nous discuterons 
de la réforme fiscale, on ne pourra pas ne 
pas tenir compte de ces propositions qui 
sont à la fois des propositions de justice 
et de sagesse, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Il est exact 
que l’ensemble des abattements à la base 
doit tre revisé pour toutes les cédules, 
et c’est pour cela qu'ii faut une réforme 
d'ensemble, 

Or, jusqu’à présent, nous ne nous som- 
mes presque exclusivement préoccupés 
que de la cédu'e des traitements et salai- 
res. D'où il s'ensuit que le décalage entre 
cette cédule et les autres s’est accentué, 

Cela dit, il est tout de même dangereux 
de vouloir lier l’idée de l'abattement à Ja 
base à celle du minimum vital, car le mi- 
nimum vitel en lui-même n'exclut pas le 
payement de l'impôt, 

Dans un Etat moderne, la contribution 
aux frais généraux de l'Etat doit être con- 
sidérée comme une obligation naturelle 
de la plus grande partie des habitants, à 
la condition de porter dans le montant du 
minimum vital la somme nécessaire au 
payement de l'impôt. C’est une conception 
qui me parait raisonnable et plus conforme 
à l'intérêt général que de mettre, en prin- 
cipe, le minimum vital en dehors de toute 
imposition. (Très Lien! très bien! sur cer- 
lains bancs à gauche et au centre.) 

Un membre au centre. C'est la doctrine 
républicaine. 


M. le ministre des finances. Quelle est 
la différence ? Elle ne consiste pas en ceci 
qu'on donne plus ou moins au contribua- 
ble comme revenu net. Mais le contribua- 
ble qui paye l'impôt, compris dans ses 
charges lors de la fixation du minimum 
vital, a. un intérèt personnel à ce que les 
affaires publiques soient bien gérées. 1 
sait qu'il y contribue pour une faible part, 
mais il n’est pas en dehors du circuit. 

Cela vaut surtout pour les impôts locaux, 
Si vous avez affaire à une majorité de 
citoyens qui ne payent pas l'impôt pour 
une jaison quelconque, en tant qu'élec- 
leurs ils voient les affaires sous un tout 
autre angle, et ce peut être dangereux 
pour l'intérêt général, (Très bien! très 
bien !) 

Nous recherchons ensemble le résultat 
pratique. Nous voulons que le contribua- 
ble touche la même somme nette que celle 
qui lui est indipensable pour vivre. Je 
crois qu'on arrive au même résullat en 
prévoyant que, dans le minimum vital, il 
faut laisser une marge permettant l'ac- 
comhlissement du devoir fiscal. 

La fixation d'un tel minimum vital ne 
saurait être faite sans un sérieux exa- 
men. 

Je m'excuse d’avoir improvisé ces re- 
marques, mais je crois qu'il fallait con- 
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fzonter les deux thèses sur ce sujet comme 
sur le précédent, et je remercie d’avance 
M. Duclos d'avoir compris que la question 
exige une étude qui portera sur l’ensemble 
des aspects de ce vaste problème. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je comprends très 
bien, monsieur le ministre des finances, 
la portée de votre raisonnement. 


Il ne s’agit pas de transformer une ca- 
tégorie de citoyens en indigents exonérés 
de l'impôt, Je n'ignore pas que ces der- 
aiers se trouveraient, dans la cité, dans 
une position diminuée, Loin de moi la pen- 
sée le réduire une partie de la population 
à cette situation d’infériorité. 

Mais nous devons tenir compte de ce 
qui est indispensable à l'entretien d’une 
famille, à l'entretien des citoyens de notre 
pays. 


Les citoyens français ont bien le senti- 
ment que mème lorsqu'ils payent peu 
d'impôts directs, impôts sur le revenu ou 
impôts sur les traitements et salaires, par 
suite des exonérations dont ils bénéficient, 
ils payent d'autres impôts, les impôts in- 
directs, qui, eux aussi, comptent. 


De plus, :’amendement que je propose 
ne vise en rien les impôts locaux. 11 s’agit 
iniquement de l'impôt sur le revenu. 


Je sais très bien que lorsqu'il à 
le la gestion des affaires publiques, les 
iloyens doivent se préoccuper de la bonne 
marche de j’administration de leurs com:- 
munes, mais la situation des communes 
est telle que les contribuab'es ont à se 
plaindre non pas d’être trop légèrement 
frappés, mais, au contraire, de l'être trop 
durement, 


Ceux de nos coliègues qui sont admi- 
nistrateurs de grandes villes savent par- 
faitement que je dis la vérité. 


J'accepte volontiers que nous discutions 
ces probièmes dans un très proche avenir. 
: importerait, je crois, que nous ouvrions 
devant cette Assemblée un très large débat 
de caractère technique et, en même temps, 
évidemment, politique, mais surtout tech- 
nique, sur les moyens que nous pourrions 
employer afin d'introduire davantage de 
justice dans notre système fiscal. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La marole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. J’ac- 
cepte Sans réserve la démonstration qui 
vient d'être faite par M le ministre des 
finances. 


Il est en effet possible, en ce qui con- 
cemme les impôts cédulaires, de concevorr 
un abattement à la base extrêmement im- 
portant, voisin du minimum vital, sans 
qu'il suit nécessairement accroché à la 
notion de minimum vital. 


Mais, en ce qui concerne l'impôt général 
sur le revenu, qi aura Sa répercussion 
sur les impôts locaux, puisque, dans le 
projet de réforme des finances locales, 
on propose précisément de joindre cer- 
tains impôts locaux à l'impôt général sur 
le revenu, il serait très dangereux d’ac- 
corder un dégrèvement total à une catégo- 
rie de ja population et les collectivités lo- 
cales en éouffriraient, 

Ce serait dangereux pour les raisons qui 


ont été invoquées tout à l'heure par M. le 
ministre des finances, 





Ce serait dangereux aussi pour une troi- 
sième considération, que voici: 

Nous avons fixé la retraite des vieux 
travailleurs à un chiffre calculé en fonc- 
tion de la non-imposition à l'impôt géné- 
ral sur le revenu. Par conséquent, si vous 
fifiez au minimum vital l’abattement à la 
base en matière me général sur le 
revenu, vous seriez obligés de donner aux 
vieux travailleurs une retraite dont nous 
ne pouvons même pas concevoir le chif- 
fre, faute de ressources nécessaires pour 
la servir. 


Je crois que cet argument est assez im 
portant et qu'il vaudrait mieux non pas 
opérer ua abattement à la base, mais pré 
voir pour les petits salariés des tranches 
correspondant à des taux très faibles, de 
façon que la part d'impôt sur le revenu 
qu'ils payent soit très modique mais qu'il 
y ait tout de même lieu à l’établissement 
d'un rôle, car, alors, vous laissez à ce: 
salariés la qualité de contribuables, vous 
avez un moyen de contrôle pour l’attribu- 
tion des retraites aux vieux travailleurs 
et vous avez également une participation 
des salariés, à la gestion des collectivités 
locales. 


M. le président. La commission et le 
Gouvernement demandent la disjonction 
des amendements n° 4 et 5 rectifiés de 
M. Jacques Duclos, 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
La dsjonction est prononcée. 


M. Gabelle a présenté un amendement 
tendant à ajouter un article additionnel 
ainsi conçu: 


« Les articles 66 et 68 du code général 
des impôts directs sont modifiés comme 
suit : 

I. 11 est ajouté à l’article 66, un alinéa 
ainsi CONÇU : 

« À cet égard, la situation dont il doit 
être tenu compte est celle existant au 
31 décembre de l’année d'imposition telle 
qu’elle est définie à l’article 62 ci-dessus. » 

IL Le cinquième alinéa de l’article 68 
est ainsi modifié : 

« Le nombre d'enfants déclaris par le 
bénéficiaire comme étant à sa charge au 
jour d'échéance de ce payement. » 


I, Le dernier alinéa de l’article 66 -du 
code général des impôts directs est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont considérés comme étant à la 
charge du contribuable à la condition de 
n'avoir pas de revenus distincts de ceux 

ui servent de base à l’imposition de ce 

ernier : 

« 1° Ses enfants, s'ils Sont âgés de moins 
de vingt et un ans ou s'ils sont infirmes. 


« La limite d'âge de vingt et un ans 
est prolongée jusqu'au 31 décembre sui- 
vant le vingt et unième anniversaire. 

« Elle peut être également prolongée de 
deux années au plus pour Its enfants dont 
les études ont été retardées par des événe- 
ments résultant des hostilités tels que: 
refus du S. T. O., engagement dans les 
armées françaises et les organisations de la 
Résistance, ou internement consécutif à 
des actes de résistance ; 

« 2° Sous les mêmes conditions, les en- 
fants recueillis par lui à son propre 
foyer. » 


La parole est à M. Gabelle. 


M. Gabelle, Mesdames, messieurs, je 
vous présente cet amendement parce que, 
précisément, il peut avoir une application 
immédiate. 





Il se rapporte, lui aussi, aux impôts c& 
dulaires sur les traitements et salaires }: 
çus par voie de retenue à la source. 


Il tend à obtenir des textes une appré. 
ciation plus conforme à la réalité du mor 
a des déductions pour charges de fa 
mille. 


Actuellement, lorsqu'une naissance sur. 
vient, on ne tient pas compte du nouvel 
enfant, On n’en tiendra compte que le 
1% janvier suivant. 

J'avais présenté cet article additionnel 
lors de la discussion du projet de loi 
n° 1583, qui a élevé.la limite d'exonération 
en matière d’impôt sur les traitements et 
salaires, 

En l'absence de M. le ministre des 
finances, retenu ce jour là devant le 
Conseil de la République, mon amende- 
ment n’a pas pu être suivi d'effet. C'est 
pourquoi ’e le reprends aujourd'hui. 

En effet, cette anomalie n'existe que 
pour l'impôt sur les traitements et salai- 
res, du fait de la perception par voie de 
retenues à la source, 

Pour les autres impôts, les charges de 
famille sont appréciées suivant la situation 
au 31 décembre de l’année au cours de 
laquelle le revenu a été produit, tandis 
que, pour l'impôt sur les salaires, c'est la 
situation au 1% janvier précédent qui est 
retenue, 

Hi en résulte certaines difficultés entra 
les comptables et contrôleurs chargés d'ap- 
pliquer cette législation et les pères de fa. 
mille. 

J'ai eu l’occasion, bien souvent, de rece- 
voir, au bureau de l’entreprise où je tra- 
vaillais, de jeunes pères de famille qui, 
annonçant la naissance d’un nouvel héri- 
tier, ajoutaient: « Surtout, n’omettez pis 
d’en tenir compte pour la prochaine rete- 
nue à la fin de la quinzaine. » 

Mais il n’était pas possible de le faire 
parce qu'une note de l’administration des 
contributions directes, elle-même la con- 
ééquence d'une loi de Vichy de novembre 
1941, si mes souvenirs sont exacts, ne ptx- 
met pas cette prise en considération immé- 
diate. 


Lors de l’examen de ce projet de loi 
n° 1583, qui a été voté d'urgence, on à 
estimé que les conditions de vie nécesei- 
taient un relèvement immédiat de l’exo- 
ntration de base. 


Ces conditions sont particulièrement dou- 
loureuses à l'heure actuelle pour les famil- 
les et il est impensable que les nouvelles 
charges de famille ne soient pas prises en 
considération immédiatement dans les cir- 
constances présentes. 


C’est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre de bien vouloir prendre ma de- 
mande en considération, d'autant qu'il me 
semble avoir entendu dire hier à la tri- 
bune que cette question des exonérations 
pourrait être reconsidérée. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des f.nances. Je n’ai aucun 
préjugé défavorable à l'égard de cet amen- 
ement, mais j'estime qu’il est très diffi- 
cile de l’appliquer en cours d’exercice, 
our des raisons techniques qu'il serait 
rop long de développer ici. 


En effet, il se pose là une question de 
contrôle et, comme nous sommes déjà au 
mois d'août, il serait sage “en ce domaine 
égalemfènt de mettre en œuvre la réforme 
au début d’un exercice. 


On peut concevoir qu'il est plus logique 


6T 


de prendre en considération la situation 
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fiscale du contribuable salarié au moment 
même où il paye l'impôt et non de tout 
reporter une même date de l’année, 
c'est-à-dire au 1* janvier. 

Je crois que nous aboutirons à cette so- 
fution. 

Je vous le dis sans prendre d’engage- 
ment ferme. 

Je suis favorable à la mesure demandée, 
mais on en étudie encore les conditions 
techniques. J’estime aussi, je le déclare 
avee la même netteté, qu'il serait peu 
sage de vouloir introduire cette innova- 
tion dans notre administration en cours 
d'exercice. 

C'est dans ces conditions, monsieur Ga- 
belle, que je vous demande le même sur- 
sis qu'aux autres auteurs d’amendements. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
belle. 


M. Gabelle. Je remercie M. le ministre 
des finances de bien vouloir prendre mon 
amendement en considération. 


Je me permettrai néanmoins d'ajouter 
queiques mots pour répondre aux obser- 
wations qui m'ont été présentées à ce sujet 
par son adnæ#nistration. e 

L'administration signale en premier lieu 

ue ma proposition déroge, sans motif 
déterolals à la règle générale de per- 
ception des impôts directs. 

Mais la première dérogation, je tiens à 
le rappeler, provient du mode de percep- 
tion différent pour ce seul impôt perçu 
a voie de retenue à la source, et pour 
equel il existe ainsi une situation diffé- 
rente. 


L'administration des finances craint que 
la prise en considération de mon amende- 
ment ne provoque un certain nombre de 
redressements de comptes en fin d'année. 


Mais, précisément parce que c’est com- 
mettre un non-sens que de ne pas pren- 
dre immédiatement en considération le 
nombre d'enfants que compte effecuve- 
ment chaque foyer, bien souvent les em- 
ployeurs ne connaissent pas celte dispo- 
sition ou passent outre, et c’est ce qui 
rend nécessaires, en fin ‘d'année, des 
redressements du reste très délicats. 

Quand un employeur a tenu compte 
dès leur naissance des enfants nés en 
cours d'exercice, le contrôleur est obligé 
de réclamer, par voie de rôle, un com- 
pément d'imposition particulièrement 
inopportun et #ncompris. 


Les dispositions que je propose permet- 
traient d'éliminer tous les redressements 
qui interviennent ainsi. 


D'autre part, j'ai ajouté à l’amende- 
ment que je vous présente actuellement 
pour la seconde fois un troisième para- 
graphe que je n’avais pas inscrit dans le 
texle que j'avais soumis aat(rieurement 
à l’Assemblée. 


Mont but est d'essayer de faire corres- 
pondre ce que M. le rapporteur général 
avait appelé alors « l’arrivée », c’est-à- 
dire l’âge-limite, avec la fin de l’année, 
de façon à éviter tout redressement en 
la circonstance. 


M. le ministre des finances. Je retiens 
les observations qui ont été présentées. 


M. le président. La commiesion et le 
Gouvernement demandent la disjonction 
de l'amendement de M. Gabelle, 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
La disjonction est prononcée, 





———. #0 mt, 





M. Jean Cayeux a présenté un amende- 
ment tendant à ajouter un article addi- 
tionne] ayant pour but de modifier ainsi 
qu'il suit les 2e et 3° alinéas de l'arti- 
cle 83 du code des impôts directs: 

« L'impôt ne porte que sur la partie 
du bénéfice net dépassant la somme de 
30.000 francs. » 

« Le taux de l'impôt est fixé à 21 p, 100 
pour la partie de bénéfices comprise en- 
tre le minimum exempté et 150.000 francs, 
à 24 p. 100 pour la portion comprise 
entre 150.000 et 300.000 francs, et à 27 
pour 100 pour la portion de bénéfices excc- 
dant 300.00 francs. » 

La parole est à M. Buron, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Buron. Mesdames, messieurs, l'abat- 
tement à la base pour le calcul de l'im- 
pôt des bénéfices des professions non com- 
merciales est, acuellement, insuffisant, 
puisqu'il n'est que de 10.000 francs. 

Parmi les assujettis figurent notam- 
ment des représentants de commerce, des 
experts comptables, qui ne peuvent pas 
dissimuler leurs revenus professionnels, 
puisque leurs commissions et honoraires 
font l’objet de déclarations, au même titre 
que les rémunérations versées à des sa- 
lariés. 

En conséquence, M. Cayeux demande le 
relèvement de cet abattement à la base. 

Toutefois, pour éviter que la mesure que 
nous préconisons se traduise par une perte 
trop sensible de recettes, nous demandons 
une certaine progressivilé dans le calcul 
de l'impôt. 

Il s'agit, sur le plan commercial, d'idées 
que M. Waldeck Rochet a développées plus 
longuement tout à l'heure au sujet de 
l’agriculture. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous 
leur réserverez le même traitement. 


M. le ministre des finances. Vous pouvez 
en être sûr. 


M. le président. La commission et le Gou- 
vernement demandent la disjonction de 
l'amendement. 

Î n'y à pas d'opposition ? 

La disjonction est prononcée. 

M. Cgrice a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter un article additionnel ainsi 
conçu : 

« L'article 101 du code général des im- 
pôts directs est complété comme suit: 

« Les personnes exerçant, soit sous 
forme d'exploitation individuelle, soit sous 
forme de société en nom collectif, une pro- 
fession commerciale ou industrielle visée 
à l’article 1% du code général des impôts 
directs, une profession artisanale visée à 
l'article 23 du même code, une profession 
agricole visée à l’article 51 du même code, 
une profession libérale visée à l’article 78 
du même code, pourront, en vue de la dé- 
termination de leur béñéfice net, compren- 
dre dans les frais de personnel et de main- 
d'œuvre la rémunération du travail de leur 
épouse concourant effectivement à ladite 
exploitation. » 

La parole est à M. Buron, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Buron. La mesure demandée par 
M. Catrice a pour but l'institution 
tous les impôts cédulaires du principe de 
la déductibilité du salaire de la femme 
mariée. . 

IL s’agit d’un principe de justice que je 
vous demande, monsieur le ministre, de 
prendre en considération. 


pour 


nt re 


M. le président de la commission. Nous 
avons déjà répondu sur ce point. 


M. le président. La commission et le 
Gouvernement demandent la disjonction 
de l'amendement, 


Il n’y à pas d'opposition ?, 


La disjonction est prononcée. 

M. Rigal a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter un article additionnel ainsi 
Conçu : 

« L'article 101 {er du code des impôts 
directs est modifié de la manière suivante : 

« Pour l'’établiss 


laires,,ne sont 


ment des impôts cédu- 
admis en déduction des 
bénélices où revenus imposables mi l'im- 
pôt foncier, ni les taxes accessoires affé. 
renits aux immeubles appartenant au cen- 
tribuable, » 

La parole est à M. Buron, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Buron, Deux lois de Vichy des 23 fé- 
vrier 1942 et 24 octobre 1942 ont institué 
dans notre législation fiscale des disposi- 
tions qu'on peut qualifier d’antidémocra- 
tiques puisqu'elles ont pour etflet d'exiger 
des contribuable: de l’agriculture, des pro- 
fesesions libéraies, des professions come 
merciales et industrie:les le payement de 
l « impôt sur l'impôt ». 

En effet, l’article 101 fer du code des 
impôts directs stipale que « pour l'éta 
blissement des impôts cédulaires, ne sont 
admis en déduction des bénéfices on re- 
venus imposables ni l'impôt cédulaire, 
ni l'impôt foncier et les taxes accessoires 
afférents aux immeubles appartenant au 
contribuable 

Par ce moyen détourné, le législateur 
est arrivé à majorer ainsi de 40 p. 100 
les tarifs de 21 et 24 p. 100 respectivement 
applicables, d'une part, aux professions 
agricoles et non commerciales, d'autre 
part, aux professions commerciales et in- 
dustriciles; or, lorsque les taux devien- 
nent prohibitifs, le contribuable est d'au- 
tant plus incité à se rendre coupable de 
dissimulation de bénéfices, 


Enfin, le revenu imposable doit être 
celui dont le contribuable peut disposer 
et ne doit pas comprendre les impôts ver- 
sés au cours de l'exercice précédent dans 
les caisses du Trésor. 


M. le président de la commission. [La 
suggestion est très intéressante, Nous en 
tiendrons compte: 


M. le président, La commission et le 
Gouvernement demandent la disjonction 
de l’amendement de M. Rigal. 

I n’y a pas d'opposition ?… 

La disjonction est prononcée. 

M. Cayeux a déposé un amendement 
tendant à ajouter un article additionnel 
ainsi conçu: 

« Le deuxième et le troisième alinéas 
de l’article 102 du code des impôts directs 
sont modifiés comme suit: 

« 15 p. 100 pour chacun des deux pre- 
miers enfants à sa charge; 

« 45 p. 100 pour chaque enfant à par. 
tir du troisième. 

Le montant total des réductions accor- 
dées en exécution du présent article ne 
peut dépasser 3.000 francs pour chacun des 
deux premiers enfants à la charge ,du 
contribuable et 9.000 francs pour chaque 
enfant à partir du troisième. » 


La parole est à M. Buron, pour soutenir 





l'amendement 
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M. Buron. L'article 66 du code des im- 
pôts directs, modilié vf l'ordonnance 
n° 45-2712 du 2 novembre 1943, portant 
relèvement de l'abattement à la base et 
des imaxima de réduction pour charges 
de famille en matière d'impôt sur les trai- 
tements et salaires dispose que « le mon- 
lant total des réductions accordées ne peut 
dépasser 3.000 francs pour chacun des 
deux premiers enfants à la charge du 
contribuable et 9.000 francs pour chaque 
enfant à partir du troisième. » 

Par contre, l’article 102 du code des 
impôts directs, modifié par la loi n° 974 
du 24 octobre 1942, portant réforme fiscale, 
prévoit que « le montänt total des réduc- 
tions sur chacun des impôts, sur les héné- 
fices industriels et commerciaux, sur Jes 
bénéfices de l’exploitation agricole et sur 
les bénéfices des professions non com- 
merciales, ne peut excéder 2.00 francs 
pour chacun des deux premiers enfants 
à la charge du contribuable, 3.000 francs 
pour Je troisième, 4.000 francs pour le 
quatrième et ainsi de suite, en augmen- 
tant le montant de Ja réduction de 1.000 
francs par enfant à la charge du contri 
buable au-delà du quatrième ». 

Aucune réglementation n’est intervenue 
depuis la loi du 24 octobre 1942 pour réta- 
blir l'égalité entre les réductions accor- 
dées sur ces dernières catégories d'impôt 
cédulaire et les réductions accordées sur 
l'impôt sur les traitements et salaires. 

Dans le même esprit qui a inspiré 
l'amendement que j'ai défendu tout à 
l'heure au nom de M. Eugène Rigal, j’es- 
time que les maxima de réduction sont 
devenus très insuffisants, eu égard à l’aug- 
mentation de la masse imposable, résultat 
de la dépréciation de la monnaie et de 
l'augmentation générale des prix qui en 
a été la conséquence. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
peuse que c’est aussi une question qui doit 
être discutée avec la réforme fiscale. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Cela ne peut 
pas avoir effet en 1947. 


M. le président. La commission et le 
Gouvernement dergandent la disjonction 
de l'amendement de M. Cyyeux. 

Il n’y a pas d'opposition? 

La disjonction est prononcée. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Eugène Rigal, et tendant à insérer 
ua arliclel additionnel ainsi conçu: 

« Dans le paragraphe 3 de l’article 109 du 
code des impôts directs, sont supprimés 
les mots : 

« à l'exception de l'impôt général sur le 
revenu et, éventuellement, de la taxe de 
compensation familiale ». 

La parole est à M. Buron, pour défendre 
l'amendement. 


M. Buron. Jusqu'en 1945, le revenu taxa- 
hle correspondait à la somme dont les 
contribuables avaient disposé pour leurs 
besoins personnels et familiaux. 

Il leur était possible de déduire du re- 
veny brut le montant de l'impôt général 
sur le revenu payé au cours de l’année 
précédente. 

Lors du vote de la loi de finances du 
31 décembre 1945. article 9, l’Assemblée 





nationale constituante a modifié le para- 
graphe 3 de l’article 109 du code des im- 
pôts directs. 

Désormais, l'impôt général sur le revenu 
et, éventuellement, la taxe de compensa- 
tion familiale, ne peuvent être déduits 
pour la détermination du revenu net im- 
posable. 

Toutefois, à titre exceptionnel et transi- 
loire pour 1946, l'impôt général sur le re- 
venu et, le cas échéant, la taxe de com- 
pensation familiale, ont été admis en dé- 
duction du revenu net global pour moitié 
de leur montant, 

L'argument principal développé par j’au- 
teur de la proposition consistait à nive- 
ler le rendement de l'impôt général sur le 
revenu. En effet, un contribuable décla- 
rant un revenu de 1 million de francs, 
était, par exemple, taxé à concurrence de 
400.000 francs. 

L'année suivante, ayant toujours ua re- 
venu de { million de franes, il n’était taxé 
que sur { million moins 400.000 francs, soit 
600.000 francs, et payait environ de ce fait 
200.000 francs. 

L'année suivante encore, ayant toujours 
un revenu de 1 million de francs, il était 
taxé cette fois sur 1 million moins 200.000 
francs, soit 800.000 francs. 

De sorle que, pour des revenus égaux 
au cours d'exercices consécutifs, le contri- 
buabie payait des sommes présentant des 
différences assez sensibles. 

A notre sens, il n’est pas démocratique 
de faire payer aux contribuables l'impôt 
sur l'impôt, surtout lorsque le taux de 
l'impôt général sur le revenu s'élève à 
un coefficient de G p. 100 et même, dans 
certains cas, de 70 p. 100. 

Lorsque l'impôt devient prohibitif, on 
finit par tuer l'impôt et le législateur in- 
cite le contribuable à la fraude, 

Aussi bien pour le calcul des impôts cé- 
dulaires — et ceci fera l’objet d'ure autre 
proposition de loi — que pour l'impôt gé- 
néral sur le revenu, nous estimons qu'il 
y a lieu de faire disparaître de notre légis- 
lation les mesures précédemment adop- 
tées. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


m 
M. le président de la commission. La 
commission ne peut prende l'amendement 
en considération, mais étudiera avee le 
plus grand sérieux les dispositians qu'il 
préconise. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement adopte la mêfne position, 


M. le président. La commission et le. 


Gouvernement demandent Ja disjonction 
de l’amendement de M. Eugène Rigal. 

Il n’y à pas d'opposition | 

La disjonction est prononcée. 

M. Pierre Meunier a déposé un amende- 


ment tendant à-insérer un article addi- 
tionnel ainsi rédigé: 


« Le premier alinéa de l'article 116 du 
code général des impôts directs est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Le coefficient à prendre en considé- | 


ration pour le calcul de j’abattement prévu 
à l'article précédent est fixé comme suit: 

« Célibataire, divorcé ou veuf sans en- 
fant à charge, 1 franc; 





« Marié sans enfant à charge (après trois 
ans de mariage), 1,25 franc; 


« Marié sans enfant à charge (avant trois 
ans de mariage), 1,50 franc; 

« Célibataire ou divorcé ayant un enfant 
à charge, 1,50 franc; 

« Marié ou veuf ayant un enfant à 
charge, 1,75 franc; 

« Célibataire ou divorcé ayant deux en- 
fants à charge, 1,79 franc; 

« Marié ou veuf ayant deux enfants à 
charge, 2 francs; 

« Célibataire ou divorcé ayant trois en- 
fauts à charge, 2 francs; 

« Marié ou veuf ayant trois enfants à 
charge, 2,25 francs; 

« Célibataire ou divorcé ayant quatre en- 
fants à charge, 2,25 francs; 
et ainsi de suite en augmentant de 
0,25 franc par enfant à la charge du 
contribuable. » 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Lamps. Cet amendement complète ce- 
lui qu'a défendu tout à l'heure M. Jac- 
ques Duclos et il a pour objet d'attirer l’at- 
tention de l'Assemblée et ‘du Gouverne- 
ment sur une anomalie du système en vi- 
gueur pour la fixation de l'impôt général 
sur le revenu, anomalie qui résulte du 
système du quotient familial et aussi de 
la progressivilé de l'impôt. 


Le premier point seulement, c’est-à-dire 
le quotient familial, retiendra aujourd’hui 
mon attention, étant entendu que nous 
présenterons, au moment de la discussion 
de la réforme fiscale, notre système de 
progressivité de l'impôt. 


Voiri à quoi aboutit, avec la législation 
actuelle, le système du quotient familial: 
un contribuable marié, père d’un enfant, 
qui a un revenu de 100.000 francs, béné- 
ficie d’un dégrèvement de 2.400 francs: 
S'il a un revenu de 2.500.000 francs, il 
bénéficie d’un dégrèvement de 132.000 
francs, ce qui est tout de même abusif. 


Notre amendement a précisément pour 
but de substituer au système du quotient 
familial un système de coefficient pour le 
calcul de l’abattement à la base. Il mérite 
d'autant plus la considération de l’Assem- 
blée et du Gouvernement qu’il répond aux 
préoceupations déjà maintes fois expri- 
mées par M. le ministre des finances lui- 
méme et par la commission supérieure 
d’études fiscales dans son rapport qui nous 
a été remis il y a quelques jours. 


C'est pourquoi, je pense que l’Assembite 
voudra bien le prendre en considération. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Le pro- 
blème soulevé par l'amendement de 
M. Pierre Meunier à déja retenu l'attention 
de la commission, Le système en vigueur 
a, en effet, conduit à des abus auxquels il 
faudra, à la fin de l’année, remédier. 


M. le président. Le Gouvernement et la 
commission demandent la disjonction de 
l'amendement de: M. Pierre Meunier. 

IL n’y a pas d'opposition?.… 

La disjonction est prononcée. 

M. bug carte a déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel 
ainsi conçu: 

« L'article 118 du code des impôls directs 
est complété par les dispositions suivantes: 
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«est 
« Les enfants majeurs de 21 à 25 ans, 
pousuivant leurs études, sont considérés 
comme étant à la charge du contri- 
puable. » 
La parole est à M. Buron, pour soutenir 
J'amendement, 


M. Buron. Un grand nombre de jeunes 
filles et de jeunes gens âgés de 21 à 25 ans 
sont étudiants et ne peuvent par consé- 
quant exercer une profesion. Ils sont néan- 
moins à da charge de leurs parents et les 
dépenses concernant les études, la nour- 
riture et d'entretien sont d'autant plus 
grandes que des enfants sont plus âgés, 


Aussi pensons-nous que, sous réserve de 
justifier de la scolarité des enfants, ces 
parents devraient avoir droit, pour le cal- 
cul de l'impôt général sur le revenu, à 
des dégrèvements pour cette catégorie 
d'enfants majeurs. 


M. le président. La parole est M. le mi: 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. C’est encore 
une réforme à étudier. 


M. le président. Le Gouvernement et la 
commission demandent la disjonction de 
cet amendement. 


Il n’y a pas d’opposition?.… 
La disjonction est prononcée. 


Je suis saisi par M. Jean Cayeux d’un 
amendement tendant à insérer un article 
additionnel ainsi conçu: 


« L'article 118 du code des impôts directs 
est complété comme suit: 


« Sont également considérés comme per- 
sonnes à charge, les ascendants du contri- 
buables âgés au moins de 65 ans, eux- 
mêmes non cotisables à l'impôt général 
sur le revents, et recevant, soit en nature, 
soit en espèces, une pension alimentaire au 
sujet de laquelle l’administratii est fon- 
dée à exiger toutes justifications utiles. » 

La parole est à M. Buron, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Buron. Lorsqu'un ascendant est p'iré 
dans une pension de famille ou envoyé 
en traitement dans une pension, il est 
normal de considérer qu’il est à Ja charge 
de ees enfants, au même titre que s'il 
vivait avec eux. 

Tel est l’objet de notre amendement. 


M. le président. Le Gouvernement °t !a 
commission demandent la disjonction de 
l'amendement de M. Jean Cayeux. 


Il n’y a pas d’opposition?.… 
La disjonction est prononcée. 


MM. Garcia, Waldeck Rochet et Paumier 
ont déposé un amendement tendant à 
insérer un articæ additionnel ainsi libellé: 

« Le deuxième paragraphe de l’articie 40 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire pour le premier trimestre de l’exer- 
cice 4947, est remplacé par le texte ci- 
après : 


« L'imposition additionnelle (dite cotisa- 
tion) à la contribution foncière des pro- 
riétés non bâties prévue au profit du 
onds national de solidarité agricole par 
l'article 348 bis du code général des impôts 
directs sera perçue à partir du 1% janvier 
1947 au profit du Trésor. 


. « Les petits propriétaires dont le revenu 
imposable au titre de la contribution fon- 
cière sur des propriétés non bâties re dé- 


passe pas 5.000 francs et qui ne sont pas 








assujettis à l'impôt général sur le revenu, 
bénéfleient d'un abattement de 50 p. 100 
sur de montant de la contribution qu'ils 
ont à acquitter d’après les nouvelles dis- 


positions en vigueur. 


« Pour l’année 1947, il sera prélevé au 
rofit du fonds de solidarité agricole sur 
e produit de l'impôt sur les bénéfices 

agricoles une somme égale au produit de 
l'imposition additionnelle à la contribution 
foncière des propriétés non bâties. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, c’est le demmier amendement .que 
‘ai à défendre. Je demande à l'Assem- 

lée de bien vouloir m'accorder quel- 
ques instants d'attention, parce que 
le problème visé par cet amendement a 
déjà été débattu antérieurement, et j'ai 
l'impression que si nous n'avons pas ob- 
tenu satisfaction c’est parce qu'il a donné 
lieu à quelques confusions. 

Notre amendement a un objet très pré 
cis; il end à supprimer la disposition de 
la loi qui met à la charge du fermier et 
du métaver l'imposition additionnelle à la 
contribution foncière des propriétes non 
bâties, 

Je 2 À que depuis 1942, et jusqu'au 
vote de Ja loi du 23 décembre 1946, cette 
contribution était, en cas de fermage et 
de métayage, à la charge du bailleur. En 
décembre dernier, on a décidé de la dou- 
bler et de la mettre à la charge des fer- 
miers et des métayers, Ce faisant, je l'ai 
dit à l’époque, on a commis une très grava2 
injustice. 

Pour tenter de jushfier cette mesure, on 
à invoqué deux arguments essentiels sur 
lesquels j'attire l'attention de M. le mi- 
nistre des finances et de M. le président de 
la commission. 

Où à dit d’abord que cette imposition 
additionnelle à la contribution foncière 
était destinée à remplacer l'imposition ad- 
ditionnelle de 75 p. 100 qui s'app:iquait 
alors à l'impôt sur les bénéfices agricoles 
et qui, au même moment, a été suppri- 
mée. 

Cet argument serait valable si Ja sup- 
pression de l'imposition additionnelle de 
35 p. 100 s’appliquant à l'impôt sur les 
bénéfices agrico'es s'était soldée par une 
réduction de cet impôt, 

Mais ce n’est pas le cas, j'en ai fait la 
démonstration tout à l'heure: nos petits 
et moyens exploitants, parmi lesquels se 
trouvent les fermiers et mélayers, pave- 
ront, en 1947, quatre ou cinq fois plus 

u’en 1946 au titre de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles. 

Par cohcéquent, du point de vue de l'é- 
quité et de la justice fiscaïe, il n’y avait 
aucune raison de mettre l'imposition addi- 
tionnelle à la contribution foncière, payée 
jusque-là par le bailleur, à la charge des 
fermiers et des métayers. 

Depuis, on a aggravé l'injustice com- 
mise en décembre. 

En effet, par les disposilions d'ordre fi- 
nancier du 29 juin dernier, on a doublé 
l'imposition additionnelle à la contri- 
bution foncière, et cette nouvelle 
augmentation a été mise à nouveau à la 
charge de l'exploitant, c'est-à-dire des 
fermiers et des métayers en cas de fer- 
mage et de métayage, de telle sorte que 
le système fiscal actuellement en vigueur 
aboutit au résu:tat suivant: le petit fer- 
mier qui exploite 10 hectares, dans le dé- 
partement de l'Indre, pour reprendre mon 
exemple précédent, ne payait rien au titre 
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de l'imposition additionnelle à la contri- 
bution foncière en 1946, parce qu'elle 
était à a charge du bailleur, mais îl 
payera 1.920 francs en 1947, lesquels, 
s'ajoutant aux 13.650 francs d'impôt sur 
les hénéfices agricoles, donnent un total de 
15.570 francs pour l'année 1947, contre 
3.205 francs en 1946, en comprenant dans 
ce dernier chiffre les anciens 75 p. 100 qui 
ont été supprimés, 


Quant au propriétaire bailleur, c'est sur 
ce point que j'attire votre attention pour 
vous en montrer l'injustice, il payait en 
1946, 480 francs d'impôt foncier, plus 
480 francs d'imposition additionnelle à Ja 
contribution foncière sur la propriété non 
bâtie, soit au total 960 francs. 

Pour 1947, l'impôt foncier a été doublé 
par la loi du 23 décembre 1946, mais 
cornme il ne payera plus l'imposition addi- 
tionnelle qu'il payait avant, et qui repré- 
sentait une part égale à l'impôt foncier, il 
continuera à payer en 1947, 960 francs, pas 
un sou de plus, et nous en arrivons dans 
tous les cas, car c'est là une règle géné- 
rale, à un résultat analogue, ce qui fait 
qu'en bref les gros propriétaires fonciers 
non exploitants, qui ne cultivent pas, et 
qui possèdent quinze à vingt fermes, ne 
subissent par rapport à 1946 aucune aug- 
mentlation, 

Je dis qu'un système qui multiplie par 
cinq ou par six l'impôt du cultivateur 
exploitant, alors qu'on ne demande pas 
un sou de plus au gros propriétaire foncier 
non exploitant, est un système injuste et 
insoutenable, 

Voilà pourquoi nous demandons la sup- 
pression de la disposition de la loi du 
23 décembre 1946, qui met l'imposition 
additionnelle à la charge du fermier et du 
métayer. 

Contre notre {hèse, on à avancé un autre 
argument. On a invoqué le fait que l'impo- 
sition additionnelle à la contribution fon- 
cière, étant destinée au fonds national de 
solidarité agricole, constitue une charge 
d'exploitation qui profite en définitive aux 
exp:oitants. 

Je dis que cet argument ne vau! pas 
mieux que les autres 

Avant la loi du 23 décembre 1916, cette 
‘ontribution allait déjà au fonds national 
de solidarité agricole, et cependant elle 
n'était pas payée par le fermier et le 
métlayer. 


M. Baurens. Mais non! 

M. Waldeck Rochet, J'en suis 
ment sûr! 

C'est la loi du 23 


à la charge de 
du métaver, 


absolu- 


décembre qui l'a mise 
l'exploitant, du fermier et 


M. Delcos. Ce n'est pas exact, 


M. Waldeck Rochet. Mais si, je vous l’as- 
sure. 1 y a plus de six mois que j'étudie 
s textes qui se rapportent à celle ques- 


M. “ouxom. Nommons un \mmis+ion 


d'enquête ! 
À l'extrême gauche, K faut ètre de bonne 


foi, 


M. Woldeck Rochet, Je dis que jusqu’au 
23 décembre 1946, l'imposition addition- 
nelle à la contris:tion foncière sur les 
propriétés non bâties était à la charge du 
bailleur, 

M. Delsos. Et l’impôl additionnel sur les 
bénéfices agricoles? 
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M. Waldeck Rochet. Monsicur Delcos, je 
Cruva:s que vous m'aviez écoulé, Je viens 
de faire ,a démonswalion que l'imposition 
additionnelle à Va contribution foncière ne 
remplaçait nullement l'imposition addition- 
nelle de 75 p. 100 à l'impôt sur les béné- 
lices agricoles, parce que, quand vous avez 
suppriné celle-ci, j'en ai fait la preuve, 
vous n'avez pas fait de cadeau à l'exp'oi- 
tant agricole, au cultivateur, puisque vous 
avez en même temps triplé, quadrupié et 
même multiplié par six l'impôt sur les bé- 
nétices les. 


agriCoit 
Il y à un fait, monsieur Delcos, pus fort 
que toules jes affirmations que vous pour- 
vez apporter, 
aboutit à 


vigueui celte injustice que de 
gros propriélaires fon qui ont 15 ou 
20 ferines, ne pavent pas un sou de pus 
qu'en 1916, alors que les fermiers et Îles 
imétayers payent 5 à 6 fois plue. Voilà la 


veriie, 
qaucle 


\pplaudissements à l'extrême 
J veux maintenant. pour térraincr, réfu- 
ter l'argument selon lequ | jl 
d'une charge d’exploilalion, qu 
être payée ] l'exploitant agr 
, 4 


| s'agirait 
i doit donc 


. " 
116, ICMIC 


' ñ | 
[! CUtdit 


c'est que le évstème fiscal en 


Î 


Avant de réfuter ses arguments, je dé- 
clare qu'il est, à l'heure actuelle, extré- 
mement dangereux pour l'opinion publi- 


, que du pæys de se livrer auprès des culti- 
, Vateurs à des campagnes tendent à leur 


faire croire qu'ils payent trop d'impôts 
par rapport à d'autres catégories de la 
populalion. (Apylaudissements à gauche 


| et au centre.) 


| avait là 


S1 iupa (ARTE pa pal pro- 
prictail 

Je d qu'il ne oit là que d'un simple 
prétexte dont on se sert pour brouiller le 
jeu et pour mettre à la charge des fermiers 
et des métav mpôts qui ne jeur in- 
coinbent L 

ll est d'aiileurs facile de supprimer ce 
prélexlte, si l’on veut mettre les thases eu 
ordre, li suffit de décider que csile im- | 
posilon additionn à la contribution fon- | 
ciére, que l'on à baptisée depuis, pour les | 
bespins de la cau cotisation cera 
pereue au profit du Trésor au heu d'être | 
1 par le fonds € lidarité agricole, | 
et que, pour compenser la perle subie de | 
ce fait par le fonds de solidarité agricole, | 
il sera prélevé, au profit Ge celui-ci, sur 
le } duit de | hhol ] { bénéfices agr1- 
col ui InnIne eqUIVAiIt ile, Le fonûs di 
solidarité agricole et je Tréso Y L'OuveC- 
ront exactement leur compte, el nous au 
rons réparé une injustice. 

Enfin on peut avancer un dern:cæ argu 
ion! 


J'ai parlé des gros proprittaires fonciers, 
non exploitants, qui ont dix, .4:1u7e, quinze 
fermes, et je 


sion au cas du tout petit propriétaire qui, 
sur vieux jours, loue son exploitation. 

Nous avons pensé à cette catégorie de 
elits propriclaires fonciers, et, afin de 
eur éviter la charge supp:émentaire que 


l'imposition additionnelle à Ja 


ontribulion foncière, nous proposons en 
Jeur faveur un abattement sur. l'impôt 
fon 

lek est le sens de nolre ameuderment, 
J'eslime qu'il répond à la jusüce; je de- 
mande vivement à M. le min::îre &@es finan- 


ces et à M. le président de ia commission 
des finances de l’étudier avec beaucoup de 


sais qu'on pourra faire allu- | 


bienveilanc?, parce que les fermiers et les | 


mélayers sont très méc 
sentiment d'être 
criante ; leur 
difficile. 


nmlents : 
victimes d'une injustire 
situation est bien souvent 


Je dt mande au si à l'ASSi mhiée de bien 


ils ont le | 


vouloir prendre en considtration cet armen- | 


dement. 
gauche.) 


{pplaudi ssements à l'extrême 


M. lo président. La parole est X M. e 
président de la commission des finances. 

M. le président de la commission, Au 
nom de la commission je repousse, de Ja 
manière Ja plus formelle, l'amendement 
M. Waldeck Rochet, 


de 





En 1946, les salariés ont payé dix fois 
plus ‘d'impôts que les cultivaleurs, 1 y 
une situation impossible à la- 
queile on a mis fin par certains relève- 
ments, qui, peut-être, n’ont pas été ap- 
pliques avec tout le discernement néces- 
sairé. 1 y a toujours des erreurs dans des 
malières de ce genre. 

Mais il est certain que lorsqu'on fait 
connaitre à un cultivateur de bonne foi 
ce que payent souvent l'instituteur, le 
cantonnier, les petits fonctionnaires de 
village, il est le premier surpris de la dif: 
férence qu'il constate avec ce qu'il paye 
lui-même. ï 

Je connais, dans mon département, une 
commune où le plus gros cultivateur 
paye beaucoup moins d'impôts que l’ins 
tituteur, 

C'est un fait, vous ne 
et,-dans ces conditions, 


, 


pouvez le nier 
lorsque vous ve- 
nez citer comme tout à fait exceplionne! 
le fait, pour un cultivateur, de payer 
15.000 francs d'impôts par an, je dois dire 
que c'est là ce que paye, sur son traite 
ment, un modeste ouvrier dans une petite 
ville de pruvince.- 

Et j'estime qu'à l'heure actwelle, an ne 
peut pas faire, à la fois, d'un côté et 
dans certains journaux, de la démagogie 
Juvrière et, de.l'autre, et dans d’autres 
journaux, de la démagogie paysanne. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


‘M. Boctagny. C'est vous qui faites/de la 
démagogie. 


4. le président de la comraission, En ce 
qui. concerne le texte lui-même, il n’y a 
en réalité, qu'un argument qui'soit vrai 
ment valable, mais il est décisif: c'est 
qu'il s'agit d'allocations familiales et non 
pas d'impôts et il est normal, puisqu'on 
fait payer aux industriels leur part de co: 
tisaltions aux caisses d'allocations familia- 
les, de faire payer aussi aux exp'oitants 
agricoles leur part de cotisations à ces 


mêmes caisses. 

Sinon, savez-vous à quoi nous allois 
arriver? 

A ceci que nous allons supprimer les 


allocations familiales dans l’agriculture ; 
on va tout dioit à cette solution si Yon 
continue à défendre une thèse comme 
celle qu'a soutenue M. Waldeck Rochet. 

Si de gras propriétaires fonciers ne 
payent pas assez d'impôt foncier, propo- 
sez uu relèvement de cet impôt; la com 
mission sera d’accord. Mais ce n'est pas 
sur la part de leur contribution aux allo- 
cations familiales agricoles que vous pou- 
vez faire porter une proposition teLe que 
la vôtre. 

L'impôt foncier est, à l'heure actuelle, 
établi sur des bases qui ne sont pas sai- 
nes. 


M. Maurice Petsche, Ce sont les petits 
agriculteurs qui payent le plus! 


M. le président de la commission. Je 
suis d'accord avec vous sur ce point. Modi- 
fions-les, L'Assembée sera, je pense, entiè- 
rement d'accord pour rechercher une solu- 
tion équitable, Mais ne procédons pas par 





Stones | 
le biais des allocations familiales agricole, 
qui doivent rester hors de cause. 


M, le président. La parole est à M-A\\.)- 
deck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet, Mesdames, mes. 
sieurs, je croyais m'être bien expliqué, ct 
je vois que je n'ai pas été compris. (Exclu- 
malions à droite.) - 

Je suis, par ailleurs, obligé d'élever une 
protestation, une vigoureuse protestalion, 
car M. le président de la commission des 
finances m'a prèté des intentions qui ne 
sont pas les miennes; il a complètement 
déformé le sens de mon amendement. 

L'amendement que j'ai présenté ne vise 
pas à la réduction de recettes. 


M. le président de la commission, Je 
n'ait pas dit cela. 


M. Waïdeck Rochet. II tend, simplement, 
à instituer une répartition plus juste de 
l'impôt entre propriétaires fonciers et mic- 
tavers ou fermiers. 

Pourquoi m'avez-vous reproché de faire 
de la démagogie ? 

J'aurais fait de Ja. démagogie si, par 
exemple, j'avais demandé la suppression 
de receties sans compensation, la suppres- 
sion pue et simple de l'imposition addi- 
tionnelle à la contribution foncière. 

Or, vous le savez, et je viens de le di 
ce n'est pas le but d: mon amendement, 

Jai expliqué qu'avant la Joi du 22 dé- 


cembre 1946 l'imposition additionnelle à la 
contribution foncière était à la charge di 
bailleur. Relisez les textes, je vous mets 
au défi de prouver le contraire. 

Depuis la loi du 22 décembre 1946, l'im- 
position additionnelle, payée auparavant 
par les propriétaires fonciers, est à la 
charge des fermiers et des métayers. 


M. le président de la commission. Vous 
savez bien que ce n'est pas exact. 


M. Waldeck Rochet. Mais si! De plus, 
au mois de juin, vous avez doubié celte 
imposition additionnelle, ce qui constitue 
une charge accrue pour l'exploitant, le fer- 
mier ou le métayer, 


M. Maurice-Petsche. C'est exact. 


MH. Waïldeck Rochet, J'ai fait la démons- 
tration; je suis sûr que vous ne pourrez 
pas la réduire à néant, J'ai montré que les 
propriélaires fonciers non exploitants ne 
payent pas un sou de plus qu’en 1946... 


M. le président de Ia commission. C'e:t 
un tort. 


M. Waideck Rochet. tandis que les mé- 
lavers et lés fermiers pren six fois plus. 
Voilà ce que je reproche à votre systéme. 
Et je dis que c'est faire de la démagogio 
que de répondre à côté pour couvi:: un 
texte qui est dirigé contre les métayers et 
les fermiers, au profit des gros proprié- 
taires fonciers. Voilà la véritable déma- 
gogie ! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) . 


Dans les discussions, il faut tout de 
même montrer un minimum d’honnèteté et 
prendre les textes tels qu'ils sont. (Erclu- 
mations à droîile.) Jai marqué quelque 
indignation parce qu'on à complètement 
dénaturé le sens de l'amendement que j'ai 


présenté. 


Afin d'éviter de prendre à nouveau la 
parole, je vous demande, monsieur le pré- 
sident, la permission de soutenir mainte- 
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nant un second amendement que je n'ai 
:< eu le loisir de déposer en temps sur 
le bureau de l'Assemblée et qui constitue, 
pour moi, une position de repli. Il est ainsi 
CONÇU : - 

« L'imposition additionnelle à Ja contri- 
hution foncière des propriétés non bâties 
prévue par l'article 40 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 et par l'article 15 
de Ja loi n° 1718 du 23 juin 1947 sera ré- 
partie par moitié entre le bailleur ct le 
prencur en cas de fermage. 

« En cas de métavage, celle imposition 
cera en totalité à la charge du bailleur, » 

Je dois in'expliquer très franchement, 
très loya:ement. 

S'agissant de l'imposition additionselle, 
de décembre 1946. nous soutenons qu’elle 
devait être mise entièrement à la charge 
du bailleur, comme auparavant, 

Au mois de juin dernier, de nouveaux 
vroje!s financiers ont été votés; pour des 
taisons d'économie, on à supprimé une 
partie de la subvention de l'Etat au fonds 
de solidarité agricole et, pour compenser 
cette suppression, on a demandé, afin de 
linancer le fonds de solidarité agricole, 
une augmentation de l'imposition addi- 
tionnelle à la contribution foncière. 

Je conviens qu’il serait peut-être injuste 
de mettre cette nouvelle augmentation en- 
l'èrement à la charge du propriétaire, étant 
donné sa destination, mais il est aussi 
injuste de faire tout supporter, aussi bien 
l'imposition de décembre que celle de 
juin, aux fermiers et aux métavers. 

Mon second amendement, qui, je l'ai 
dit, constitue une position de repli, pro- 
pose que cette contribution foncière des 
propriétés non tbâties soit répartie par 
moitié entre le bailleur et le preneur en 
cas de fermage et que, en cas de mé- 
tayage, elle soit entièrement à la charge 
du bailleur. 

Comme vous le voyez, le texte est pré- 
eis, Il n’en résulte absolument aucune 
diminution de recettes pour l'Etat. Il s'agit 
tout simplement d’un aménagement. 

C'est pourquoi je me suis étonné, tout 
à l'heure, avec quelque vigueur, des pa- 
roles de M. le président de la commission 
des finances, persuadé que je suis que m® 
proposition répond aux exigences de Ja 
justice, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. je président, La parole est à M. Delcos, 


M, Dolcos. Je répondrai en quelques mots 
à l'argumentation de M. Wa:deck Rochet, 
‘ans un débat qui ne “s'engage pas ici 
pour la première fois. 

Il y a différentes facons de faire de la 
démagogie. « 

Le prétexte peut être une demande de 
suppression de dépenses. Mais il y a aussi 
ces campagnes qui tendent à accréditer 
la croyance que certains députés veulent 
faire supporter par les fermiers une taxe 
qui incombe aux proprictaires, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Avant la réforme de décembre 1916, le 
fands des allocations familiales était ali- 
menté par deux taxes: l’une était suppor- 
tée par les bailleurs, l’autre par les exploi- 
lants, La réforme de décembre 1946 a 
Supprimé la taxe additionnelle à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles supportée par 
les exploitants. 


M. Waïdeck Rochet. Et à doublé l’autre. 


, M. Delcos. et en a reporté le poids sur 
l'impôt foncier. . 





M. le ministre des finances s’est aperçu, 
au cours de discussion, de l'erreur qu’il 
avait commise. C'est alors qu’il a déclaré 
qu'il n’était pas possib'e d'appeler « taxe 
additionnelle sur l'impôt foncier cette 
taxe nouvelle et l'a baptisée « cotisation 


M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
moi qui ai pris celte décision, mais mon 
prédécesseur. 


M. Dalcos, C'est M. Philip, votre pré- 
décesseur, en effet, monsieur le ministre 
des finances, 

H est un argument décisif à 1 inti 
de la thèse de M. \\ ide K Rochet : 60 
système conduirait, dans un autt di 
maine, à faire supporter par le proprit- 
taire d'un immeubie les taxes dues par 
le négosiant ou l'industriel locataire de 
l'immeuble. au titre de ses employés el 
ouvriers! (Très bien! très bien! au centre 
el à droite.) 


Voilà. en réalilé, comment peut se ré- 
summer la situation. 





L'exploitant doit contribuer à alimente 
le fonds des allocations familiales Il 


payait entièrement une redevance qui à 
été supprimée en +916. 


Pour des besoins de fiscalité, pour as- | 
seoir sur dé nouvelles bases cette contri- | 
bution, on a décidé de lui donner pour | 
assiette l'impôt foncier. | 

En même temps, il a été décidé qu 


cette augmentation de l'impôt foncier se- 
rait supportée par les fernners et les mi 
tayers, puisqu'ils ne payeraient plus, à 
l'avenir, la taxe destinée à alimenter le | 
fonds des allocations familiales et parce | 
qu'il est juste que ceux qui exploitent 
payent ces cotisations au fonds d 
tions familiales de leurs ouvriers, et non 
pas les propriétaires qui n’'exploitent pas. 
Voilà ce à quoi se ramène le débat. On 
a cherché à créer une confusion propic( 
aux campagnes démagogiques par quoi on 
essaye de faire croire que les travailleurs 
payeront à la place des propriétaires. (Ap- 
plaudissements à droite ct sur cerlains 
bancs à gauche.) 


1 -n | 
dali0oCau- | 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Je m'excust mais 
je n'accepte pas l'interprétation de M. Del- 
cos. 


M. Max Brusset. C'est cependant très 
clair! 


M. Waldeck Rochet. C'est peut-être très 
clair pour vous; cela correspond peut-être 
à certains intérêt Protestations à droits 
et sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 

Au fond, pour moi aussi. c’est très clair: 
je n'accepte par l'interprétation de M. Del- 
cos. 

Si, en décembre, on à supprimé l'impo- 
sition additionnelle de. 75 p. 100 sur les 
bénéfices agricoles, cette imposition a été 
remplacée par ie triplement ou le double- 
ment de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles. 


M. Delcos. Ces deux choses n’ont aucun 
rapport et, d'autre part, la contribution 
foncière a été augmentée. 


M. Waldeck Rochet. Je n'accepte pas vo- 
tre interprétation. Pour moi, il y a deux 
compartiments, celui des bénéfices agrico- 
les et celui de la contribution foncière sur 
la propriété non bâtie. 

Oui, en décembre, on a supprimé la 
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aux bénéfices agricoles mais, en même 
temps, on a triplé l'impôt sur les bénéfi- 


ces agricoles. Donc, je le répèli vous 
n AvCZ DAS fait de cadeau aux exp.ottants 
agricoles. Le triplement et même le quas 


drupiement de l'impôt, mme je l'ai dé« 
montré tout à l'hcure, à remplacé la ma- 


joration de 75 p. 100, Quant à la contribue 
tion foncière, c'est autre chose et en dé- 
pit de tous vos raisonnements il reste que 


J'avais raison quand je disais tout à 


l'heure que votre systèn L'un système 
inique, du fait qu'il ne r ne pas un l 
de plus aux gros propriétaires foncier 
expioilants et qu'il rejette toutes har- 
res su exnioitant 1 - 
mn et les métaver 

Quant à nou not { | nuire 

(F ferm rs li I] ta vt { 
171 iles le veéeritoht tra 1 (l 1 
terre que gro proorictairé fo rs 
non ex! mts qui ir À ies 
autres, 

M. Delcos. Vou ntinu à faire de ]a 

M. Max Brusset. C'est de la dén wie 1 

M, Waldeck Rochet. EF: Le d \= 
gogie que de défendre les ! Le 

Interruptions à di et \- 
{1 
M. le président. La parole est à M. le 
lre des finan L 

M. le ministre des finances. Je voudrais 
iluer ia véritabl port le l'an 10 
11 it. 

J ) qu l'amendemes la | (Cr 
die rédaction qui vient d'être porte L 
notr la rnce n'apporterait S e 
changement au mode de pt ption de Ja 
contribution en cause, Ceci serait d'ail 
leurs impossible pour l'exercice en cours, 
puisque celle perception‘est en voie d'eXÉ- 
cution, Un changement ne pourrait done 


atervenir que pour l’année 194K 


Mais tout le débat se réduit à ceci* 
quelle doit être la répartition de la charge 
entre Je propriétaire non  expioilant, 
comme l’a défini M. Delcos, et son fermier 
ou métayer ? C'est un débat qui n'inté- 
re pas le fl e Trésor, Il n'a donc 
Pas à pr di piact d Us } ] es 
ct 110 Y 

C’est pourquoi je demande ns vouloir 


moi-même enter dans le fond du débat, 
qu il WY ait pas d'autre sanclion qi 0 L 
disjonction de cette disposition qui con- 
ceme les rapports entre les propriétaires 
et les fermiers et métayers. 

Ici, nous sommes dans un débat exclust. 
vement financier, Il ne s’agit pas de dimi- 
nuer ou de modifié la perception des 
taxes actuellement en vigueur. C'est cela 
qui me concerne, et cela seul. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
ommission ? 

M. le président de la commission. [La 
ommission propose la disjonction de 
l'amendement n° 16 de MM. Garcia et 
Waldeck Rochet et de lamendement 
n° 72 de M. Waldeck Rochet, 

M. le ministre des finances. Le Gouvers 
nement appuie cette proposition. 

M. le président. Je consulte l’Assembh:(e 
sur la disjonction des amendements, des 
mandée par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'Assemblée, 


consultée, prononc( la 





majoration de 75 p. 100 qui s'appliquait 











disjonclion.) 
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M. le président. Par voie d'amendement 
M. Jean-Raymond Guyon propose un arti- 
cle additionnel ainsi coneu : 

« Les dispositions des actes dits lois 
des 23 août 1940 et 24 septembre 1941 sont 
et demeurent rapportées. » 

La parole est à M. Jean-Raymond Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon. Mon amende- 
ment tend au rétablissement des apéritifs 
à base d'alcool. (Mouvements divers.) 

Le Gouvernement de Vichy entreprit une 
campagne contre l'alcoolisme qu'il à con- 
créticée par deux textes, les lois du 23 août 
1940 et du 24 septembre 1941, soucieux, 
semble-t-il, de revêtir son régime d’une 
apparence de moralité. 

En fait, monsieur le ministre de la santé 
publique, la regression de l'alcoolisme, 
constatée durant les années d'occupation, 
tient moins à l'application de ces lois qu’à 
la raréfaction des produits consommables. 

En effet, la réglementation édictée se 
heurtant aux aspirations de la. masse des 
Francais ne fut jamais sérieusement ap- 
pliquée, en dépit d'un contrôle serré com- 
portant des sanctions extrêmement séve- 
res. 

Que dire de mesures tellement contraires 
aux habitudes, aux tendances et aux goûts 


de la population, sinon qu’elles étaient 
vouées à l'échec et ne pouvaient que dé- 
considérer davantage ceux qui en avaieni 
pris i’iniliative ? 


On peut même dire, sans risque d’être 
contredit, qu'elles ont eu des résultats, du 
point de vue de la santé publique, désas- 
treux, la fabrication clandestine de spiri- 
tueux particulièrement nocifs pour l’orga- 
nisme humain s'étant largement dévelop- 
pée sur toute l'étendue du territoire. 


Que d'accidents, mesdames, messieurs, 
ont été enregistrés, dus à ces breuvage 
composés d'alcooïs mal rectifiés, voire dé- 
naturés, dont le mauvais goût était mar- 
qué par des doses massives d’'essences sou- 
vent frelatées. 

Le pastis fabriqué dans les caves, les 
arrière-boutique, chez les particuliers, fait 
une offensive éclair contre la santé des 
Francais. 

Aucune répression, même extrêmement 
rigoureuse, n'arrive à enrayer la dange- 
reuse progression. 

Seule l’abrogation de la plupart des dis- 
positions contenues dans ces lois arbi- 


traires et néfastes serait susceptible d’ame- | 


ner dans de brefs délais une amélioration 
de la situation. 

Il est inutile, en relisant ces textes, de 
faire état d'une limitation de consomma- 


tion à des heures et des jours fixes, puis- 
que malgré les textes légaux et la sévérité 
des contrôles, elle a depuis longtemps 


cessé d'exister. 

Faire entendre à un Français que ce qui 
est nuisible le mardi ne d’est pas le mer- 
cedi, essayer de le persuader qu’une 
« fine » est salutaire après le repas et sti- 
mule la digestion alors qu'à partir d( 
quinze heures cette mème « fine » est nui- 
éible à son organisme, constitue une tà- 
che par trop malaisée, De plus, l’autori- 
sation d'acheter au litre ce qu'il est inter- 
dit de consommer au verre, condamne le 
geystème, 

L'artificielle distinction entre les apéri- 
tifs à base de vin et ceux à base d'alcool 
n'a véritablement aucune raison d'exister. 

Démontrer qu'il y a pour la santé et 
l'hygiène publique une différence entre 


un apéritif composé de vin, d’essences 
saines et titrant 18 degrés d'alcool et un 
apéritif composé d’eau, d’essences saines, 
et titrant 18 degrés d'alcool serait tâche 
pour le moins oiseuse. 


C'est du reste cette absurde différen- 
ciation qui a favorisé l'offensive des pastis 
et autres boissons clandestines. 


L'interdiction absolue de fabrication des 
apéritifs à base d'alcool entraîne des 


conséquences graves du triple point de 
vue : 


a) De la santé publique, par un foison- 
nement de fabrications clandestines d’apé- 
ritfs à base de mauvais alcool et de 
sachets de poudres au contenu incontrôlé, 
vendus clandestinement en grandes quan- 
tités, notamment dans les régions où les 
bouilleurs de cru bénéficiant de l’alloca- 
tion en franchise de 10 litres d'alcool pur, 
sont particulièrement nombreux ; 


b) Des finances publiques, si l’on consi- 
dire que les alcools destinés aux prépa- 
rations clandestines ne payent pas les 
droits et qu’échappant au monopole 
d'Etat, is réduisent d'autant les ressour- 
ces en alcoo!s affectées aux besoins de 
l’économie nationale et, partant, les re- 
cettes de la régie commerciale des alcools, 
dont l'équilibre financier risque ainsi de 
se trouver compromis ; 


c) De l'économie nationale, puisqu'elle 
pe limiter dans une très + mesure 
‘exportation de nos produits, la plupart 
des pays importateurs en 1939 étant régis 
par une législation qui interdit l’importa- 
tion des produits dont la consommation 
est prohibée dans les pays d'origine. 


En autorisant, monsieur le ministre, la 
fabrication sous contrôle de la régie des 
apéritifs à base d'alcool, à teneur en es- 
sences extrêmement ‘réduite, composés de 
matières premières de qualité incontes- 
table, on enrayerait très certainement Ja 
marche ascendante des fabrications clan- 
destines réalisées en marge de la fiscalité 
et dangereuses, très dangereuses, pour 
la santé publique. 


L'hygiène et nos finances s’en trouve. 
raient nettement avantagées. 


On peut évaluer, monsieur le ministre 
des finances, à 15 milliards les recettes 
fiscales résultant de l’abrogation des lois 
de Vichy citées en tête, se décomposant 
comme suit: 7 milliards 800 millions pour 
la taxe de 25 p. 100; 3 milliards au titre 
de la taxe à la production; 3 milliards au 
titre des droits sur l'alcool; 1 milliard 
au titre des bénéfices industriels et com- 
merciaux. 





Pour toutes ces raisons, nous pensons 
que l’Assemblée nous suivra: 


En votant notre amendement, elle ré- 
pondra aux nécessités de la santé publi- 
que et du redressement de nos finances. 


J'entends bien que M. le ministre de 
la santé publique peut dire que À «+ na 
tion des dispositions relatives à l’abroga- 
tion des lois de qu, peut entraîner des 
textes d'application. Je me permets, par 
anticipation, de répondre à cette observa- 
tion en disant à M. le ministre de la 
santé publique que la commission de la 
santé, compétente, s'est saisie d’une pro- 
position de loi que j'ai déposée à cet eftet. 
Après une étude assez longue et assez 
serrée, elle a adopté à l’unanimité de ses 
membres, moins deux abstentions, l’abro- 
pe des lois de Vichy que je viens 

e citer. 





M. Bouxom. Voulez-vous me permettre 
Î de vous interrompre ? 





M. le président. La parole est à M. 
Bouxom. 


M. Bouxom. Comme membre de la com- 
mission de la santé, de la population et de 
la famille, je tiens à préciser que si la 
commission a adopté à la majorité l'ar. 
ticle premier, c’est en raison des dispo. 
sitions des articles suivants. 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous remer. 
cie de cette précision, mon cher collègue, 
Je sais que vous avez chargé notre colle- 
gue, M. le docteur Cordonnier, de présen. 
ter vos observations dans un rapport com- 
pe particulièrement bien étudié, qui re. 
lète, du reste, l'intérêt de vos travaux. 


Si je me bornais à présenter un texte 
aussi rigide, aussi simple, je pense qu'il 
ne serait pas jugé recevalbie par M. le 
ministre de la santé publique. C’est pour- 
quoi, pensant qu'il serait nécessaire de 
prendre, a posteriori des décrets d’appli- 
cation, je vous demanderai, si vous «ui- 
vez votre commission de la santé publi- 
que, et vraisembiablement M. le minis 
tre des finances auquel j'apporte ce £oir 
15 milliards de recettes, de vouloir bien 
accepter un nouveau texte se substituant 
à celui de mon amendement et qui pour- 
rait être le suivant: 


« Par dérogation aux dispositions de l’ar. 
ticle 4 de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941, sont autorisées en France et sur les 
territoires de l’Union française les bois- 
sons dites apéritives à base d’alcoo!l ré- 
mondant aux conditions fixées par décrets 
pris sur rh mpeg des ministres de la 
santé pub 5 * et de la population, de la 
justice, de l’intérieur, des finances et de 
. France d'outre-mer, Ces décrets fixe- 
ront les conditions dans lesquelles pour- 
ront être importés, fabriqués, et mis en 
irculation, détenus en vue de la vente 
ou vendus des concentrés essences, ex- 
traits et tous produits quelconques à 
l’état solide ou liquide, qu'ils soient ou 
non à base d’alcool, susceptibles de ser- 
vir à la fabrication de boissons licites, 
lorsque ces concentrés, extraits, essences 
ne rendront pas la substance impropre à 
la consommation de bouche. 


« Toute contravention aux dispositions 
du présent article est constatée et poursui- 
vie comme en matière de contributions in- 
directes et frappée d’une amende fiscale 
de 10.000 à 50.000 francs, de la confikca- 
tions des marchandises saisies et de celle 
des moyens de transport ainsi que du 
payement du quintuple des droits fraudés 
et d’un emprisonnement de trois à six 
mois et, en cas de récidive. » 


Cela, monsieur le ministre, simplement 
pour répondre, comme je le disais tout à 
l'heure, à vos soucis. 


M. Robert Prigent, ministre de la santé 
publique et de la population. Comment 
vou:ez-vous que je me prononce sur un 
texte que vous lisez à l’envolée et que 
vous ne m'avez même pas communiqué ? 
C'est absolument impossible. 


M. Jean-Raymond Guyon. Monsieur le mi- 
nistre, je vais vous faire une proposition. 
Je vous demande de bien vouloir renvoyer, 
comme on l’a fait hier soir, mon amende 
ment rectifié à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
qui voudra bien le rapporter demain matin. 


Je vous demande instamment, pour la 
santé publique et pour l'assainissement de 
nos finances de bien vouloir accepter mon 
amendement. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, la commission s'était pen- 
chée sur ce probiène à propos de l'Algérie. 

Elle avait estimé que, tout en étant favo- 
rable au projet, eu égard au nombre de 
milliards qu'il est susceptible de rapposter 
au fise, elle ne pouvait pas se prononcer, 
ear cette question était avant tout de la 
compétence de la commission de la santé 
publique. 

C'est pre je demande à l’Assemblée 
de vouloir bien ne pas discuter ce soir 
Jamendement de notre collègue Jean-Ra y- 
mond Guyon. 


Puisqu'une proposition de loi a été dé- 
posée, il faut qu’elle soit discutée au fond 
et que la décision soit prise en connais- 
fance de cause. La commission des finances 
sera saisie pour avis, et je dis tout de 
suite qu'elle donnera un avis favorable, 


M. René Pleven. Pardon! 


M. le président de la commission. Excu- 
sez-moi, monsieur Pleven, mais au cours 
d'une discussion, à laquelle vous n’assis- 
tiez pas. 


M. René Pleven. J'étais à la commission 
de la marine marchande. 


M. le président de la commission. ...:a 
majorité des membres de la commission 
des finances. 


M. René Pleven. Ce n'était pas l’unani- 
mité. 


M. le président de la commission. Je n’ai 
pas dit l'unanimité; la majorité s’est pro- 
noncée en faveur de ce système. 

Mais la question n’est pas là. Nous nous 
effacons devant la commission de Ja sante 
publique. I n’y a donc pas de problème 
sur ce point, 11 vaudrait mieux ne pas dis- 
cuter la question ce soir, à propos d’une 
loi budgétaire. Je demande donc à l’Assem- 
bée de refuser d'entrer dans la discussion, 


M. le président. Vous demandez donc {a 
disjonction de l'amendement ? 


M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président, mais sans diseus- 
SION. 


H. Robert Prigent, ministre de la santé 
publique et de la population. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nisire de la santé publique et de ja popu- 
lation, 

M. le ministre de la santé publique et de 

la population. Le Gouvernement se rallie 
à la proposition de M. le président de la 
commission pour deux raisons extrême- 
ment simples. 
. M. Guyon a préconisé, avec une aimable 
lronie, le rétablissement intégral de la 
consommation des apéritifs dits x base 
d'alcool et à haute teneur alcoolique, selon 
la littérature abondante que nous ont ser- 
vie tous les fabricants ces derniers temps. 
Or, ces apéritifs ne peuvent être fabriqnés 
qu’à la condition d’être préparés avec des 
alcools titrant 45 degrés, ce qui constitue 
tout de même une différence avec les 
apéritifs à base d'alcool à 18 degrés per- 
Mis actuellement. 


Je ne m’étendrai pas sur le fond, ear je 
désire également qu'on n’en débatte pas. 
M'opposant au renvoi à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 


“ 

publique de l'amendement rapidement ré: 
digé de M. Guyon, je me raïlie aux conciu- 
sions de M. le président de la commnssios, 
tendant à ce que cet amendement soit hé 
aux propositions de loi déposées par plu- 
sieurs collègues, en particulier par 
M. Guyon, et sur lèsquelles M. Cordonnier 
a pris la peine de rédiger un raprort, 
comportant seixante pages, qui a été étu- 
dié par la commission de la santé publique, 
laquelle l’a adopté, en effet, moins deux 
abstentions, mais sous réserve que ce texte 
ferait l’objet d'un débat à l'Assemblée. 

C'est pour respecter la volonté de cette 
commission de voir s'instituer un véri- 
table débat sur un sujet grave qui doit 
exclure toute décision hâtive, que je de- 
mande à l'Assembée de se rallier à la 
proposition de M. le président de la com- 
mission des finances. , 

Je suggère donc à M. Guyon! de renon- 
cer à son amendement, étant entendu 
que, dans le plus bref délai, nous deman- 
derons à l’Assemblée d'inscrire à son ordre 
du jour la discussion des propositions 
de lai ayant fait l’objet du rapport n° 1648 
de M. Cordonnier. 


M. Je 
M, Guyon. 


président. La parole est à 


M. Jean-Raymond Guyon. Je me ralle 
à la proposition de M. le président de la 
commission, que vient de corroborer M. le 
ministre de la santé publique, et je re- 
tiens l'invitation que vient de nous faire 
M. Prigent d'engager très prochainement 
un débat sur-ce sujet devant l'Assemblée. 


M. le président. La commission de- 
mande la disjonction de l'amendement de 
M. Guyon. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La disjonction est prononcée. 

M. Jean-Raymond Guyon a déposé un 
amendement tendant,à ajouter un article 
additionnel ainsi conçu: 


« Le dernier paragraphe de l’article 210 
du code des contributions indirectes est 
modifié comme suit: 


« À la demande des producteurs et sur 
justifications de leur nature sont mainte- 
nus sous le régime ordinaire des vins: 


« 4° Les vins doux naturels à appella- 
tion d’origine contrôlée; 


. € 

« 2° Les vins doux naturels ne bénéfi- 
ciant pas d’une telle appellation, obtenus 
dans les expoitations ou les caves Coopc- 
ratives qui se livraient à leur préparation 
avant la publication de l’acte dit «loi du 
28 août 1942 » et ce dans la limite des 
quantités produites annuellement avant 
cette publication. 


« Dans la première phrase de l’articke 241 
du code des contributions indirectes, les 
mots « bénéficiant d’une origine contrô- 
lée » sont remplacés par « bénéficiant du 
régime ordinaire des vins ». 


La paro!e est à M. Guyon. 


M. dJean-Raymond Guyon. Mesdames, 
messieurs, au lieu d’être, comme la géné- 
ralité des spiritueux, soumis au droit de 
consommation sur l'alcool à raison de leur 
richesse alcoolique totale, les vins doux 
naturels bénéficient d’un régime fiscal 

articulier justifié par les difficultés de 

a viticulture dans les régions produc- 
trices. Ils supportent, d’une part, le droit 
de consommation seulement sur l'alcool 
neutre utilisé pour leur fabrication et, 
d'autre part, le droit de circulation propre 
aux vins. 


la pénurie d'alcoo!, la répartition d'alcool 
de mutage a été restreinte aux produc- 
teurs de vins doux naturels à appella- 
ion d’origine contrdiée, Corrélativement, 
l'acte dit « loi du 28 août 1942 » a li- 


mité à ces mêmes produits le hénéfice 
du régime fiscal, en exciuant ainsi les 
vins doux naturels sans appellation con- 
trôiée qui sont retombes dan: régime 
ordinaire des alcools, 

Les viticulteurs intéressés étant des pro- 


ducteurs isolés n'ont pu obtenir le droit 
à l'appellation contrûüiée en raison du 
Caractère collectif de cele-ci. 

D'autre part, la situation des approvi- 
sionnements en alcool s'améliorar 
moment semble venu de rétablir 1æ ré- 
gime fiscal des vins pour les vins doux 
naturels ae bénéficiant pas d'une appeila- 
tion contrôlée, 


Tel est l’objet du présent amendement 
qui, en raison dé Ja crise de mévente 
actuelle, s’appliquerait aux quantités obte- 


nues dans Ja limite des fabrications 
d'avant 1942, 
Cette mesure ne diminuerait pas les re 


cettes budgétaires, car la prépa ition des 
doux naturels sans appeliation con- 
trôlée est interrompue depuis la publica- 
üon de la loi du 28 août 1912. 


vins 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, 


M. Tourné. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
Tourné,. 


M. Tourné. Je me rallie à cet amende- 
ment et je me félicite que le Gouverne- 
ment l’accepte, car il mettra fin à cer- 
taines injustices dont sont victimes les 
petits producteurs isolés de vins doux na- 
turels. 

D'autre part, je demande à M. le minis- 
tre des finances si l’article 2 quinquies 
ramenant de 25 à 10 p. 100 le taux de ja 
taxe à la production s'applique aux vins 
doux naturels, car il est muet à cet égard. 

Afin d'éviter toute fausse interprétation 
du texte, il conviendrait d'apporter une 
précision sur ce point. 

J'ajoute que les vins doux naturels de 
l’Agly, de Rivesaltes, de Maury et de 
Banyuls ne peuvent plus être consommés 

ar les travailleurs parce qu'ils sont assu- 

jettis à la taxe de 25 p. 100. 

J'éspère, monsieur le ministre, que vous 
pourrez répondre , affirmativement à ma 
question. 


M. le ministre des finances. Je crois 
pouvoir vous répondre affirmativement, 


M. Tourné. Au nom des viticulteurs des 
Pyrénées-Orientales qui produisent les 
meilleurs crus de France. (Erclamations 
sur divers bancs.) 

Si M. Je ministre de la santé publique 
était présent, il vous dirait que l’académie 
ds métlecine recommande avant tous au- 
tres, aux malades, les vins de Banyuls et 
de Maury. 

Au nom des viticulteurs des Pyrénées- 
Orientales, je vous remercie, monsieur Je 
président, de votre réponse affirmative. 
La réduction de la taxe à 10 p. 100 va per- 
mettre aux travailleurs de | ont tag acheter 
et hoire les vins doux naturels de notre 
région. 


M. Marceau Dupuy. Parlant au nom du 
corps médical, je puis dire que le vin 
de Bordeaux est recommandé, depuis très 
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ngtemps, comme remède dans toutes 
es infections colibacillaires, typhiques et 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parale , FT 
mets aux voix l'amendement de 
M. Guyon, accepté par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aur voir, esl 
adopté.) 


_ M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute interrompre la discussion ? 


M. le président de la commission. Mon- 
eur le président, est-il nécessaire de 
er soir alors qu'il ne reste qu’une 


« 
£ 
Cizuine d'amendements à examiner ? 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée qu'elle a fixé avant hier les h°ures 
limites de ses séances, en invitant le bu- 
reau à se conformer à sa décision. 


Personnellement, je ne vois pas d’incon- 
vénient à ce que l'Asseniblée continue à 
siéger, mais je suis obligé d'appliquer sa 
uécision antérieure. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole, 
M. le président. La parole est à M. le 


repporteur général 


M. le rapporteur général. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir tenir une 
Ù ] t pour en termi- 
! ents. (Mouvements 


° ‘ : 
urie seance ue nu: 
les amendem 


ü r 


M. René Pleven. Il avait été convenu for- 
mcllement à la commission des finances, 
et confirmé à plusieurs reprises dans Ja 
les membres de cette com- 
SSion, que nous ne siégerions pas 


LS so. 


iTTNEe à 1ous 


Ou bien nous reporteroñs la suite de la 
discussion à demain matin, ou bien nous 
s | 


' avr nornne tn: ] rit 
cu ierminerons iout de suite. 


Sur divers bancs. Tout de suite! 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
iud. 


M. Bétolaud. Je réponds à M. Pleven que 
la commission des finances ayant une 
séance de nuit et étant donné que la 
najorité des députés présents appartien- 
nent à celte commission, il n’y a agçun 
inconvénient à reporter la suite de la @is- 
cussion à ce soir. 


M. Bouxom. Si la commission peut nous 
donner l'assurance que la discussion peut 
étre achevée rapidement, il serait préféra- 
b'e de ne pas tenir séance ce soir et de 
poursuivre le débat, 


M. le président. L'Assemblée se déjuge- 
Trait. 


Or, on lui reproche de ne pas ordonner 
ses travaux. Mais quand nous nous y 
efTorçons, nous nous apercevons qué c'est 
absolument impossible. 


M. Bouxom. C'est exact. 


M. le président. 11 est donc du devoir de 
l'Assemblée de respecter ses propres déci- 
sions et d'aider son bureau dans ses 
efforts d'organisation. 


M. Bouxom. Nous vous 
monsieur le président, 

Je parais, en effet, en contradiction avec 
le désir du bureau. Cependant, étant 
donné que beaucoup de nos collègues 
xoudraient quitter Paris çe soir, Ce qui 


approuvons, 





est encore possible pour un certain nom- 
bre d'entre eux, ma proposition leur don- 
nerait satisfaction, à condition toutefois 
que nous ayons la garantie de la commis- 
sion que la discussion pourrait être ache- 
vée dans vingt minutes. * 


M. le président. Ne parlons plus alors 
de l’organisation de nos travaux. Il ne fau- 
dra plus reprocher au bureau, de certains 
côtés, de négliger les efforts pour ordon- 
ner et discipliner nos débats. 


_M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, la discussion ne durera 
pas plus de vingt à trente minutes. 


M. le président. Une demi-heure en 
régime parlementaire, cela signifie souvent 
deux heures! (Sourires.) Les orateurs qui 
promettent d’être les plus brefs sont les 
plus prolixes, 


M. Bétolaud. Monsieur le président, je 
vous demande de consulter l'Assemblée 
sur le maintien de la décision du bureau 
qui implique le renvoi de la discussion à 


ce soir. 


M. le président. Mon cher collègue, il 
s'agit d’une décision de l’Assemblée que 


«le bureau est chargé d'appliquer. 


Je vais mettre aux voix la proposition 
de M. Bouxom.…. 


M. Bouxom. Je la retire, monsieur le 
président, car je ne tiens nullement à 
paraître irrespectueux à l'égard des déci- 
sions de l'Assemblée. 


M. le président de la commission. La 
commission propose à l'Assemblée de 
poursuivre la discussion qui, je le répète, 
peut être achevée en vingt ou trente mi- 
autes. 


M. le président. Je laisse à l’Assemblée 
la responsabilité de sa décision. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission tendant à poursui- 
vre la discussion. 

L'Assemblée, consultée, décide de pour- 
suivre la discussion.) 


M. le président. Je suis saif de trois 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion cogmune : 

Le premier présenté par MM. Gaillard et 
Bourgès-Maunoury, tend à insérer les nou- 
veaux articles suivants après l’article 2 
quinquies : 

« Article A. — L'article 23 du code des 
contributions indirectes est ainsi modifié : 

« Dans l'ensemble du territoire, y com- 
pris la Corse, les alcools supportent un 
droit de consommation dont le tarif est 
fixé, par hectolitre d’alcool pur : 


« a) A 9.000 francs: 


« {° Pour les quantités fabriquées par 
les producteurs récoltants et réservées aux 
besoins de leur propre consommation ; 


« 2° Pour les quantités utilisées à la 
préparation de vins mousseux ou de vins 
doux naturels bénéficiant du régime fs- 
cal des vins; 

« 3° Pour les produits de parfumerie ou 
de toilette ; 


« 4° Pour les produits ayant un carac- 
ière exclusivement médicamenteux utili- 
sés ou vendus uniquement par les phar- 
maciens dans les conditions excluant leur 
emploi ou leur consommation sous forme 
de boissons, et pour les produits qui n’ont 
pas ledit caractère, mais sont reconnus 





impropres à la consommation de bouche 
par arrêté du ministre des finances; 

« b) A 16.000 franes pour tous les autres 
produits. . 

« Des arrêtés du ministre des finance: 
peuvent incorporer une partie du droit de 
consommation dans le prix de eession des 
alcois. 

« Les droits peuvent être acquittés en 
obligations cautionnées dans les condi- 
tions indiquées à l’article 672. 

« Chez les marchands en gros ou entre. 
positaires quelconques qui détiennent des 
alcools appartenant à des catégories dit- 
féremment imposées, les manquants passi. 
bles sont soumis au tarif le plus élevé, 
Sont soumis à ce même tarif, les man- 

uants imposables constatés aux comptes 

es coopératives de distillation. 

« Article B. — Sont rétablies les dispo- 
sitions de Particle 25 de l'ordonnance du 
31 mars 1943 (règles d’impositions des 
produits médicamenteux) et de l’article 25 
du code des contributions indirectes (dé. 
termination de l'alcool imposable), tel que 
cet article était libellé” avant sa modifica- 
tion par l'article 12 de la loi du 14 fé- 
vrier 196. 

« Article C. — L'article 14 de la Loi üu 
14 février 1946 est abrogé. » 

Le second, de MM. Baurens, David, La- 
marque-Cando et Maurellet, tend à insérer, 
après l’article 2 quinquies, le nouvel arti- 
cle suivant: 


« L'article 23 du code des contributions 
indirectes est modifié comme suit: 


« La taxe ad valorem de 25 p. 100 per. 
çue au stade de la consommation est sup- 
primée pour les cognacs et les armagnacs 


« Cette taxe est remplacée par un droit 
de consommation fixe de 15.000 francs par 
hectolitre d’alcool pur. » 


Le troisième, présenté par M. Mauroux, 
est ainsi conçu: 


« L'article 2: du code des contribution: 
indirectes est modifié comme suit: 


« Les alcools supportent un droit de 
consommation fixé à 15.000 francs par hec- 
tolitre d'alcool pur. Seuls les alcools uti- 
lisés pour les besoins industriels et non 
destinés à la consommation de bouche 
demeurent assujettis à un taux de 10.00% 
francs par hectolitre d'alcool pur. 


« La taxe de 25 p. 100 établie par la loi 
de finances du 31 décembre. 1946 est sup- 
primée. » 


La parolesest à M. Gaillard, auteur du 
premier amendement. 


M. Gaillard. Mesdames, messieur,, 
l'amendement que M. Bourgès-Maunoury 
et moi-même avons déposé tend à réta- 
blir le mode traditionnel de perception des 
taxes sur les alcoo}s, qui avait été modifié 
par la loi de finance de décembre 1945. 


A cette époque, les eaux-de-vie de co- 
ee et d'armagnac enregistraient une 
ausse très rapide et très considérable, et 
l’on comprend fort bien que le ministre 
des finances de l’époque ait vu avec regret 
des recettes possibles lui échapper. C'est 
pourquoi, il avait fait voter l’insütution de 
taxes ad valorem. 


Or, depuis cette époque, d’une part, le 
prix des alcools est tombé dans des pro- 


portions presque aussi considérables qu'il 
était monté auparavant, d'autre part, le 
mode de perception de cette taxe ad valo- 
rem s'est révélé assez difficile. 
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En fait, les receveurs des contributions 
indirectes ont pris peu à peu l'habitude de 
faire avec les négociants des forfaits re- 
visés périodiquement qui reviennent pres- 
que à remettre en vigueur les droits spéci- 
fiques. 

D'autre part, la perception de taxes ad 
valorem sur les alcools présente deux in- 
convénients sur lesquels je voudrais atti- 
rer l'attention de M. le ministre des fi- 
nances. 

Le premier de ces inconvénients est que 
ce système de taxes tend à introduire la 
fraude dans un domaine où elle n'existait 
pratiquement pas auparavant, Car, lors- 
qu’on perçoit des taxes ad valorem, on 
donne immédiatement aux assujettis la 
tentation de faire des doubles factures, de 
recevoir des soultes, de procéder à des dis- 
simulations de prix. 


Au contraire, les taxes spécifiques ne 
donnent lieu à aucune de ces pratiques 
et je crois que partout où l’on peut éviter 
d'introduire la pratique de la fraude, il 
faut profiter de l'occasion, 

Le second inconvénient, c’est qu'une 
taxe ad valorem est une pénalisation à la 
qualité. Les armagnacs et les cognacs ont 
dès maintenant à lutter et d’une manière 
très dure contre les eaux-de-vie de basse 
qualité, qui proviennent d’autres pays, 
d'Afrique du Sud ou d'Amérique du Sud. 
Le seul moyen de lutter contre cette con- 


currence est précisément la qualité incom- | 


parable de nos produits. Comment le faire 
si les droits augmentent à mesure que les 
eaux-de-vie sont plus vicilles et tes coupa- 
ges meilleurs ? 

M. le ministre des finances me dira que 
les produits exportés ne sont pas assujet- 
tis à ces taxes. Sans doute, mais il sait 
comme moi qu'il ne peut pas y avoir de 
distinction entre le marché intérieur et 
le marché extérieur et que le vrai moyen 
d'assurer un marché d'exportation, c'est 
d'avoir un large marché intérieur. 


€, 

Ce qui est vrai, en matière d'industrie, 
l'est encore davantage en ce qui concerne 
des produits comme les cognacs ou les ar- 
magnacs. Je crois donc qu'il serait bon de 
revenir à des droits spécifiques. 


J'ajoute que ces droits spécifiques, tels 
qu'ils ont été calculés dans l'amendement, 
c'est-à-dire 9.000 francs par hecto d'alcool 
pur, pour les quantités fabriquées par les 
producteurs récoltants et réservées aux be- 
soins de leur propre exploitation et à 
16.000 francs pour tous les autres produits 
ne doivent pas, d'après les calculs qui ont 
été faits, représenter pour le Trésor une 
moins-value de recettes. 


C'est pourquoi, je vous demande, mes- 
dames, messieurs, d'adopter cet amende- 
ment qui a été adopté par la commission 
des finances. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je pourrais 
dire que l'heure est venue de prendre ma 
revanche, mais je n'y songe pas. (Souri- 
res.) Je me trouve en présence d’un texte 
n’a pas été adopté par la commission 
des finances et qui a pour conséquence 
une perte de recettes. L'article 48 du règle- 
ment peut dons être invoqué contre cet 
amendement. 


Je voudrais cependant arriver à persua- 
der notre collègue d'accepter le renvoi du 
texte à la commission parce qu’il met en 
œuvre un système très compliqué, aux 





aspects multiples et rend nécessaire une 
étude approfondie. 


En effet, il tend à appliquer à l’alcoo]! un 
régime analogue à celui que l’Assemblée 
a voté aujourd'hui pour le vin. Vous 
admettrez que la situation n’est pas néces- 
sairement ja même, ni au point de vue des 
finances publiques, ni au point de vue du 
commerce, des producteurs et des con- 
sommateurs. 

Je vous demande donc très simplement 
mais avec beaucoup d'’insistance, de vou- 
loir bien accepter la disjonction pour que 
nous puissions examiner attentivement 
cette question. Il ne faut pas oublier que 
la taxe sur les alcools est une des sources 
principales de nos finances publiques, el 
il est dangereux d’'improviser dans ce 
domaine. 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
Jard, 


M. Gaillard. J'avais déjà présenté cel 
amendement lors de la discussion du pre- 
mier projet de loi budgétaire dit premier 
train. Vous m'avez dit: « nous l'examine- 
rons au quatrième train ». Nous sommes 
dans le quatrième train, et j'ai un peu 
l'impression que vous voulez me laisser 
en gare. (Sourires.) 

Permettez moi de vous faire remarquer 
que je ne demande pas l'institution d'un 
régime nouvear, mais le retour à un 
régime ancien, celui qui état pratiqué 
jusqu’au 1% janvier 1946, c’est-à-dire jus- 
qu'à il y a dix-huit mois. 

Si le changement de régime au {1% jan- 
vier 1946 pouvait se justifier du point de 
vue des finances publiques par Je fait que 
ces alcools avaient vu leur prix monter 
dans des proportions considérables, au 
point d’atteindre 45.000 francs l'hectolitre 
d'alcool pur, ils sont aujourd’hui en baisse 
sensible. 

Les chiffres que je vous propose et qui 
ont été étudiés, je vous l’assure, non pas 
dans le but de diminuer vos receltes mais 
simplemc.' de faciliter l’établissement de 
l'assiette de l'impôt, n’entraineront au- 
cune diminution de recettes pour le Tré- 
sor. Ils auront de nlus le mérite de con- 
tenter tout le monde. 

En effet, dès maintenant, les receveurs 
des contributions indirectes établissent des 
sortes de forfaits avec les négociants ou 
les viticulteurs, pour éviter des contesla- 
tions sans fin, et la moyenne de ces for- 
faits, du moins dans la région de Cognac, 
est d'environ 16.000 francs. 

Je crois que le risque que vous pren- 
driez en acceptant cet amendement serait 
faible, Vous contracteriez au contraire une 
assurance supplémentaire dans la mesure 
où les alcools de Cognac et d’Armagnac 
sont menacés de voir leurs prix tomber 
davantage encore au moment où les rhums 
de qualité moyenne ou basse entrent en 
France en grande quantité et font pression 
sur le marché. 

C'est pourquoi je me permets d'insister 
pour que vous adoptiez mon amendement. 


M. le ministre des finances. Je maïntiens 
mon affirmation: il y a réduction de re- 
cettes. En conséquence, j'oppose l'arti- 
cle 48. 


M. le président. La parole est à M. Bau- 
rens, auteur du second amendement. 


M. Baurens. Monsieur le ministre, lors- 
que, tout à l'heure, vous avez dit que le 
moment était venu de prendre votre re- 
vanche, c’est en quelque sorte contre vous- 
même et contre les finances publiques que 
vous sembliez vous prononcer, 





Vous avez cité hier, lors de ] 
sion des amendements sur le régime fiscal 
des vins, des chiffres datant d'un an ou 
d'un an et demi. Or, depuis le moment où 


la taxe ad valorem à été votée — c'était 
lin décembre 1945 — les recettes provenant 
de l’'applicati nn de cette taxe Ont consitdie« 
rablement diminué puisque non seulement 
les prix sont tombés mais la cireulat i 
des alcools a baissé d'environ 80 . 100, 

Le maintien d tte ! \ rédui \ 
outre la fabri in au point que, lorsque 
pour l'année prochaine 1 s agira de votei 
la nouvelle loi de finances, il sera tron 
lard, aucune décision n'avant ét P! d 
pour régler le problème avant la can 
pagne de distillation des cognaes et armu- 
gnacs, celle campagne comimencant au 
mois de novembre 

A ce moment-là il n'y aura pius de dis- 
tillation possible, Les vins se vendront 
plus cher à la consommation, On ne dis« 
tillera plus et vous aurez pel lu bu { « 
lice de la perception de la taxe que nous 
vous proposons, Nous ne vou proposons 


d'ailleurs que la suppression d'une seuw'e 
des deux taxes que nous supportons, eel!e 
qui s'applique aux prix pratiqués À la pro- 
duction; l'autre s'applique aux taux de 
marque et aux frais généraux et supporte 
la maioration de 25 p. 100. Lorsque, dans 
huit ou dix mois, vous aurez fait le bilan 
de la revanche que vous venez de pren- 
dre, monsieur le ministre, il est à craindre 
qu'elle se chiffre par zéro virgule zéro 


Nous le regrettons à la fois pour la pro- 
duction française de cognac et d'armagnce 
et pour les fie publique 


M. le président. La parole est à M. Tai'« 
pour soutenir l'ai | 


ade, imenden 
M. Mauroux. 


M. Taillade, L'amendement de M. Mau- 
roux que je me propose de défendre ro 
pre nd exactement les mêmes disposilions 
que défendait tout à l'heure MM, Gaillari 


et Baurens. 


Je n’ajouterai rien à leurs arguments 
très pertinents; je me permetti 
ment d'insister auprès de M, le ministre 
des finances pour qu'il reconsidère cette 
très importante question. 


il simpt . 


Voici un argument supplémi blaire : étant 
donné que les taxations sont plus élevées 
sur les eaux-de-vies anciennes, cette dis- 
position ne permettra pas de les conserver, 
en sorte que le stock francais en caves ne 
pourra que diminuer. 


En conséquence, j'insiste, monsieur le 
ministre, pour que, renonçant à invoquer 
l’article 48, vous prenicz notre amende- 
ment en considération. 


M. le président. M. le ministre des finan- 
ces oppose aux trois amendements l'arti- 
cle 48 du règlement. 


La disjonction est de droit. 


En conséquence Jes trois amendements 
sont disjoints, 


M. Audeguil à présenté un amendement 
tendant à insérer l'artic'e additionnel 
suivant : 

« L'article 97, paragraphe 5, du code 
des contributions indirectes, modifié par 
l'article 55 de a loi de finances du 23 dé- 
cembre 1916 est modifié comme suit : 

« La ville de Paris ainsi que les villes 
de plus de 100.000 habitants pourront être 
autorisées à instituer un tarif progressif 
dans les limites indiquées par décret con- 
tresigné du ministre des finances, qui 
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fixera les bases et modalités d'upplica- 


tion. » 
La parole est à M. Audeguil. 


M. Audeguil. Monsieur le ministre, l'arti- 
ele 53 de la loi de finances du 23 décembre 
1946 fait mention des minima et maxima 
entre lesquels les municipalités ont la pos- 
sibilité de fixer les tarifs annuels des 
droits de licences applicables aux débits de 
boissons. 


Cependant, le paragraphe 6 de ce texte 
stipule: « La ville de Paris pourra être 
autorisée à insÜtuer un tavif progressif 
dans les limites indiquées par décret con- 
tresigné du ministre des finances, qui 
fixera les bases et modalités d'applica- 
tion. » 

Il en découle que toutes les autres villes 
et communes de France sont tenues d’ap- 
pliquer un tarif unique pour chacune des 
deux catégories: licence de plein exercice 
et licence restreinte, quelle que soit l'im- 
porlance des établisseménts auxquels il 
Ique. 

Il apparaît cependant plus équitable, au 
moins dans les grandes villes, de frapper 
les établissements de droits différents 
selon leur importance, celle-ci étant d'ores 
et déjà déterminée par Ja classification qui 
en a été faite en cinq catégories. 


Ss'a" 


Je propose done de modifier l'article 53, 
paragraphe 6, de la loi de finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouverne- 
ment accepte votre amendement. 


M. Audeguil. Ainsi que la distinction 
faite pour les villes de 100.000 habitants? 


M. le président de la commission. Votre 
amendement est accepté par le Gouverne- 
meoi.t et la commission dans la forme où 
vous l'avez présenté. 


M. Audeguil. Je remercie la commission 
et le Geuvernement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Audeguil accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, cest 


adopté.) 


M. le prosident, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. René Pieven ten- 
dant, après l'article 14, à insérer le nou- 
vel urlicie suivant: 


9 


« Est porté de 2 à 3 milliards de fraacs, 
spécialement en vue de Tl'Attribution 
d'avance: pour prêts individuels à long 
teume ordinaires, le montant maximum 
des avances que le ministre des finances 
est aulorisé à mettre à la disposition ae 
la raisse nationale de crédit agricote en 
vertu de l'article 83 de la joi n° 46-2914 
du 23 décembre 16, modifié par l'ar- 
ele 35 de la loi n° 47-580 du 30 mars 
1947. » 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. J'ai déjà soutenu cet 
imendement, que l'exposé sommaire qui 
l'accompagne justifie d'ailleurs ample- 
ment. Je demande à M. le ministre des 
linances s'il l’accepte. 


M. le ministre des finances. Je ne puis 
accepler d'augmenter le montant des 
avances que de 500 millions, Un milliard, 
c'est trop. , 


_ M. René Pleyen. J'accepte donc 500 mil- 
lions. (Sourires.) 





M. le ministre des finances. 11 est bien 
entendu que cette majoration est réservée 
à des prèts individuels à long terme. 


M. René Pleven. C'est cela. 


M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement de M. Pleven mais 
en substituant le chiffre de deux milliards 
cinq cents millions au chitfre de trois 
milliards, 

Je mets 
modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


aux voix l'amendement ainsi 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion. commune, 

Le premier, présenté par M. Jean-Ray- 
mond Guyon, tend à insérer l’article addi- 
tionnel suivant: 


« La nullité de l'acte dit loi du 5 octobre 
1951, modifié et complété par acte dit 
loi du 10 novembre 1943, fixant les condi- 
tions d'intervention des agents des ponts 
et chaussées prêtant leur concours aux 
coïlectivités et établissements publics, est 
constatée à partir du {°° janvier 1918. » 

Le second, présenté par M. Gresa, tend 
à insérer l'article additionnel suivant: 

« Est expressément constatée, à dater 
du 1% janvier 1948, dans les conditions 
tixéces par les articles 2 et 7 de l'ordor 
nance du 9 août 1944, relative au rétablis 
sement de la légalité républicaine, la nul 
lité de l'acte dit « Loi du 5 octobre 1941 », 
modifié et complété par l'acte dit « Loi du 


, 10 novembre 1943 », règlementant l'inter- 








vention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant les 
collectivités et établissements publics. » 

La parole est à M. Guyon, auteur du 
premier amendement. 


M. Jean-Raymond Guyon. Les col:ectivi- 
tés secondaires: départements, communes 
et leurs établissements publics, ont sou 
vent recours aux personnels des ponts et 
chaussées pour les fonctions de conseil, 
voyer-communal, etc, ainsi que pour 
l'étabiissement de divers projets et l’exé- 
cution -des travaux correspondants. Le 
concours Ce ces agents est des pius pré- 
cieux pour les communes en particulier et 
répond à un besoin certain, ainsi qu'à 
l'intérêt général du pays. 

Avant 1941, les collectivités avaient M 


possibilité de rémunérer directement les- 


concours des fonctionnaires des ponts et 
chaussées, dans des conditions qui, tout 
en ménageant les finances de ces eolecti- 
vités, permettaient aux agents intéressés 
de recevoir une juste compensation pour 
l'effort particulier et supp'émentaire qui 
icur était demandé. 


L'acte dit loi du 5 octobre. 1951 est venu 
bouleverser ces possibiiités qui dsnnaient 
satisfacuon à tout le monde: aux agents 
par l'encouragement à servir les ecllecti- 
vités secondaires, aux administrateurs de 
celles-ci par le dévouement auquel ils 
pouvaient faire appel, 

Il est du plus haut intérêt de pouvoir 
revenir à l'état de choses ancien et de 
donner satisfaction aux collectivités eu- 
raies ou semi-urbaines en particuiier. 

A cet effet, il est indispensable et suffi- 
sant de constater dans les conditions 
fixées par les articles 2 et 7 de l’ordon- 
nance du 9 août 1944 relative au réta- 
blissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental, la nullité de l'acte 
précité dit loi du 5 octobre 1941, modifié 
par celui du 10 novembre 1943. 





ppm | 

Si un tel texte n’était pas repris par Jes 
pouvoirs publics, il serait à craindr: qua 
les fonctionnaires des corps techniques ne 
prêtent plus leur concours aux collectivi. 
tés locales pour les travaux exceptionnei 
qu'elles auraient à effectuer. | 


J'estime que dans la conjoncture pré. 
sente, cet état de fait serait fächeux 6t 
lourdement préjuaiciab:e. 


M. le président. La paroie est à M. le 
ministre des finances, . 


M. le ministre des finances. C'est une 
matière que nous avons déjà étudiée il v 
a quinze ou vingt ans à la commission 
des finances, 

Déjà, à ce moment-là, nous avions con. 
Sidéré qu'il était en soi indésirable, quel. 
quefois choquant, que des fonctionnaires 
d'Etat soient rémunérés pour des travaux 
accompiis, en majeure partie, pendant les 
heures de service, pour des collectivités 
locales. 


On à cherché une solution. Je ne dis 
pas que la soiution actuelle soit équitable, 
Mais ie problème est posé et demande à 
ètre étudié, 

Je sais que M. le ministre des travaux 
publics et des transports est venu spéci- 
lement afin de marquer l'intérêt qu'il at: 
tache, à juste titre, à cette question. Il est 
désireux de trouver une solution dans le 
sens indiqué par l’amendement. 

Mais de ministre chargé de la fonction 
pubiique est également intéressé. IL s’agit 
d'une question d'ordre général relative à 
la rémunération des fonctionnaires. 

Nous avons maintenant un statut des 
fonctionnaires qui prévoit des primes de 
rendement, auxquelles auront droit les 
fonctionnaires visés par l'amendement. 

il faudra donc mettre de l’ordre dans ce 
domaine et tenir compte de toutes ces 
considérations® qui sont peut-être, dans 
une certaine mesure, contradictoires. 

IL faut un juste arbitrage. 


Mais il faut également tenir compte des 
finances de l'Etat, Et il s’agit ici de mon 
nopre domaine. Car, actuellement, le 
à get encaisse, en quelque sorte, la ré- 
munération qui revient à ces fonction- 
naires d'Etat pour le travail accompli pour 
des collectivités locales. 

Je ne peux pas abandonner, Sans Con- 
tre-partie, une recette actueile. 


Pour toutes ces raisons, je m'adresse à 
la bonne volonté de M. Guyon, qui à & 
largement triomphé du ministre des fi- 
nances ces temps-ci, pour qu'il m’accorde 
celte satisfaction partielle d'accepter une 
étude de cette question. 


Cette étude sera faite en l'aison avec 
le ministre des travaux publies et des 
transports et le ministre chargé de la fonc- 
tion publique. 

Nous pourrons ainsi, je crois, aboutir 
à une solution acceptable, 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je n'insiste pas sur 
les arguments que vient de développer 
M. Guyon, mon amendement ayant exac- 
tement le même objet que je sien. 

Je ne puis pas suivre M. le ministre 
des finances sur le terrain où il p'ace !: 
discussion, 2 

M. le ministre des finances nous di!. 
Il y a une direction de la fonction pub!- 
que. Et il ajoute: Il serait sage d'unifor- 
miser dans le domaine qui nous intéressé. 
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Or, je dois d'abord préciser qu’en date 
qu 18 juillet 1947, une disposition a été 
prise en faveur d une catégorie de fonc- 
ijunnaires qui, désormais, vont bénéticier 
de rétribulions pour travail supplémen- 
taire. 

J'ai cette lettre sous les veux. D'ail- 
leurs, le Journal officiel du 18 juillet 1947 
le précise : 

« Les collectivités locales sont autorisées 
à attribuer une rémunération aux fonc- 
tionnaires des eaux el forêts qui prêteni 
leur concours auxdites collectivités pour 
des affaires n’entrant pas dans leurs attri- 
butions normales. » 

Ce texte porte la signature de M. le 
ministre des finances, de M. le ministre de 
l'agriculture et de M. le ministre de linté- 
rieur. 

Ainsi, je pense que les fonct'onnaires 
des ponts et chaussées qui exécutent des 
travaux en dehors de leurs heures de tra- 
vaii en faveur de pelites ou de moyennes 
communes, pour des pue d'intérêt pu- 
blie, doivent être également rétribués. 

Notre amendement, comme eelui de 
M. Guyon, à pour but de mettre fin à une 
situation anormale à nos yeux. 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre des finances. 


M. le .uinistre des finances. La situation 
n'est pas exactement la même, puisqu'il 
y a, actuellement, une recette pour le Tré- 
sor, ce qui n’est pas le cas pour l’agricul- 
ture. 

Deuxième remarque: si on à pu régier 
par simple déeret la situation visée par 
M. Gresa. ij n’est pas nécessaire de pro- 
céder aujourd'hui par voice législative. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
biics et des transports. Mais si! 

M. le ministre des finances. : Gus cxami- 
nerons Cette question, 

En tous cas, la situation n'est pas iden- 
tique. 


F4. Jacques Gresa. Si! 


M. le ministre des finances. Nous devons 
nous mettre d'accord au sein du Gouverne- 
went pour aboutir à des conclusions, 


M. Jacques Gresa. Je voudrais connaître 
l'opinion de M. :e ministre des travaux pu- 


blics. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux pubiies et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je n'éprouve aucune difficulté 
à rappeler que j'ai pris l'initiative d’un 
texte identique dans son esprit à celui de 
M. Guyon et de M. Gresa, qui figurait 
d'ailleurs dans la première formule de la 
loi de finances et qui a été disjoint à ce 
moment là par la commission pour être 
renvoyé au quatrième train des disposi- 
tions budgétaïres, 

Je considère que l'une des causes des 
difficultés qu'éprouve notre pays, c’est la 
dévalorisation quasi-continue de la fonc- 
tion technique par rapport à la fonction 
administrative, qui fait que nous ne pou- 
vons 7lus, aujourd'hui, garder des techni- 
Ciens d'ynes de ce nom. 


M. Jean Médecin. C'est vrai dans les 
Mines. 


M. le ministre des travaux pubiics et des 
transports. Je ne veux pas insister sur 
on interjection de tout à l'heure, 





Je voulais simplement souligner que 
l'on pouvait régler la question par décret 
s'il n’y avait pas eu abrogation par un 
acte dit loi, mais que si, au contraire, est 
intervenu un acte dit loi, une disposition 
législative est nécessaire. 

C'est pourquoi j'avais demandé qu'on 
inscrivit une disposition dans la loi. 

J'ajoute qu'il serait particulièrement in- 
conveñant, oserai-je dire, si l’article en 
question était retiré, que des fonchonnai- 
res de l'agriculture, qui sont forts compé- 
tents en leur matière, mais dont le recru- 
tement exige tout de mème moins de con- 
naissances que celui des ingénieurs des 
ponts et chaussées, puissent désormais, 
par le texte dont vous avez donné lec- 
lure, recevoir un supplément de traite- 
ment qui serait refusé aux ingénieurs des 
ponts et chaussées. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je ne peux 
pas, comme ministre des finances, accep- 
ter une perte de recettes sans que la ques 
tion soit réglée dans son ensemble, 

Puisqu’il y a perte de recettes pour le 
budget, je dois invoquer l'article 48. 


M. le présiuent. M. le ministre Ges finan- 
ces invoque l’article 48 du règlement et 
demande la disjonction des amendements. 

La disjonction est de droit. 


Les amendements de M. Guyon et de 
M. Gresa sont disjoints. 

W. le ministre des finances. Ne croyez 
pas, monsieur Guyon, que j'aie agi par 
représailles. (Sourires.) 


M. Jacques Gresa. C'est une injustice à 
l'égard d'une catégorie de fonctionnaires 
qui apportent leur tribut à la renaissanee 
du pays. 


[ \iticle 20.] 


M. le président. — « Art, 20. loutes 
contributions directes ou indirectes autres 
que celles qui sont autorisées par les jois 
ou ordonnances en vigueur ou par la pré- 
sente loi, à quelque titre ou sous quelque 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites, à peine, contre 
les employés qui confectionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en feraient le 
recouvrement, d'être poursuivis comme 
concussiônnaires, sans préjudice de l’ac- 
lion en répétition pendant trois années 
contre tous 1:ceveurs, percepteurs ou in- 
dividus qui en auraient fait la perception. 

« Sont égalemgnt punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionraires, 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans l’au- 
torisation de la loi, accordé des exonéra- 
tions ou franchises de droits, impôts et 
taxes publics ou auront effectué gratui- 
tement la délivrance des produits des éta- 
blissements de l'Etat. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 

M. le prés:dent M. Bougrain à présenté 
un article additionnel ainsi rédigé : 

« L'article 36 de la loi n° 45-0193 du 31 


décembre 1946 portant fixalion du budget 
général (services civils) pour l'exercice 





1946 est 


coneu » 


complété 


« Les taxes additionnelles aux droits 
d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux, prévues par le présent article, 
peuvent être perçues au protit des com- 
munes de 5.000 habitants et moins, apres 
délibération du conseil municipal 

La parole est à M. Bougrain. 

M. Bougrain. la comm an a-t-e.le exa- 


nuneé cel 


amendement ? 


M. le président. La paroe est À M, la 


dv 
président de la commission, 


M. le présidont de la commission. |A 
commission n'a pas examiné cet article 
additionnel parce qu'il a été 
térieurement à l'examen de la 0 


Mais je cro:s que c'est vraiment ypa 
d'amendement qui devrait rejoindre Ja ré- 
forme fiscale, C'est pourquei nous en de- 
mandons, non pas le rejet, mais la disjonce 


tion 


M. le président. La paroic est à M, le 
ministre des tiaances. 


M. le ministre des finances. C'est un 


amendement qui intéresse le projet de loi 
des finances loca'es, Il est de bonne - 
que et de bon travail de joiniire cet amen- 
dement à l'ensemble de la réforme fiscale 
locale. 


M. Bougrain. \ous sornmi l'accord 


M. le président. L'amendement est dis- 


t 


joine. 
Personne 11e lerma ide plus la paroi sa 
Conformément à l'article SO du rérle. 
mt \t 16 n M LUIX VOIX " vuit e 
! » JU: 6 : “Ro be 
semble du projet de Jai, 
Le scrutin est ivert 


Les votes sont recueillis MAL. Les ses 
crelaires en font le dépouillement 


M. le président. Voici 
pouillement du scrutin: 


résultat 


L'Assemblée nationale a adopté. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de ja Répubiique une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la Répuliique, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture des crédits provisoires applicab es 
aux dépenses du budget ordinaire {dércen- 
ses militaires) pour les mois d'août, de 
septembre, d'octobre et de novembre 1947, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 31 juillet 1947 étant 
deveou définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
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forme sui 
compiétel Ja 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 31 juiliet 1947 étant 
devcou définitif, sera transmis au Gouver- 
de p'omuigation, 


la proposition de loi tendant 
loi du 18 juin 1931. 


me 
RECLEMENT BE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi prochain, 4 août 
1915, à quinze heures, séance publique : 


Nomination de membres de la commis- 
sion de Ja réforme administrative, 


Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquète présentée par la commission de 
a mar.ne marchande et des pêches. 


Suite de Ja discussion: I. des projets de 
Joi 1° fixant l'organisation et la compétence 
issembiée de groupe dite « grand 
l'Afrique occidentale 


d'une 
conseil de 


caise »; 2° fixant l'organisation et la com-" 
pétence d'une assemblée de groun? dite 
« grand conseil de }J'Afrique équatoriale 
francaise »; JL des propositions de lai 
1° de M. Houphouet-Boigny et plusieurs de 
Fi olègues tendant à fixer le régime 


‘ 
lectoral, la composition, le fonctionne- 
nent et la compétence des assemh.ées de 
ipe en Afrique occidenta'e frança'se 
t en Afrique cquatot alo francaise dites : 
nseil fédéral »; 2° de M. Maïbrant et 
‘urs de ses co'légues tendant à fixer 
‘toral, la compeeition, le fonr- 
ment et la compétence d'une assem- 
‘de groupe dite grand conseil de 
"que équatoriale française »; 3° ue 
Devinat et plusieurs de ses collègues 


laut à fixer le régime é'ectoral, Ja corn: 


S 1 2 


me éle 


EE DSi ot me ed 2 fe 


D n. Je fonctionnement et la compé- 
ter d'une assemb'ée de groupe dite 
« grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise » n° 1098-1099-621-1677-1838- 
2019 et nouvelies rédaction, M. Lamine- 
Gueve, rapporteur 

] \ pa l'obscrvat on”? 

] l lu ] 1 st 1 | C2 ni 


DEPIT DC PROSETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le mi- 
his!re des finances un projet de loi portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstrur: 
on et d'équipement pour l'exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2.200, distribué et, s'il n'y a pas d'op 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances 
un projet de loi ouvrant les crédits néces- 
saires pour les secours de première urgence 
à aliouer aux habitants de la vilie de Breët 
et environs, victimes de l'exp'osion du 
28 juillet 1947. 

le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 2.206, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
pos tion, renvoyé à la commission des 
dinancos, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, un projet de loi portant appli- 
cation aux territoires relevari ‘Au minis- 
tère de la France d'outre-mer de l’ordon- 
pance du 30 décembre 1944 portant modi- 
ficalion de la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combat et milices privées ct 
attribuant aux budgets des territuires inté- 


r Le projet de loi sera impru 


ressés, les produits de Ja iiquidation des 
biens des groupements dissous. 

Le projet de loi éera imprimé sous ie 
n° 2.208, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Asentinment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi relatif à la compo<tion 
de la commission de surveillanse de la 
caisse des dépôts et cons'gnations. 

Le projet de loi éera imprimé sous le 
n° 2209, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la €oumm':sion Ges 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi relatif à Ja comnssition du 
conseil d'administration de la cuisse auts- 
nome d'amortisement, 
cous le 
n° 2210, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai roeu de M. le min stre de la France 





fran-: 


t 


d'outre-mer, un projet de loi app:ouviær:t 
le compte définitif du budget local c'e Ma- 
dagascar (exercice 1949), et da Jucgot 
annexe des chemins de fer de Madigascar 
(exercice 1945). be 

Le projet de loi sera imprimé ous :€ 
n° 2.211, distribué et, s'il n'y a paie G'up- 
position, renvoyé à la commission ds 
financee. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'air un 
projet de loi relatif à la reconstitution des 
listes d'ancienneté des officiers des diffé- 
rents corps et. cadres de l'armée de Fair 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2212, distribué et, s’i! n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux, d'exercices clos et d'exer- 
cices périmées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2214, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le secrétaire d Etat à la 
présidence du conseil un projet de loi por- 
tant autorisation de céder à la manufac- 
ture des produits chimiques du Nord, éta- 
blissements Kuhimann, un terrain indus- 
triel de 90 ares 34 centiares dépendant de 
l'usine de  Port-de-Bouc  (Bouches-du- 
Rhône) ct appartenant à l'Etat. 

Le projet de loi sera imprimé”sous le 
n° 2215, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
lérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports un projet de loi 
sur l'organisation du travail de manuten- 
ton dans les ports. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2225, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvové à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 


= 7 ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. ie président. J'ai recu de MM. Pierre 
July et Fredet une proposition de loi ten- 
dant à accroître la représentation fami- 
liale auprès des tribunaux pour enfants. 


La proposition de loi sera imprimée sous 





le n° 2202, distribuée et, s’il n'y a pas 





re, 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de la législation. {Asics 
ment.) 

J'ai recu de M. Pierre July et plusieur 
de ses collègues une proposilion de loi {on 
dant à favoriser l'application du travail à 
mi-temps ou à temps réduit pour le per. 
sonnel féminin chargé de famille. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 2203, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à li commission (n 
travail et de la sécurité sociale, (Asserti 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Poii:o. 
Chapuis ct plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à créer une police fé. 
nine spécialisée dans la protection de l'en. 
fance et de l'adolescence. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2201, distibuée, et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvovée à la Commis. 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique {Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Christiaens et Theeilen 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mo 
sures nécessaires pour abroger lJ'urti- 
cie 112 bis du code général des impôts di- 
rects qui taxe arbitrairement les socictés 
de famille. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 222, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opnosition, renvoyée à là 
Commission @es finances. (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE RAPPORTS 


A. le président. J'ai recu de M. Lalle un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolu- 
lion de M. Triboulet tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter le contingent 
es voitures automobiles mises à la dis- 
position des véiérinaires (n° 1296). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 20! 
et distribué. : 

J'ai recu d2 M. Yves Péron un rapport 
fait au nom de la commission eharvce 
d'examiner une autorisation de poursuites 
contre un membre üGe l'Assemblée 
(n° 2093). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2207 
et distribué, 

J'ai reçu Ge M. Lamarque-Cando un rap- 
port fait au nom de la commission de 
l'agriculture, Sur la proposition de résolu 
tion de MM. Edgar Feure et Hugues, ten- 
dint à invite: le Gouvernement à modifier 
le décret pe 46-2579 du 21 novembre 1946, 
unifiant Îles circonscriptions administra- 
tives des eaux et forêts (n° 238). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2216 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un 
rapport fait au nom de la commission de: 
affaires étrangères, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la constitution de 
l’organisation internationale des réfugié- 
signée 75 : la France le 17 décembre 1940 
(n° 1901). 

Le rapport sera impriraé sous le n° 2217 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Reille-Soult un rappoit 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétition:, 
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eur la proposition de Joi de M. Albert 
Schmitt, tendant à compléter l’article 3 de 
Ja loi du 5 avril 1947 relative au remplace- 
ment des conseillers de la République 
dc-edés,  démissionnaires ou invalidés 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2218 
et distribué. . 

J'ai reçu de M. Baurens un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
«ur da proposition de loi de MM. Jean- 
Ravmond Guyon, Liquard et Sourhet. ten- 
da t à la création du conseil internrofes- 
sijonnel du vin de Bordeaux (n° 451). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2219 
et distribué. : 

J'ai reçu de M. Frank Arnal un rapport 
fait au nom de la commission de la dé- 
fence nationale, sur la proposition de réso- 
letion de M. Manceau et plusicurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fournir les crédits nécessaires et 
à prendre rapidement les dispositions pour 
activer la mise au point et la canstruc- 
tion en série d’un appareil de sauvetage 
des équipages de sous-marins (n° 927). 

Le rapport sera ‘nprimé sous le n° 2220 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Joseph Dumas un rapport 
fait au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, sur la proposition de 
résolution de M. Yacine Diallo et p'usieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser le statut des chefs 
indigènes en Afrique occidentale francaise 
en Afrique équaloriale françaice, au Togo 
et au Cameroun (n° 1711). 

Le rapport sera impæimé sous le n° 2221 
€! listribué, 








l fait 


ture 


J'ai reçu de M. Martineau un 'appoi | 
au nom d2 la commission de l'agricultut | 
Sur ja proposition de loi de M. Chaumel | 
et plusieurs de ses collègues, conseillers de | 
la République, relative à l'application de 
l'article 33 (droit de reprise) du statut des | 
baux ruraux conformément à l'interpréta- | 
tion formulée par la loi du 9 avril 1947 | 


(n°? 1879 


| 

| 

Le rapport sera mprimé sous le n° 2223 | 
et distribué. 

| 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un ral | 

port fait au nom de la commission des | 


affaires économiques surz 1°) Des proposi- 
tions de loi a) de M. Leenhardt et p'usieurs 


de ses collègues tendant à régularicer la 
situation des entreprises placées sons 
quisilion; b) de Mme Nédelec et plusieurs 
de 5vs collècues, tendant à régulariser la 
situation des entreprises placées sous r 

nées de Marseille ; 2°) la proposition de ré- 
solution de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de &es collègues, tendant à inviti 
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le Gouvernement à hâter les travaux de la 
commission intermini: le e 


bide 
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{t e1 ITS u 
propos des entreprises réquisitionnés 
1282, 1924, 1524 et 1704) 
Le rapport \ :MmprIMÉ € 2224 
et distribué. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE I’ ASSEMBLÉE NX 


Application des articles 


e Art. ‘1 Les questions, écriules ou 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sorimairement rédigées el ne 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 





91 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
orales, ne peuvent étre 
« Tout député qui désire ryoser au Gouvernement des questions, 


orales ou écriles, 


NATIONALE LE 1* 


AOÛT 1947 


posées que par un seul député. 
doit les remettre au yprésident de l'Assemblée, qui 


contenir aucune imputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers noms 


et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'arlicle 91 ci-après sont, sauf indication contraire de 


leurs auteurs 


« Art, 97. 
réponses des mMmimstres doivent également y être publiées 
« Les 


mimistres ont foutefois la Jaculté de déclarer par écrit que l'intérêt pubtic leur interdit de répondre ou, 


automatiquement converhes en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 
Les quesfions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suil cette publication. les 


à titre exceptionnel, 


qu'us réclament un délar supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce @é lai supplémentaire ne peut excéder un Mois. » 





AFFAIRCS ETRANGERES | 
3117. ter 1917 M. Gcorges Gorse | 


demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il compile accrédilter un minisire de 
France auprès ‘du roi de Tmnsjordanie 


3118. — er août 1917. M, Georges Corse | 
deinande à M. le ministr e me affaires étran- | 
gères quelles mesures il « pte prendre pour 
\ssurer la représentation à IS otatique de la 


1 ïnce en Irak. 
EDUCATION NATIGNALE 


34149, — 1er aoû! 1917, — M. Armand de Bau- 


dry d'A3soi demande à M, Île na de 
l'éducatior nationale Si une commune esl 
tenue de pourvoir aux dépenses d' entre! 1 
d'un urs complémentaire pour jeunes de 
14 à 17 t-à 4 | r les locaux 
{ l 1 | [ Le lem- 

Il X nai | ICS ac ce 
LU 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3120, — 1er août 1917, — M, Jean Silvandre 
demande à M. ie ministre de la France d'ou- 
tre-mer «1 C5 sont les mesures envisagées 
par le Gouvert ment relativement à la sta- 


tion d'émission de à adio-Dakar, 


GUERRE 


3121. — {er août 1947 


— M. Frédéric-Dupont 
demande à M. 


le ministre de la guerre les 
raisons pour lesquelles les officiers dégagés 
des cadres n'ont pu encore pere evoir l’aug-e 
mentation de 25 p. 100 et l'acomple provision- 
nel que touchent les officiers restés en acti- 





viic 


3122. — fer août 1917. — M. Pené Mayer 
doimaude à M, le ministre de la guerre: 1° si 
est proposabie pour le grade de capitaine de 
réserve d'administration de l’intendance un 
lieutenant de réserve d’administration, classe 
1927, nommé à ce dernicr grade depuis juin 
1955, mais Sous-licutenant de réserve de- 
puis 1938, et n'ayant pu bénéficier d’une rec- 
lification de rang sans solde dans le grade 
de lieutenant de réserve (promotions automa- 
tiques) du fait du décret du 4 octobre 1929; 
20 dans eee Qt à quelle autorité il ap- 
_ ent de faire la proposition au grade de 
apitaine de réserve. 





CUSTICE 


3123. — der août 1947. — M. Philippe Livry- 
Levej demande à M. le ministre de la justice 
si le droit de préemption, institué par le 
statut du fermage, au bénéfice de l’exp'oitant 
preneur en place, existe au profit du fer- 
mier lorsque le bailleur apporte son bien 
à une société dont il reste lui-même le 
principal actionnaire. 





3124. — der août 41947 


. — M. Jean Minjoz 
demande à M. 


le ministre de la justice s’il 


ne pense pas que JL note de frais d’un com- 
missare priseur, ayart effectué diverses 
ventes à la requêtes de l'administration des 


contributions, doit être établie conformément 
au tarii fixé par le décret n° 45-067 du 11 dé- 
cembre 1945-et non à celui fixé par la cir- 
culaire du 10 mai 1924 et, dans l’affirmative, 
s’il compte intervenir auprès du ministre des 
finarces pour que des instructions en ce sens 
soient données aux services de la compta- 
bilité publique. 











TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3125. — 17 août 1917. — M. René Pleven 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° pour quels motifs la com- 
mission de contrôle institué2 par la décision 
ministérielle du 25 avril 1947 pour déterminer 
du caractère représentatif des organisations 
syndicales appelées à la discussion de la ré- 
gociation des conventions collectives de tra- 
vail, n’a pas encore, au 4er août 1947, émis 
son avis sur la demande formulée par je syn- 
dicat national des cadres de la banque, aff- 
lié à la confédération générale des cadres, le 
& mai 1947; 20 à quelle date il prendra sa 
décision sur celte demande, 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


2.587. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° dans quel- 
les conditions les cultivateurs bénéficiant 
d'huile de table dans la mesure où ils ivrent 
du colza ou du lin; 2° quelles sont les dis- 
positions ou faveurs envisagées pour les 
agrisu:teurs qui livrent la lainé de leurs mou- 
tons; 3° en vertu de quels lois, arrêtés ou 
décrets prend-on ces mesures. (Question du 
20 juin 1947.) 
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Réponse. — 1° Pour la récolte 1947, les pro- 
tours d'oléagineux bénéficient d'un droit 
dE y'huite raffinée suivant le barème dé- 
dt craprès: jusqu'à 30 quintaux? 7 kg 
D ie par quintal de graines livrées en or- 
due stockeur; de 51 à 100 quintaux: 6 kg 
huïe par quintal de graines livrées en or- 
stockeur; de 101 à 200 quintaux: 


es 


FU, d'huile par quintal de graines livrées en 
or: niame stockeur; de 201 à 500 quintaux: 
)! il à 





d'huile par quintai de graines livrées en 
orsanisme sluckeur; au-dessus de 500 quin- 
taux: 2 kg d'huile par cuintal de graines li 
vrées en organisme stockeur. Cette disposi- 
tion fait l'objet de l’article 5 d'un arrété jn- 
terministériel — agriculture et économie na- 
tionale — en date du 2 juillet 1917, publié au 
Journal officiel du 6 juillet 1917 (page 6330). 
Les livraisons de graines de lin ne donnent 
droit à aucune attribution d'huile résérvalaire, 
90 Les parts réservataires attribuées aux pro- 
ducteurs de laine font l'objet des articles 17 
et 48 du règement de collecte des laines de 
Ja tonte 1917, dont l’arrèlé d’homologalion, 
déjà revêtu du contreseing du ministre de 
acriculture et du ministre de l’économie na- 
nale, est actuellement soumis à la signa- 
ture du ministre de la production indu:trielle. 
ce texte, qui sera publié prochainement au 
Journal officiel prévoit dans ses grandes lJi- 
unes les dispositions suivantes: A. — Régions 
à forte densité Jainière. — Dans la limile 
d'une quantilé qui ne peut excéder 50 p. 100 
de la produstion 'ainière du troupeau, chaque 
éleveur a le droit de conserver pour son uli- 
lisation familiale une toison: 1° pour lui- 
même; 2° pour son Conjoint ainsi que pour 
chacun &es membres de sa famille ascendant 
ou descendant et leur conjoint, vivant sur 
lexploitation. Dans les mêmes condilions de 

nté, Jes prisonniers ou les déportés qui 
ient pas encore rejoint leur domicile et 
qui vivaient habituellement sur l’exploitalion 
ainsi que les enfants en sco'arité, donnent 
droit à r’attribution des mêmes parts réserva- 
taires. En outre, tout producteur livrant à la 
collecte plus de 300 kg de laine brule obtient 
une part réservataire supplémentaire égale à 
o p. 400 du poids brut de la laine en suint 
livrée au-dessus de cette quantité — Ré- 
gions à faible densité Jainière, — Dans ces 
régions. les parts réservataires sont snppri- 
mées. Il sera procédé à l'échange pur et sim- 
le de la laine contre du fil ou du tissu dans 
les conditions qui sont prérisées à l’article 17 
du règlement de collecte des laines 1947. 














2625. — M. Bernard Paumier cxpose à M. le 
ministre de l’agriculture que, Suivant cer- 
taines informations, la consommation annuelle 
de superphosphate en France s'élevait avant 
guerre à 41.200 mille tonnes; qu’elle avait 
atleint des chiffres beaucoup plus importants, 
mais que l’emploi des scories, des phosphates 
naturels finement moulus, celui des engrais 
composés, toujours plus riches en acide phos- 
phorique qu’en azote et en polasse, s'étaient 
développés au détriment des superghosphates : 
que Ja production des usines francaises alleint 
Maintenant 100.000 tonnes par mois et que ce 
chilfre serait presque régulièrement dépassé : 
que celle situation a déterminé le Comptoir 
du superphosphate à tenir le langage suivant : 
« Puisque nous produisons maintenant au- 
lant de super au’avañt la guerre, on doit 
revenir à la liberté »; que le Comptoir du 
Superphosphate a demand à faire l’expérience 
Suivante: « assurés de pouvoir satisfaire tous 
les besoins, a-t-il dit, supprimons les an- 
Ciennes dispositions qui réglementaient Ja 
distribution du produit »; que, dans son désir 
de retourner, le plus vite possible, à la liberté, 
la commission interprofessionnelle des engrais 
a décidé de tenter l’expérience proposée; que 
C'est dans ces conditions que les cultivateurs 
ont été invités à transmettre leurs commandes 
d'automne avant le 15. mai, avec promesse 
d'une ristourne de 20 F pour quantités recues 
el payées en juin; 12,50 F sur juillet; 5 F sur 
tout; que de nombreuses commandes ont élé 
ainsi faites; que les cultivateurs ayant appris 
avec plaisir que la production du super était en 
Strieuse augmentation, ont commandé large-' 
ment, espérant une ristourne qu'ils n'auront 
que partiellement, seules, en eflet, les 100.000 
lunnes qui séront — peut-être — expédiées 





— €xpédiées sur juin, bénéficieront de la ris- 





tourne de 20 F, seules les 100.000 tonnes, qui 
seront peut-être expédiées sur juillet, béné- 
ficieront des 12,50 F, et seules les 100.000 
tonnes qui seront — peut-être — expédic es 
sur août, bénéficieront des 5 F promis; 
ajoute qu'un grand nombre de cultivateurs 
qui ont commandé avant le 15 mai les super- 
phosphates qu'ils destinent à leurs embiavures 
d'automne sont susceplibles de ne les recc- 
voir qu'en décembre ou janvier; e{ demande 
ce que vaut celle expérience. (Question du 
25 juin 1947. 


Réponse. — L'e xpérience qui & } S 
actuellement doit montrer s'il est ou n2 
possitle de meltre en plare 1e3 superphos 
phates, conformément au désir de la cutui 


c’est-à-dire en temps utile et en quantité suf 
fisante, sans avoir recours à | 
Elle doit permettre également de se rendre 
compile des besoins réels de chaque région 
que le contingentement couvrait jusqu'ie 

trop largement ou insuffisamment, faute d'ék- 
ments d'appréciation dans la 
de l'assiette des réparlitions et par suile d’une 
production en constant accroissement, Quant 
aux primes de morte-saison, elles ont été 
instiluées pour inciter les distribuleurs à s'oc- 
ker en juin, juillet et août, et les cullivateurs 
à s’approvisionner sur les mêmes m0, afin 
de régulariser les expéditions des: usines qu 
ne pourraient, sans cela, faute de matériel et 
de main-d'œuvre, assurer l'évacuation de leur 
production sur la seule période de consom 
mation. En raison de l'importance méme de 


quantités commandées pour livraison e 
morte-saison, celles-ci ne pourront étre 1 
vrées que pour moitié, uniformément répa 
ties sur chacun des mois de juin, juillet € 
août, mais la prime, sur cette moilié, est 
effecluét 


garantie, même si les livraisons 
n’ont pas lieu sur le mois prévu, Sauf cas d 
force majeure, Ja seconde moilié sera Lvré 


avant fin novembre. Quant aux marchés pas 
sés pour livraison en dehors de la mort 
saison, il n’est pas encore fposs ble Ce savôtr 


dans quelle mesur2 ils donneront lieu à des 
commandes fermes. En admettant cependant 
que tous ces marchés soient confirmés, les 
quantités correspondantes pourront être Hi- 
vrées avant fin janvier 1948. Les premicrs 
résultats de l'expérience favorables, si 
l’on considère qu'il a été passible, dans d’ex- 
ceptionnelles conditions de. rapidité et en dé 
pit de la grève des transports, de livrer en 
temps utile aux régions consommatrices d’ar 
rière-saison les 60.000 tonnes commandées 
pour emploi avant le 10 juillet. La production 
et les stocks permettront, comple tenu des 
commandes et marchés recus, de livrer les 
départements, avant fin novembre, cancur- 
rence de 165 p. 100 de leur 
d'automne 1938 


snnt 
SU 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2-04. — M. Gabriel Lisette demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer quelles mc- 
sures il compte prendre pour mettre fin aux 
nombreux lcencierments et mutations aux- 
quels procède le chef du territoire qu'il repré- 
sente à l’enconire des fonclionnaires appar- 
tenant au parti progressiste du Tchad; si- 
gnale qu'il ne s’agit pas, comme le prétextent 
les décisions, de « nécessité de service » mais 
de véritables brimades et de mesures arbitrai- 
res pour délit a’opinion; et j'insiste sur le fait 
que cetie facon de procéder crée un état 
d'esprit dangereux pour la coopération que les 
représentants autochtones de tendance ,pro- 
gressiste souhaitent avec l'administration. 


(Question du 29 juin 1917.) 


Réponse. — Le gouverneur du Tchad con- 
firme que toutes les mutations de personnel 
dans son territoire ont été rnotivées par des 
raisons d'intérêt général, exemples de carac- 
tère arbitraire ou vexatoire. En particulier, 
les mutations intervenues à la suite des inci- 
dents de novembre 1946, à Fort-Archambault, 
ont été motivées par la nécessité de pratiquer 
une politique d’apaisement. Si toutefois cer- 
taines mutalions présentaient, au yeux de 
M. Liselte, un caractère politique, il convien- 
drait qu'il précise le nom des fonctionnaires 
en cause, afin de permettre aux autorités Jo- 
cales de faire connaitre les raisons d'intérêt 
général qui ont motivé leurs décisions. Enfin, 


consommation ! 


ainsi qu'il a été répondu précédemment à une 
question écrite de M. Mamadou Konate sur 
un objet sinilaire, tout fonclionnaire qui se 
considère frappé par une sanction résultant 
d'une décision non justifiée de l'administra- 
tion peut toujours demander la communica- 
tion de son dossier en vertu de l'article 65 


de la loi de 1905: cette communication doit 

lui être accordée s’il y a véritablement n ire 

disc plinaire prise à son encontre; enfin, si 
n du dossier 12 confirme dans l'id 





st l'objet d'une mesure arbitraire dk 
l'administration, il dispose du recours devant 
le tribunal administratif compétent. 


2854, — M, Auguste Touchard demande À 


d'outre-mer: 








M. le minisire de la France 
jo si le décret du 27 août 1996 interdisant la 
‘onsiructhion de nouvelles usines de ucreries 
aux colonies est toujours en vigueur; 2° dans 
la négative, par quel texte il à été al 
Quest ) lu 11 ju et 1947 

Réponse. L'article {er du ct du 28 août 
1937 (4 \ du décret du 27 août 1996 elatif 
au contingentement des importalio de su- 
‘re onial en Fran et en Algérie di:n0se 
jue: « Pendant la durée d'appii nn de tou- 
tes dijpositions légales, régementuir 1 Con- 
tractuctes applouva pär ! département 
ministériels intéress tendant à éq 
production du sucre dans la métlropoec 
colonies francaises et l’importation des icres 
colonjaux avec les besoins de la consomma 
tion mét’opolitaine et algérienne, Ia coi 1C= 
tion de nouvelles sucreries dans les co'onies 
sera soumise à laut ation préa'able du mi- 
nistre des colonies »., Il ressort du texle pré- 
éden | C\ior d us! ù à 
sucre nouve: interdi'e Mails 1- 
mise à ! ition du ministre des colonies; 
2o que de ce texte est liée à la 
durée d'application des dispositions tendant 
à équilibrer ja production du su dans la 
métropole et dans les pays d'ou ni Bien 
que les accords sucriers du 7 ma 1N3s te 
dant à réaliser cet équilibre et validés par 
le décret du 8 mars 1938 aient cessé d’être 
appliqués à partir de mai 1910 par suile Ge la 
diminution de la production de sucre fran- 
çaise, ces dispositions ont toujours valt - 
one et sont susceptibles d'être à nouveau 
appliquées dès que les circonstances en feront 
sentir la nécessité. La création d’une sugçferie 
nouvelle outre-mer reste donc soumise à auto. 
risalio 


INTERIEUR 


1972. — M. Jean-Paui Palewski demande à 
M. le ministre de l’intérieur le nombre global 
des déc.sions rendues par les const le 
préfecture au cours des années judiciaires 
1933-1929, 1959-1910, 1040-1941, 1944-1932, 
1913, 1943-1944, 1954:1955 et 1915-1916, concer- 
nant : {o les litiges reiatifs aux élections 
municipaux, maires et adjoints, 
conseils généraux); ?° les acticns con're les 
départements, les communes et les établ sce- 
ments publics en réparation des dommages 
imputés à leurs services publics; 39 jes liti- 
ges d'ordre individuel relatifs aux droits 
fonctionnaires et agents des colectivités Io- 
cales susdésignées; 40 les Ltiges relalifs aux 
con'rats administratifs publics; 5° les l'tiges 
en matière de travaux publics; 69 les litiges 
relatifs aux contributions directes et impôt 
sur le revenu. (Question du 13 mai 1947.) 


(conseils 


.des 


2e réponse. — Le nombre globai des déci- 
sions rendues par les conseils de préfecture 
au cours des années judiciaires comprises 
enter le 1er janvier 19383 et le 31 décembre 
1946, en ce qui con’erne les matières énumé- 
rées dans la queslion posée, s'élève à 130.705, 
dont répartition est indiquée par let 
ci-joint. Cependant, certains 
fecture n'ont pu donner tous les ren:e:gne- 
ments demandés par statistique, 
suite de la destruction, au cours de la guerre 


1939-1945, d'une partie des archives de leurs 
[A4 


on 
cetie 
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Etat des décisions rendues par les Conseils de préfecture au cours des années judiciaires 1935-1939, 1939-1940, 1940-1941, 1941-1949 


1942-1943, 1943-1944, 


19:1495 et 1945-19#, et concernant les affaires 


indiquées ci-après. 









































—— 
ACTION LITIGES LITIGES 
contre les départements, | . relatifs aux contrats LITIGES TOTAL DES LITIGES 
les communes d'ordre individuel fs - LITIGES ; . 
ù ‘ ; administratifs LS relatifs 
et les relatifs aux droits 6 Léa pour 
na établissements publics passés L aux contributions 
XN À \S : s a ; : 
ANNÉES ELECTIONS en réparation des par les départements, en matière bnne chaque annés 
des fonctionnaires et agents 
dommages imputés ds bios les communes de travaux publics. et impôts et 
olectivité 5 Le 
à leurs =. A ds Pahlemens sur le revenu. total général. 
services publics. locales susdésignées. publics. 
4935-1939... 312 510 400 322 4.473 21.052 
4929-1940... 2.019 301 139 445 184 11.74 
4940-1941... Hi) 393 268 474 994 12.823 
4911-1942... 2 445 48 464 1.031 9.467 
4912-1913... 2 301 374 470 873 43.188 
1913-1941... » 291 213 150 756 12.334 
1611-1945... 1.915 317 174 104 637 43.60% 
4915-1916... 816 405 631 75 943 14.332 
Totaux. | 7.471 3.086 2,66 1.404 7.484 108.632 
2813. — M. Marcel David demande à M, le | saire jusqu'à présent en raison des difficultés 


ministre de l'intérieur: 1° quels sont les 
décrets ou arrêtés qui ont pr?scrit une im- 
inatriculation nouvelle des véhicules auto- 
mobiles, chaque fois que la résidence de leur 
propriétaire est (ransportée dans un autr2 
département; 2o si ces décrets ou arrêtés ont 
prescrit que, chaque fois, le possesseur de ces 
véhicules devait acquitter les droits prévus 
pour la délivrance de la carte grise; 30 s'il 
ne serait pas juste et équitable de décider 
que, tant que le véhicule ne ferait pas l’objet 
d'une mutation, les droits à p2reevoir pour 
la délivrance de la carte grise ne seraient 
perçus que la première fois, les immatricula- 
lions successives d2vant être opérées gratui- 
tement. (Question du 8 juillet 1947.) 


Féponse. — 19 L'obligation pour tout pro- 
priélaire d'un véhicule automobile, dont le 
nouveau domicile est dans un département 
différent du département de la première im- 
matriculation du véhicule, de demander une 
nouvelle carte grise est prévue par l’article 28 
($ G et 2) du décrit du 20 août 1939, dit 
« Code de la route », modifié par le décret 
du 18 octobre 1941; 2° Je droit de timbre de 
dimension étant lié à la carte grise ell:-même, 
la délivrance de cette pièce oblige automati- 
quement à son acquittement; 3° il appartient 
au mauistr> des finances seul de décider 
que la nouvelle carte grise, délivrée à l’oc- 
casion des changements de domicille, pourra 
être élablie sans que le droit d2 timbre de 
dimension soit perçu. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2437 — M. Max Brusset expose à M, le mi- 
nistre de la production industrielle que de 
nombreuses veuves de guerre, obligées de se 
meltre au travail par suite de l'insuffisance 
de leur pension, et souvent chargées de jeunes 
enfants dont elles doivent concilier les soins 
avec les exigences professionnelles, ont adopté 
une profession arlisanale;: que, pour celles 
qui ont choisi le tissage, faisant l'effort d’un 
apprentissage et la dépense d'un métier, les 
services de la répartition refusent toute attri- 
bution de matière première sous le prétexte 
qu'elles n’exerçaient pas avant la guerre, les 
Jrivant ainsi du moyen qu'elles auraient d’as- 
surer, par leur travail, l'existence de leur fa- 
mille; et demande, en conséquence, si des 
instructions vont être données pour qu'il soit 
remédié immédiatement à ces errements. 
(Question du 12 juin 4947.) 


Réponse. — TI est exact qu'en ce qui con- 
cerne la bonneterie, la répartition reste tou- 
jours soumise à la circulaire n° 4321 du 25 juin 
4946 de la direction des industries textiles et 
des cuirs du département de la production in- 
dustrielle aux termes de laquelle les attribu- 
tions de matières premières ne sont consen- 
ties que sur justification de la possession d’un 
malériel avant {travaillé depuis 14937, Cette ré- 
glementation, dont le maintien a paru néces- 


actuelles d'approvisionnement en filés de bon- 
neterie, a toutefois été assouplie, le minimum 
de 50 kg de base n'étant plus exigé comme 
droit à attribution, Par contre, pour le tis- 
sage, qu'il s'agisse de laine ou de coton, toute 
personne inscrite au registre des métiers et 
justifiant, par une facture d'achat ou un acte 
de location enregistré, d'un matériel en ordre 
de marche installé dans des locaux lui appar- 
tenant, peut recevoir des matières premières 
en rapport avec ledit matériel. Plus particu- 
lièrement, en ce qui concerne la laine, il est 
accordé aux petits méliers à tisser à la main, 
englobés sous la rubrique « appareils à tis- 
ser sans pédale » (genre « Tissanova ») une 
attribution de démarrage de trois mois, à rai- 
son de 140 kg par mois et par appareil, avec 
un minimum de trois appareils par inscription 
au registre des métiers. Les possesseurs des 
appareils ne pourront toucher en tout et pour 
tout qu'une seul attribution de démarrage. 
Leur réapprovisionnement qui s’efflectuait par 
remontée des points avant leur suppression, 
aura lieu désormais d'après les courants com- 
merciaux normaux. Enfin, s'agissant des nou- 
veaux artisans de la branche soie, leur appro- 
visionnement est effectué contormément aux 
avis d’une commission paritaire fonclionnant 
à Lyon. * 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2424, — Mme Andrée-Pierre Viénot expose 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que beaucoup d'employés cominunaux 
de peliles communes, qui ne reçoivent qu'un 
faible salaire (garde champête, appariteur, gé- 
rant de cabine téléphonique, maîtresée de 
couture) sont obligés d2 payer une cotisation 
aux assurances sociales, mais ne peuvent bé- 
néficier d'aucun avantage, parce qu'ils n’ar- 
rivent jamais au salaire minimum trimestriel; 
et demande comment on pourrait remédier à 
celte situation, (Question du 10 juin 1947.) 


Réponse, — En l'élat actuel des textes, 
toutes les personnes salariées ou travaillant 
à quelque litre que ce soit pour un ou piu- 
sieurs employeurs, et quels que soient le mon- 
tant êt la nature de leur rémunération, sont 
affiliées obligatoirement aux assurances socia- 
les. Leurs employeurs sont dons tenus de 
verser les charges sociales correspondant à 
la rémunération versée. La question de savoir 
dans quelles conditions pourront bénéficier de 
prestations, les personnes qui n'ont occupé 
un emploi salarié ou assimilé que pendant 
un nombre d'heures inférieur au minimum 
fixé par les articles 79 et 80 de l'ordonnance 
du 49 octobre 1915, fait actuellement l’objet 
d'une étude de la part du ministère du tra- 
vail et de la éécurité sociale. 





2771. — M. Armand Duforest informe M. le 
ministre du travail et de la sécurité sOciale 
que, dans le département de la Sarthe, les 








caisses de sécurité sotiale participent au rem. 
boursement d’une intervention chirurgicale 
dans des proporlions dérisoires, lorsque l'opé. 
ration <ét faite dans un hôpital cantonal! et, 
dans des proportions beaucoup plus impor- 
tantes, lorsqu'il s'agit d'une opération faite 
dans une clinique privée; et demande quelles 
mesures il envisage pour que les honoraires 
des praticiens, pour une intervention chirur- 
gicale, soient remboursées aux assurés S52ciaux 
sur la base des tarifs homologués par les orga. 
nismes de sécurité sociale, sans considération 
de l'établissement, (Question du 4 juillet 1917, 





Réponse. — En cas d'intervention en cli- 
niques privées ou en cliniques ouvertes d'un 
hôpital public, les honoraires sont calculés 
sur la hase de la valeur de la lettre-clé K, 
fixée par la commission nationale des tarif, 
dans les conditions prévues à l'article 10 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915. En cas d'in: 
tervention à J’hôpital publie, les honoraires 
sont calculés d’après le tarif de responsabilité 
de la caisse. En attendant les textes sur la 
réforme hospitalière qui doivent déterminer 
les honoraires à l'hôpital public, les casses 
régionales de sécurité sociale sont invities 
à passer convention avec les établissements 
hospilaliers, en vue de fixer les honoraires 
Une convention a ainsi été passée entre 1 
caisse régionale de sécurité sociale de Paris 
et l'administration de l'assistance publique de 
Paris. Les honoraires à l’hôpital public dol- 
vent être fixés, compte tenu des tarifs visés 
à l’araticle 10 de l'ordonnance du 49 octohre 
1915 ainsi que des modalités selon lesquelles 
les soins sont dispensés et notamment des 
engagements pris par le corps méd'eal hosni- 
talier d'assurer ces soins, d’une manière ré. 
gulière en æ consacrant un temps suffisant! 
et déterminé et des modalités de contrôle de 
ces soins. Unesdifférence sensib'e entre 165 
honoraires à d'hôpital et les honoraires en 
clinique se justifie par le fait que les condi- 
tions dans lesquelles s'exerce la médecine sort 
différentes dans l’un et l’autre cas; les frs 
pr#essionnels sont moins importants pour 1°s 
médecins des hôpitaux et la fréquence des 
interventions est plus grande à l’hôpital qu'en 
clinique. Dans les deux hypothèses, les aesu- 
rés ne doivent supnorter aucune participation 
aux frais d’honoraires, si l'intervention chi- 
rurgicale ést affectée À la nomenclature géné. 
rale des actes professionnels d’un coefficient 
égal ou supérieur à 50, que cette intervention 
soit effectuée en clinique ou à l'hôpital publ. 





21795. — M. Joseph Delachenali demande À 
M. le ministre du travail et de Ja sécurité 50 
ciale s’il est exact que le taux des cotisations 
qux caisses d’allocations familiales pour 1°: 
travailleurs indépendants est actuellement 
fixé par le Gouvernement; dans l’affirmative, 
en vertu de quel texte il en est ainsi et quel 
est le montant de ce taux. (Question du 
7 juillet 1947.) 
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Réponse. — L'article 13 du décret du jui. Il résulte de ces dispositions qu'en prin- de déclasser le cas 
@ juin 196, modifié par l'aricle je qu décret cipe l'assuré ne peut acquitter lui-même les s travaux de grosses répa- 
ju 31 décembre 1916, portant règlement d ad- | cotisations d’assurances sociales puisqu’au it en cours d'exé4 
ministration publique pour l'application de | surplus l'employeur doit verser, oulre la co- entra! le dragage 
l'arüele 31 de l'ondonnance du 4 octobre 1945 | tisation patronale d'assurances soclales de Lente m} êne 

rtant organisation de la sécurité sociale, | 10 p. 100 et la catisation ouvrière de 6 p. 100, } ! et. trainerait J 
<ipule que le taux de la cotisation due par | une cotisation pour les accidents du travail | pense nsidérab jui 1 ñ . 
we travailleurs indépendants et employeurs | dont le taux est indiqué à l'employeur lors | gée 


pour assurer la couverture des prestations fa- 
miliales est fixé par un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du minisire 
; finances et du ministre de l'économie na- 


tionale, Celte cotisation est déterminée compie 
tenu des dispositions de l'article 23 de la bi 
du 22 août 1926. En application des textes ci- 


dessus, ja cotisation des allocations familiales 
jue par les travailleurs indépendants des pro- 
essions non agricoles a été fixée, à titre pro- 
oire, par les arrêtés interminisiériels des 
janvier (Journal officiel du 16 janvier 
. La cotisation varie par département et 
t les catégories professionnelles 


i 
vif 
43 
h 
S 


1ivan 





2895. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale s’il est exact que les caisses primaires 
de sécurité sociale refusent d'admettre qu'une 
ouvrière travaillant à domicile pour plusieurs 
patrons indique sur son feuillet irimestriel, 
dans la case réservée au nom et à l'adresse 
de l'employeur, qu’elle travaille pour plusieurs 
d’entre eux et acquilte elle-même, en sus de 
sa cotisation, la cotisation patronale; ajoute 
que si celte ouvrière, comme d’ailleurs un 
docker, est tenue de déclarer à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale les noms de ses em- 
poyeurs occasionnels, pour lesquels elle 
n'aura travaillé que quelques heures et à in- 
tervalles différenis, elle risque de perdre sa 
clientèle et de se trouver en chômage: et 
demande sil ne conviendrait pas d'instaurer 
un’ régime spécial pour lès ouvrières travail- 
lant à domicile pour différents patrons. (Ques- 
lion du 145 juillet 1947. 


Réponse. — En l’état actuel des textes, 
J'emp'oyveur reste responsable du versement 
des cotisalions de sécurité sociale pour les 
salariés qu’il emploie. L’ariicle 158 du règle- 
went d'administration publique du 8 juin 
1916, modifié, précise que la caisse primaire 
de sécurité sociale porte au comple de -cha- 
que redevable les versements effeclués par 





de l'envoi des documents permettant J'acquit- 
tement, et une cotisation de 12 p. 100 pour les 
allocations familiales. Toutefois, la question 
posée au sujet du versement des © 
Jour les travailleurs occupés par de nom- 
breux employeurs fait actuellement l'objet 
d'une élude de la part du département du 
travail êt de la sécurité sociale. 





)lisations 








TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2674. — M, Bernard Paumier allire l'atten- 
lion de M. le ministre des travaux publics et 
des transports sur l'urgence de la réfectior 
du canal du Berry, et plus particulièrement 
de la parlie du canal siluée entre Vierzon et 
Noyerssur-Cher; signale que ce tronçon n'est 
pas déclassé; que, cependant, du fait de l’en- 
vasement partiel, les bateaux ne peuvent 


transporter que les deux tiers egvirun de leut 
c 
c 


hargement, encore s'agit-il de peliles péni- 
hes remorquées le plus souvent par traction 
animale, et que les frais de Inspo 

trouvent ainsi augmentés 
un grand nombre d'entre] eo magasins 
et d'usines ont été construits en bordure de 
ce canal pour éviter tout transbordement jnu- 
tile: ajoute qu'il est saisi d’un grand nombre 
de demandes de conseils municipaux, de com: 
mercants, d’industriels des villes et com- 
munes desservies par cette voice d’eau; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour remellre rapidement en état celle par- 
tie du canal du Berry et cohserver leur tra- 
vail aux mariniers. ‘Question du 25 juin 1947.) 


)ÜIS, 4 


Réponse, — L'exp'oilalion de canaux à pe- 
it gabarit et à faible fréquentation est deve- 
nue très onéreuse pour l’économie générale; 
il ne serait pas rationnel d'engager des dé- 
penses importantes pour leur amélioration, 
car le trafic n’augmenterait pas suffisamment 
pour Jes justifier, Les bateaux de petit ton- 
nage paraissent appelés à disparaître, H sem- 











27@6. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 


pourquoi es 100001 ya send u 
sont imp s à destination d LS 
nationale des chemirs de ff 1 
I À évidemment pa À 
] 4 V te () s{ ti du JS ]; 1951 
Ré CE. — La N É 1 d 
mins « { fra is 2 | | I 
isguiles en Amérique, € commande du 
minislèra des travaux pub et d \ 
ports l nn’ nullement qu n, \ 
s { F la revendre é 10 " 
q S utilisées ax fur et à m 
] 1 » en F 1 eo 


2821. M. Frédéèric-Dupont Jomande à M. le 
ministr: des travaux publics et des transports 
Î I QT ] ] 1 Î 


} 1 


5 Talsons p 1 iueues 1 > 
les gardes républicains, qui avaient jours, 
avant la guerre, bénéficié pour les membri 
de leur famille, de permis à demi tarif ui 
fois par an, se voient aujourd'hui privée de 
ceile disposition; et souligne cet anoma:le 
au moment même où les gendarmes et les 
gardes républicains ont été si défavorisés au 


point de vue de leur traitement et de ] 

indemnit Question du 8 juillet 1947.) 
Réponse, — Les facilités de circulation dont 

ont bénéficié, avant la guerre, les gendarm 


et les gardes républicains constituaient de la 
part de Ja Société nationale des chemins de 
fer français une simple libéralité, Elles ont 


cessé, de même que toutes les facilités du 


même genre, d'être accordées depuis le m 
de juillet 1910, en raieon des difficultés d’ex- 


ploitation de la Société nationale des chemins 
de fer français, H n'est pas possible, dans la 
situation financière acluelle, d'en envisager 
le rélablissement, 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de Ta 3° séance du Vendredi 1‘ Août 1947. 


SCRUTIN (N° 225) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux 
oies et moyens du budget de l'exercice 
191 
Nombre des votanté.....e oo dns:> n°. 10 
Majorit 1bsoiue..... RDS 0001: TS 
Pour l'adoplion...,....... 590 
CONTRE. os PALETTE . 0 
L'A nblée nationale a adopt 
Ont voté pour : 
MM Bèche. 
Abelin. Bégou:n. 
Ahnne Ben Al Chérif 
Airolci, Benchennouf, 
Aku Béné (Maurice). 
Allonncau, Benoist (Charles). 
Amiot (Octave) Bentaicb. 
André (Pierre) Béranger {AnGré) 
Angeletti, Berga<cse, 


Anxionhaz. 
Apithy. 

Aragon (d'). 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arna!, 

Arlthaud 

ASseray 

Astier de La Viger.e (d 
Aubame, 
Auban 

Aubry, 


Barthélémy. 
Hartolini. 


Ra. 

Pau! Bastid. 

Min: Bastide (Denise), 
Loire, 

Ba ni V d'ASsson de) 

Baur S 

Bavlet. 

Bayrou 

Reauquier, 

Béchard. 





Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset, 
Bétolaud, 
Beucgniez 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault 
Billat. 
Rillères 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol, 

B anchet, 
Blocquanx. 
Roccagrny. 


(Georges). 


| Boganda, 





Boisdon. 

Edouard Bonnefou 

Bonnet. 

Bonte ‘I 

Borra. 

Mie Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Rou!et Paul). 

Rou”. 

Rourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Rouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boultard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvicr, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 


lorimond). 








Œ— ——— 





Bouxom 

Boysson {de}, 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcelf. 

Cadi :Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Carmphin. 

Cancece. 

Capdeville 

Capitant {Kené). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-+t-0ise, 

t‘Mercel), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne 
Casanova. 
Castellani. 
Caste*a, 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux 
Cavo! 
Cerclier 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-Delmas 
ral. 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Chärbonnel. 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chas:eing. 
Chaste'lain. 
Chau<son, 
Chautard 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevailier 


(Jean). 


(‘géné- 


(Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
. Indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens,. 
Citerne, 
Clemenceau 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
llérauit, . 


(Michel). 


| Draveny. 





Costes (Alfred), Seine. ! 
Pierre Colt. 
Cols René). 
Coudray, 
Coulibaly 
Courant. 
Couston,. 
Cristofol, 
Croizat, 
Crouzicer. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
barou. 
Mine Darras, 
Dassonille, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel), 
Landes. 
DPetferre. 
Defos du 
Degouite. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
DPelachenal. 


Ouezzin. 


Pau. 


Delahoutre. 
Belbo: (Yvon). 
Delcos. 


Demusois, 
Dennis (Joseph) 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Fdouard). 

Desjardins. 

Devermy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine\. 

Mile Dienesch. 

Diemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme houteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 


Dor- 


Dreyfus-Schm'dt. 


Dubois (René-Emile). 
Duclos {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oice. 

Pu'orest, 

Dufour. 

Duma: (Joseph). 





Dumet {Jean-Loui:;. 
buprat (Gérard). 
Dupraz ‘Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc bupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau, 
Gironde. 


Duquesne. 
Durroux. 
bDusseaulx, 
Dutard, 

buveau. 

Mine Duvernois. 
Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlup:-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet, 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gailiard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gay (trancisque). 
Gaztrer. 
enest, 
Geoffre 
(rernez, 
Hervolino. 
Giacobbi. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. . 

Gocsnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie), 
Scince-Inféricure. 


(de). 





Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Mine Guérin (Ro:c\, 


seine, 
Guesdon. 
Guiguen. 


Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillon (Jean), Indre 


et-Loire. 
Guillou ‘Louis), Finis 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Rar- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Haibout. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Her(zog-Cachir 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues, 
Hulin. 
Hu:sel. 
Hulin-Desgrèes. 
Jhuel, 
Jacquinot, 
Jadfard. 
Jaque!. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joinville (général), 
{Alfred Mallere!| 
Joubert. 


Jouve (Géraud), 
Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Julian (Gaston), au. 
tes-Alpes. 

July, 

Kauffmann, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred. 

kKuchn (René), 

Labroëse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Lo 
Doubs. 

Lambert {Lucien\. 
Bouches-du-Rhône. 

Mile £amblin. 

Laminc-Guèye. 

Lamps. 

Lanie! ‘Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivicr) 

Lareppe. 

Laribi, 
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Laurel it (Aug us tin), 
Nord, 
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‘ri IV un servoz. 
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L nl } 
Le Couialler. 
Le 

Li je 
Mn (Fran- 


me “Lefebvre 
1e), Seine. 


| 
Letè vre-Pontalis. | 
Legendre. | 
M Le Jeune (Hélène), 


('ù tes-du- Nord. 
Lejeune Max},Somme. 
Mine Lempereur, 

nor ‘mand. 
epervanche 
scie lour. 


(de). 


rat 
}l'A 


e Troquer (André). 

*vindrey, 

‘Huillier W alleck). 

} iuissier. 

sette. 

r'y- Level. 
[4 

Louit au. 
I uvel. 
Lozeray. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Ma!brant. 
Mallez 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
MarcellNn. 
Marc-Sangnier. 


Li 
L 
Le 
L 
Le 
Le! Rent. 
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Marie {André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 

Marte! (Louis). 


tartine. 
Martineau. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lo.re 

Mas:on {Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurcux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 


René‘ Mayer, Cons- 
tartine. 
Maze; 





Mazier, 


| Mazuez. 


Meck 
Médecin. 


Mehaignerie. 

Mekk 

Menaès-France. 

Menthon (de), 

André Mercier (Oise). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 


» 
et-Loire. 
Meunier 


Côte-d'Or, 


(Pierre), 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine Inférié ure. 

Michel. 

Micheiet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moeh (Jules). 


Maisan, 
Mokhtari. 
Melle! (Guy). 
Mondon, 
Mon:in. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier, 
Monteil 
Fini 


sitère. 


André), 


Montel (Pierre). 


Montillot, 
Môquet. 

Mora. 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
MMouchet, 
Moussu. 
Moustier (de) 
Mouton. 
Moynet. 


(âe). 


el). 


’uy-de- 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Mari 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël {André}, 
Dôme. 

Noël (Marcel), 


Noguères, 
9!mi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud. 


Aube. 





Paul Gabri + } 
tère. 

Paul (Marcel), Haut 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Ililaire). 


Mme Péri 


Péron (Yves) 

Petit (A.bert)}, Sein 
| Petit (Eugène), dit 

Claudius, 

Pe Vri it. 

Mine P yro:es 

Pevtlet. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grout 


Pinay. 
Pinçon. 
Pineau. 
Pirot. 
Pieven (Re 
Poimbœutf, 
Mme 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtier 
Pouyet 
Pourtalet. 
Mlie Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord, 
Prigent (Tanguy), 
F nis!tère, 
Pronleau. 


né). 


Prot. . 
Queu ille. 

Qt lil ici. 

Mme Rabaté 


Rabier. 
Ramadier. 
ametle. 

Ramenet 


xaulin-Laboureur(de) 


Raymond-Laurent 
Xe À (de). 

Re» 

Reg aux di e 
Reil:e-Soult. 

D enard. 
Rencure!. 


villon. 
(Paul). 


Tony Ré 
Reynaud 


Mme Revyraud. 

Riga! ’Albert), Loi 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

RiveL 

Mme Roca. 


Poinso-Chapuis. 
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Rochet (\ itdeck) 
Rociore 
Rollin {Louis) 
Roques 
Rosenblatt. 
| Rouca Gabri 
Gard 
Roara Roger) 
ardt Î 
Ro | 
R 1 
Ru! 
\l Ri 1 il 
Sara [an rt 
Saude!l 
Savar 
schalt 
Schauffl 
Mme Sc! 
Schet 
| Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert), Bas 
thin 
Schmilt {René}, 
Manche 
Schneiler. 
Schuman (Robert) 
\foselre 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Segeile 
Sengh 
Serre 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Sicfridt, 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre 
Sin ( 
Sion 
Sissoko ‘Fily-Dabo). 
SsmAal 
50 hace. 
[me Sportisse. 
lailade 
leitg Henri), 
ir ” ln 
1ILUE 1 
Fe:tgen Pierre), Ille 
cet-Vilaine 
Temp:e 
Terpend. 
Terrenoire 
Thamier 
Theelten 
| Thibault. 
Thiriet 


Eugène). 
Thorez {Maurice). 
Th 1ill 
Tillon 


Tinaud 


Charles). 


(Jean-Louis). 











Tinguy : Vel 
Touchard | Ve el) 
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Se sont abstenus volontairement : 
MM \I I Cam je 
Anlicr. | Cantal 
Bardoux (Jacques) | Mau Petsche 
Deshors [re il Guv), Ba 
Dix Hivi |, . 
Pa \ 
N'ont pas pris part au vote: 
AIN Khid 
Pen Tounes tr e Debaghine 
Boukadorm | Mezerna 
Chevalier (Fe ind), Rama | 
lger. Sourbet 
Derdour 


MM. [| Ra la. 
Rabemananjara, Ra hangy 
Cxcusés ou absents par congé: 
MM Liquard 
Clostermann | Macouin 
La!! | Saïd Mohamed ( k 
N'a pas pris part au vote: 
M. ] iard Herriot, pi lent de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la nc 
Li nombre inonct on éancé { ent 
été di 
Notnbre:G6% VOIANIS... Soc ûses 1) 4 
Majorité absolue... nt esse: 299 
Pour TAaGODHON. css 19 
COMME sado ce ctese se. } 
Mais, après vérification, ces nomi ont 
été rectifiés conformément à Ja liste de scru- 
tin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





